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AVANT-PROPOS
L'idée de ce livre est simple. Nous avons voulu mettre à la disposition de ceux qui, par goût, par profession ou seulement en vertu des justes exigences des programmes universitaires, étudient l'économie politique et les finances, un petit bagage de définitions faciles, quelquefois même familières, de mots souvent plus compliqués que les choses.
Pour suppléer aux détails qui se trouvent dans les Dictionnaires d'Economie politique et dans de savantes encyclopédies, nous avons désiré réunir ici ce qui est de nature à éveiller l'attention sur beaucoup de sujets et à faire naître la curiosité scientifique. Définitions, citations, indications d'ouvrages à consulter, énumérations de questions à étudier, références aux grands classiques économiques et aux savants contemporains, voilà quel a été le plan de ce vocabulaire. Nous avons essayé d'éclaircir ce qu'une définition de dictionnaire, d'en-
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cyelopédie, risque d'avoir d'abstrait, par quelques phrases typiques qui ont conservé toute la saveur des développements dont elles sont tirées, véritable richesse enfouie dans des ouvrages de grande valeur.
Ce vocabulaire aura atteint son but s'il peut être un répertoire d'idées autant qu'un répertoire de mots. C'est pour cela qu'il mentionne les sources essentielles qui permettent de recourir immédiatement sur un sujet donné aux ouvrages les plus importants; c'est pour cela que les opinions opposées sont indiquées lorsqu'une phrase caractéristique et concise peut en donner un aperçu ; c'est pour cela que, dans le choix des citations, la préférence est souvent donnée sur le livre ou le texte théorique, au discours parlementaire, genre la plupart du temps très sobre et très pratique, voire même au journal, car le journal est parfois plus vivant que le livre. Bon nombre de ces aphorismes ont pris, une fois sortis de la page à laquelle ils ont été empruntés, un relief nouveau : nous pensons qu'ils plairont à ceux qui sont passés maîtres en économie politique et seront retenus par leurs disciples.
Nos confrères de la Société d'Economie politique de Paris, avec un empressement qui nous a touché vivement et dont nous leur sommes très reconnaissant, nous ont donné des citations choisies par eux, extraites de leurs propres ouvrages, des réflexions et des pensées inédites : grâce à leur obligeant concours, ce vocabulaire se présente, en quelque
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sorte, avec la collaboration des membres les plus autorisés de la Société d'Economie politique.
Nous partageons avec beaucoup d'entre eux cette conviction que l'Economie politique est plus facile à connaître qu'on ne le pense. Si l'on met à part un certain nombre de mots techniques qui demandent explication, les principes s'acquièrent avec facilité, et surtout cette connaissance de la méthode qui, ici comme dans les autres sciences, est plus importante que tout le reste. Parfois, quelques lignes d'un auteur suffisent pour donner le sentiment de cette méthode, provoquer la réflexion; l'enseignement devient facile si, après les explications indispensables, on laisse la parole aux classiques euxmêmes-
Nous invoquons leur haut patronage en faveur de ce petit vocabulaire d'Economie politique.
Alfred Neymarck.
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Abondance. — H y a abondance, au sens économique du mot, lorsque la quantité offerte d'un ou de plusieurs produits dépasse de beaucoup la demande de ce ou de ces produits. On applique plus particulièrement ce terme aux produits de l'agriculture, l'abondance des produits manufacturés étant plutôt dénommée excès de production.
Abonnement. — Faculté accordée aux contribuables de se libérer des droits fiscaux dont ils seraient débiteurs lors de la réalisation de certaines opérations ou de la création de certains titres, soit au moment de ces opérations et de ces créations, par le paiement d'une somme fixée à forfait ou payable par annuités.
Il existe aussi des dépenses dites par abonnement qui ne sont autre chose qu'une variété de frais généraux payée à forfait à des fonctionnaires pour frais de bureaux, frais de tournée, frais de mission, ou autres causes diverses.
Les contributions directes recouvrent par abonnement
diverses taxes et redevances relatives aux chemins vicinaux, aux chemins ruraux, aux mines.
Les contributions indirectes ont aussi de nombreux droits d'abonnement, en remplacement du droit de détail sur les vins, cidres, poirés, hydromels; en remplacement du droit d'entrée ou de la taxe unique sur les vendanges, du droit de fabrication sur les bières : elles pratiquent des abonnements individuels, désabonnements généraux, des abonnements par corporation, etc.
L'administration de l'enregistrement des domaines et du timbre perçoit par abonnement les droits de timbre afférents à certains titres ou contrats : contrats d'assurances; effeis et billets de banque: titres négociables des sociétés, départements, communes, établissements publics et d'utilité publique.
En ce qui concerne les valeurs mobilières étrangères, une Commission des valeurs mobilières, constituée en conformité de la loi du 22 juin 1857 par un décret du 24 mai 1872, est appelée à donner son avis sur la fixation de la quotité imposable des titres à soumettre aux droits de timbre et de transmission et à la taxe sur le revenu. Cette commission comprend le Président de la section des finances du Conseil d'Etat, président; le Directeur général de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre; le Directeur du mouvement général des fonds au ministère des Finances; un Régent de la Banque de France; le Syndic des agents de change.
Ouvrages ou études a consulter : Jobit, Régime fiscal des valeurs mobilières étrangères. (Traité technique), 1896.
Absentéisme. — Absence d'une personne riche qui abandonne le pays où ses biens sont situés et habite une autre contrée [tour y dépenser ses revenus. L'absentéisme est une des causes auxquelles on a attribué les
grandes émigrations des Irlandais depuis 1850 et des Italiens depuis 1880. L'absence des propriétaires engendre un système d'exploitation des terres par des intermédiaires, système onéreux pour les cultivateurs.
L'absence du propriétaire foncier qui habite au loin, confie l'exploitation de son domaine et de ses intérêts à un agent d'exécution, a toujours été considérée comme un mal. Elle rend impossible des améliorations de tous genres qu'un régisseur, un fondé de pouvoirs, ne peut se permettre de réaliser. Le sol doit alors nourrir trois maîtres : l'exploitant, l'intermédiaire, et le propriétaire.
Ouvrages a consulter : A. de Foville, Le morcellement, Guillaumin et Cie, éditeur; — E. Roscher, Traité d'Économie politique rurale, Guillaumin et O, éditeur.
Accaparement. — Achat d'une quantité considérable d'une ou plusieurs espèces de marchandises, en vue de se rendre maître du prix de vente, faute de concurrents.
L'accaparement d'un produit ou d'une marchandise peut résulter des achats effectués par une ou plusieurs personnes, soit d'une coalition, d'une entente, entre le ou les détenteurs de ce produit ou de cette marchandise et le marchand, à seule fin de le vendre le plus haut prix possible. Il y a eu des « accaparements », des « coalitions », des « syndicats » sur le blé, le sucre, la farine, les huiles, le cuivre.
Les « accaparements » peuvent résulter encore : 1° d'une coalition entre les producteurs qui veulent limiter leur production ou ne "la vendre qu'à un prix déterminé; 2° d'une entente entre fabricants et marchands afin de limiter la vente des marchandises vers telle ou telle région, et à des conditions déterminées pour lutter contre une concurrence locale ou étrangère. Les accaparements de céréales ou d'objets de première néces-
site ont toujours été la cause de troubles et d'agitation populaire. Les Gouvernements ont essayé de les empêcher en édictant des lois sévères. Ils étaient autrefois rendus faciles par la rareté et la cherté des capitaux, l'absence ou l'imperfection des voies de communication, le manque de renseignements précis sur la production et la consommation, les besoins de telle ou telle marchandise. Il n'en est plus de même aujourd'hui, grâce à la rapidité des communications et à la concurrence.
La loi du 20 juillet 1795 qualifiait de crime capital l'accaparement, et prononçait la peine de mort contre les accapareurs. L'article 419 du Code pénal punit d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 500 à 10 000 francs, tous ceux qui par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendent à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix, auront opéré la hausse ou la baisse au-dessous ou au-dessus des prix qu'aurait déterminés le libre commerce. L'article 420 augmente ces pénalités si les manœuvres ont été pratiquées sur « grains, grenailles, farines, substances farineuses, pain, vin, ou toute autre boisson ».
Quand il s'agit d'opérations faites sur les marchandises, on emploie le mot « accaparement ». Quand il s'agit d'opérations faites sur les fonds publics ou valeurs mobilières, on emploie le mot « syndicat ».
Ouvrages a consulter : L. Foubert, Y" Accaparement (D.G.P. t. Ier, 1893, p. 9. — Liégeois. Les coalitions de producteurs, les accaparements de iloeks et l'article 419 (le Droit. 1er et 15 mai 1885). — A. Raiïalovich. les coalitions de producteurs, Paris, 1880. — Du même, V° Accaparement [D. E. P.). — Alfred Neymarck, Turgot et ses Doctrines, 1885. t. I. p. 221 et suiv. — A. Yavasseur, Revue des Sociétés, 1890, p. 572 et 575. Syndicat licite.
Acceptation. — Engagement écrit de celui sur lequel une lettre de change est tirée de la payer à l'échéanco. Cet engagement se formule ordinairement par le mot
« accepté » inscrit sur le recto de la lettre et suivi de la signature de l'acceptant. — On appelle aussi la lettre de change acceptée une acceptation : on dit, par exemple : « Je vous offre une acceptation de tel banquier ou négociant. »
Accidents du travail. — Événement qui, survenu par le fait du travail, entraîne une lésion de l'organisme et cause un préjudice à celui ou celle qui en est la victime. Dans presque tous les pays, la question des accidents du travail vise la réparation du préjudice causé à la victime de cet accident, après que les causes l'ayant déterminé ont été établies. Un accident peut résulter, soit delà faute du salarié, soit de la faute du patron, soit de la faute commune du salarié et du patron, soit de la faute d'un tiers, soit de la faute résultant de l'organisation vicieuse du travail lui-même, soit de la faute de causes indéterminées, ou inconnues.
La loi du 1er avril 1898 a indiqué les conditions dans lesquelles les indemnités sont dues en cas d'accidents (Titre Ier, articles 1 à 10); les déclarations à faire en cas d'accidents (Titre II, articles 11 à 14); les constatations relatives à la compétence, aux juridictions, à la procédure, à la révision (Titre III, art. 15 à 22); les garanties et dispositions générales (Titres IV et V, art. 25 à 34).
Les charges imposées par cette loi aux patrons sont très lourdes et très sévères ; elles pourront avoir une répercussion sur les salaires, car le patron tiendra compte des risques qu'il peut avoir à courir par suite d'une faute ou d'une négligence de celui qu'il emploie.
Ouvrages a consulter : Maurice Bellom, Les législations étrangères sur les accidents du travail.
Accise. — Taxe levée, notamment en Angleterre et en Belgique, sur les boissons et les objets de consomma-
lion. Cet impôt correspond à nos contributions indirectes. Il frappe d'une part, sous la double forme de taxe de consommation et de droit de licence, la production, la fabrication et la vente des spiritueux indigènes, de la drèche, du houblon, et d'autre part, l'exercice de certaines professions, plus particulièrement celles relatives aux boissons de toute nature.
Accroissement. — Dans son acception la plus ordinaire, l'accroissement est le droit en vertu duquel un héritier ou un légataire réunit à sa portion la part de son cohéritier ou légataire qui ne peut ou ne veut venir à la succession,
Ce mot est également pris comme synonyme de réversion dans le cas d'acquisition ou de mise en commun avec stipulation que la part des prémourants des acquéreurs ou des associés sortants accroîtra à celle des survivants.
Ces accroissements sont soumis par la loi fiscale à des droits qui varient avec la nature de la mutation qui résulte de ces stipulations.
Ces droits étaient exigés jusqu'en 1895 des congrégations religieuses et des sociétés assimilées, dans les mêmes conditions que des autres contribuables. La loi de finances du 16 avril 1895 a transformé ces droits, en ce qui concerne ces associations, en une taxe annuelle et obligatoire.
(Voir les discussions qui ont eu lieu au Parlement à propos des lois des 28 décembre 1880. 29 décembre 1884 et 16 avril 1895, tant au sujet de l'application des droits d'accroissement aux congrégations religieuses que de la substitution à ces droits de la taxe annuelle.)
Accumulation. — Faculté d'ajouter l'une à l'autre plusieurs épargnes pour se former un capital ou pour augmenter un capital qui existe déjà.
« Toutes les utilités de création humaine sont susceptibles d'accumulation, soit que ces utilités s'identifient aux hommes eux-mêmes, comme celles qui consistent en connaissances acquises, en perfectionnements apportés à nos facultés physiques, intellectuelles ou morales, soit qu'elles s'ajoutent aux objets extérieurs. » (A. Clément, V° Accumulation (D. É. P. [G. et G.]).
Acquit. — Reconnaissance écrite du payement opéré : elle se formule ordinairement par les mots « pour acquit », suivis quelquefois de la date et toujours de la signature de celui qui reçoit les fonds, au bas des factures ou au dos des billets, mandats et lettres de change. Celui qui écrit cette reconnaissance donne son acquit. — On dit aussi payer, verser des fonds, ou négocier des effets à l'acquit d'un fiers, lorsque le versement ou la négociation ont eu lieu pour le compte de ce tiers.
Acquit-à-caution. — Autorisation de faire entrer contre caution une certaine quantité de matières qui doivent être réexportées, après avoir été l'objet d'une transformation manufacturière. (Voir Drawback.)
Ouvrages ou études a consulter : Foyot, V° Acquit-à-caution T dans le Dictionnaire des Finances de M. Léon Say. — G. Michel,. eodem verbo, dans le Dictionnaire d'Economie politique.
Action — L'action est un droit incorporel de copropriété dans des sociétés civiles ou commerciales (Voir Sociétés).
Adjudication. — Le mot adjudication s'entend de tout contrat formé avec publicité et concurrence : un bail, un marché, une vente peuvent faire la matière d'une adjudication.
On distingue plusieurs sortes d'adjudications : 1° les adjudications volontaires auxquelles les parties majeures
et capables de contracter, procèdent sans le concours de l'autorité judiciaire; 2° les adjudications judiciaires qui ont lieu par autorité de justice suivant les formes réglées par le code de procédure, soit à la barre du tribunal, soit devant un notaire commis; 5° les ventes de meubles faites à la criée et au plus offrant; -4° les adjudications administratives qui intéressent l'Etat, les départements, les communes et les établissements publics.
Ces dernières adjudications sont tranchées devant les autorités administratives. Elles se font à l'enchère, au rabais, sur soumissions cachetées.
Dans les adjudications à l'enchère, c'est le plus fort enchérisseur qui l'emporte; au rabais, c'est celui qui, dans une fourniture à faire, se contente du plus bas prix; dans les adjudications sur soumissons cachetées, les offres sont faites par écrit, sous enveloppe soigneusement fermée et remise à celui qui procède à l'adjudication.
Admission temporaire. — Liberté d'entrée accordée aux matières qui doivent ressortir lorsqu'elles auront subi une fabrication quelconque. Exemple : du fer qui doit ressortir transformé en machines, en locomotives, etc.; une étoffe non imprimée qui doit ressortir après l'impression; du grain qui entre en nature et ressort après avoir subi le travail de la minoterie.
— « L'admission temporaire est un régime particulier qui affranchit des droits de douane et des surtaxes d'entrepôt ou d'origine les marchandises étrangères destinées à recevoir un complément de main-d'œuvre en France ou à y être fabriquées, à charge d'être ensuite réexportées ou rétablies en entrepôt dans un délai déterminé.
« On peut dire que c'est un séjour de tolérance, sans acquit de droits, accordé temporairement sur le sol français à des matières étrangères destinées à être réexpor-
tées ou rétablies en entrepôt après avoir reçu une maind'œuvre française. » (G. Pallain, Les Douanes françaises, t. Ie', p. 561.)
Discussion a lire : S. E. P. : Les admissions temporaires et les acquits-à-caution {A. S. E. P. 1870).
Ad valorem. — On appelle droits ad valorem ceux qui sont calculés proportionnellement à la valeur déclarée de la marchandise taxée. Dans la pratique courante, le chiffre de la valeur déclarée ne peut être inférieur à 10 pour 100 de la valeur réelle actuelle, sinon il y a lieu à préemption, c'est-à-dire à rachat de droit par l'État sur le pied de la déclaration de la marchandise déclarée à trop bas prix. On reproche au système des droits ad valorem d'encourager la fraude, de provoquer les fausses déclarations et de multiplier les contestations entre les contribuables et le fisc.
Affaires (Les). — « Les affaires sont nécessaires à la vie d'un peuple ; elles sont la base de sa prospérité, de sa richesse, et, par suite, de sa puissance à l'égard de l'étranger.
« Il n'y a pas d'affaires faciles. Toutes présentent des obstacles, soit inhérents à elles-mêmes, soit créés par les gens avec qui l'on traite.
« Beaucoup d'affaires déjouent les prévisions, même les plus raisonnées et les mieux déduites, mais beaucoup aussi périclitent par l'incapacité ou le manque de moralité de ceux qui les dirigent.
« Il faut beaucoup d'attention, de prudence, de sagesse, pour bien mener une affaire. Le travail et l'ordre sont les deux premières qualités à posséder et à pratiquer. Il faut se défier des périodes de prospérité et admettre qu'elles ne dureront pas toujours; il faut constituer de puissantes réserves ; il faut amortir le plus
largement possible, et quand on administre des Sociétés dont les capitaux sont fournis par des actionnaires, il faut savoir résister aux entraînements de ces mêmes actionnaires.
« Il faut avoir le courage de considérer l'intérêt de l'action avant celui de l'actionnaire.
« L'action est permanente; Factionnaire est souvent infidèle ou nomade.
« En défendant l'action, en ne se préoccupant que de sa solidité, on défend l'intérêt de l'actionnaire, souvent malgré lui et contre lui; on lui consolide sa part de capital, on l'établit sur des bases qui contribuent à lui conserver et à lui développer sa valeur. L'actionnaire infidèle ou nomade vient dans la Société pour lui demander et lui prendre sous forme de dividende la plus grosse somme possible et passer ensuite à une autre.
« Savoir refuser et surtout avoir le courage de refuser est une des plus précieuses qualités que puisse posséder un homme appelé à diriger d'importantes affaires.
« Les affaires conduisent souvent à la richesse. On parle de richesses mal acquises et on a fréquemment tendance à suspecter les grandes fortunes.
« Celles acquises dans les affaires par le travail et l'économie doivent être l'objet du plus grand respect. Elles peuvent dire que la pauvreté est souvent le résultat de la malhonnêteté et du vice.
« J'ai toujours plaisir à me souvenir de ce qu'a dit Gobden, un homme dans les affaires en même temps qu'une de nos lumières en économie politique :
« Le monde se divise en deux classes :
« Ceux qui ont travaillé et économisé et ceux qui ont dépensé leur argent. Toutes les maisons, tous les moulins, les ponts, les vaisseaux, toutes les grandes œuvres qui ont fait la civilisation et le bonheur de l'humanité sont l'ouvrage de ceux qui ont économisé. »
« Et je termine par ce mot si juste de Benjamin Franklin :
« Si un homme vient vous dire qu'on peut s'enrichir autrement que par le travail et l'économie, ne le croyez pas! C'est un imposteur! » (Emile Mercet, 15 décembre 1897.)
— « Je ne crois pas que les affaires que l'on fait par sentiment soient des affaires bien faites; je ne crois pas que nous devions voter des crédits, des lois, uniquement pour obéir à l'entraînement de sentiments très honorables et très généreux; nous devons étudier les questions au point de vue des affaires. » (Léon Say, Ch. des Dép., 19 fév. 1887).
Affidavit. — L'affîdavit est une déclaration sous serment imposée par un Gouvernement à des propriétaires, ou porteurs étrangers de valeurs mobilières et moyennant laquelle ce Gouvernement consent à les exempter de certaines charges qui, à raison de leur extranéité, ne doivent pas leur être imposées.
Nous citerons notamment l'usage de l'affîdavit en Angleterre où cette déclaration est nécessaire pour éviter le payement de l'income-tax, et en Italie, où il a été temporairement utilisé pendant la période de dépréciation du papier-monnaie que ce pays a eu à supporter.
L'affîdavit est signé devant la personne désignée par le Gouvernement pour recevoir le serment et contresigner la déclaration. Cette personne n'est pas toujoursun fonctionnaire public. (V. Neuburger, eod. verbo, D. Fin.)
Agents naturels. — On appelle agents naturels de 1 industrie humaine les instruments naturels gratuits mis à la disposition de tous : routes, liquides, océan, rivière, action du vent, forces physiques ; d'autres qui peuvent
constituer une propriété : mines de métaux, de pierres, de houille, la terre cultivable. Toutes les facultés humaines qui s'exercent ou se satisfont par le travail sont des agents naturels.
Agents personnels. — On appelle agents personnels les travailleurs de tout ordre et de toute sorte qui, dans une mesure quelconque, concourent à la production.
D'après J.-B. Say les agents de la production : « c'est ce qui agit pour produire; ce sont les industrieux et leurs instruments; ou, si l'on veut personnifier Y industrie, c'est l'industrie avec ses instruments. De leurs services productifs réunis naissent tous \esproduits. (Voir Produit.)
Ouvrages a consulter : de Mctz-Noblat, Les Lois économiques, Guillaumin, édit. 1807.
Agent de change. — Officier public commissionné dans les villes où il existe une Bourse pour faire exclusivement, au compte d'autrui, les négociations des effets publics, lettres de change et autres papiers commerçables, et en constater le cours. Dans la pratique, les ogents de change ont abandonné les négociations des lettres de change et etîets de commerce. Ces opérations sont faites par des courtiers libres.
En vertu de l'article 76 du Code de commerce, les agents de change jouissent d'un monopole pour la négociation des effets publics, valeurs cotées ou susceptibles de l'être. Ce monopole est très discuté par les partisans du « marché libre ».
Ouvrages a consulter : Alfred Neymarck, De l'organisation des marchés financiers en France et à l'étranger (brochure spéciale et. Journal des Économistes); — A. Courtois, Opération* de Bourse et de banque; — Waîdmann, La profession d'agent de change; — A Raffalovich, V°. Agent de change [D. E. P.); E. Vidal, V° Agent de change (D. G. I. P.); — Voir aussi le Manuel des Agents de change, 1893.
Discussions a lire : Chambre des Députés, Déb. pari., 7, 8, 9 mars, 1898; — S. E. P. : Du monopole des Agents de change, à propos de la suppression de la coulisse (A. S. E. P., 1859); — Y a-t-il des raisons d'ordre public suffisantes pour autoriser, à rencontre des lois économiques, le monopole des Agents de change {B. S. E. P., 1895); — La réorganisation du marché financier (B. S. E. P., 1898).
Agio. — Ce mot n'est plus guère employé que dans une seule acception : pour exprimer la plus-value de l'or sur l'argent ou de l'argent sur l'or. Dans les pays où n'existe pas le cours forcé des billets de bancfue, les pièces d'or lourdes sont recherchées et font prime. Quand une Banque d'émission ne veut pas élever le taux de son escompte et défendre son encaisse métallique, elle ne donne de l'or, ou plutôt elle ne vend de l'or que contre le paiement d'une prime : c'est cette prime qu'on appelle agio. On dira, par exemple, que la Banque de France a vendu des aigles d'Amérique avec 2, 5, 4, 5 pour 1000 d'agio, ce qui signifie qu'elle a vendu 1000 francs d'or américain pour 1002, 1003, 1004, 1005 francs, soit avec un agio de 2, 5, 4, 5.
C'est donc encore la différence entre la valeur nominale et la valeur réelle des monnaies. 1000 francs en pièces de vingt francs, par exemple, valent 1004 fr. en or, plus ou moins : on dit que les 4 fr. sont l'agio de l'or. Lorsqu'il s'agit de comparer le prix courant de la monnaie d'un pays à celle d'un autre pays, celui de la livre sterling au franc par exemple, l'agio prend habituellement le nom de prix du change. — On appelle aussi agio la différence entre le titre ou montant d'un effet de commerce et son produit à l'escompte. — Le mot agio sert enfin quelquefois à désigner un supplément d'intérêt qui se paie à chaque renouvellement d'un effet présenté à l'escompte et qui s'ajoute au droit de commission et de courtage.
Agiotage. — Trafic, opérations de jeu à la hausse
ou à la baisse, sur les valeurs publiques et sur les marchandises. Ce mot est toujours pris en mauvaise part.
Agriculture. — Première industrie de l'homme. Elle comprend tous les travaux ayant pour objet la culture du sol. Naguère encore l'expression d'industrie agricole comprenait non seulement ces travaux, mais tous ceux qui empruntaient au sol leur matière première : pèches, chasses, mines; aujourd'hui elle ne s'applique plus qu'à l'agriculture môme et aux diverses opérations qui s'y rattachent directement. L'agriculture, malgré ses caractères particuliers, ne saurait s'abstraire du reste de l'organisation économique du pays.
— « On parle beaucoup de l'agriculture aujourd'hui et tout le monde veut la protéger. On propose d'élever en sa faveur des barrières de douane à la frontière; mais on oublie que les étrangers élèveront à leur tour des barrières qui grèveront nos produits d'une taxe équivalente à celle que nous aurons imposée à leurs produits; et cette situation rappelle un peu le duel des Japonais.
« Quoi qu'il en soit des mesures de paix armée ou de guerre déclarée qu'il convient de prendre dans une circonstance donnée, nous estimons qu'en attendant le jour où nous pourrons forcer nos ennemis à abaisser leurs boucliers et à ne plus considérer les douanes que comme une de ces grandes sources d'impôts indirects qui doivent payer les dépenses de grands services d'intérêt général, il faudrait, pour favoriser l'agriculture, commencer par abaisser les murailles qui entourent les villes où les agriculteurs transportent leurs produits; il faudrait, en un mot. supprimer les octrois qui pèsent en grande partie sur l'agriculture, qui réduisent la consommation «les denrées agricoles et qui sont, pour le paysan, une source de vexations journalières.
« Mais cette mesure est insuffisante.
« Il faudrait abaisser, en même temps, les tarifs qui, par leur exagération, ne permettent pas aux habitants des campagnes de porter rapidement et économiquement, sur tous les marchés des grandes villes, leurs fruits, leurs légumes, leurs bestiaux, etc., etc.;
? Il faudrait abaisser les taxes de toute nature qui empêchent les engrais, les amendements, les semences étrangères, les machines, les outils perfectionnés d'arriver sur leurs champs ;
«. Il faudrait compléter rapidement le réseau des chemins vicinaux et des chemins de fer d'intérêt local ;
« Il faudrait creuser des canaux d'irrigation dans les régions analogues au Limousin, où les travaux pourraient s'exécuter à peu de frais et transformer en prairies des surfaces considérables de terres incultes;
« Et, pour couronner l'œuvre, il faudrait organiser sérieusement le Crédit agricole; mais, ainsi que le faisait très justement remarquer M. Frédéric Passy, le Crédit agricole ne pourra être sérieusement organisé que le jour où l'on aura modifié plusieurs articles du Code civil. » (Jules Martin, Considérations générales sur les tarifs de cltemins de fer. — Association française pour l'avancement des sciences, Congrès de Limoges, 1890.)
Discussions a lire : S. E. P. : Le libre échange et l'agriculture (A. S. E. P., 18511: — Le système protecteur et l'agriculture [A. S. E. P.. 1851); — Du principe d'association en agriculture (.4. S. E. P, 1856); — De l'influence économique sur l'agriculture de la désertion des campagnes en faveur des villes (A. S. E. P.. 1885) ; — Des revendications nouvelles de l'agriculture (ou plutôt des agriculteurs) en France (B. S. E. P., 1890); — Les souffrances de l'agriculture (B. S. E. P., 1896).
Agriculture et État. — « L'État ne peut donner à l'agriculture que ce qu'il a. L'Etat recevait autrefois des impôts de propriétaires qui gagnaient de l'argent; il n'en recevra plus et il serait injuste qu'il reçût des impôts sur
un revenu qui n'existe plus. Du moment que le revenu n'existe plus, l'impôt doit disparaître. C'est de toute justice. » (Léon Say, Sénat 25 mars 1885.)
Agriculture et Industrie. — « On parlait autrefois et on parle même encore aujourd'hui de certaines cultures en disant qu'elles sont industrielles. La vérité qui se fait de plus en plus jour, c'est qu'il n'y a pas de culture qui ne soit industrielle. Toute exploitation agricole est une industrie qui doit être conduite dans un esprit industriel. Ce sont les principes que l'industrie applique dans la direction de ses affaires qui seuls peuvent mettre l'agriculture dans la situation qui lui appartient. Comme l'industrie, l'agriculture ne pourra lutter contre les conséquences de l'abaissement du prix de vente de ses produits que par l'abaissement de ses prix de revient et vous n'ignorez pas que rien ne retarde une industrie dans l'abaissement de ses prix de revient autant que l'établissement de droits protecteurs. » (Extrait d'une lettre de M. Léon Say à M. Carlier, président du Comité agricole de Saint-Quentin, Journal des économistes, t. XXIX, p. 95, 1885.)
Amortissement. — Mode d'épargne dont l'objet est de reconstituer un capital employé ou de rembourser un emprunt, d'éteindre ainsi une dette, au moyen d'une somme fixe, augmentée annuellement des intérêts composés, afférents aux fractions du capital ou de l'emprunt : c'est, en d'autres termes, aussi bien pour les Etats, les Sociétés que pour les particuliers une opération par laquelle, grâce à une faible épargne annuelle, on éteint une dette ou l'on reconstitue un capital employé. Les industriels prévoyants font entrer dans leurs comptes d'exploitations annuels le montant de l'amortissement du capital d'établissement. Celte pratique, dans les Sociétés, se résout par le remboursement annuel d'un certain
nombre des actions et des obligations qu'elles ont émises.
Presque toutes les compagnies insèrent dans leurs statuts un article conçu dans ces termes ou à peu près : « Sur l'excédent des recettes, après l'acquittement de toutes les dépenses et charges de la société, il sera prélevé : 1° une retenue de... pour 100 du capital social destiné à constituer un fonds d'amortissement, afin que le capital social soit complètement amorti pendant la durée de la concession ; 2° la somme nécessaire pour servir aux actions amorties un intérêt de... pour 100 et par an. Le surplus des produits annuels sera employé d'abord à servir aux actions non amorties un intérêt égal à celui payé aux actions amorties, et l'excédent, s'il y a lieu, réparti entre toutes les actions indistinctement, la portion afférente aux actions amorties étant distribuée aux porteurs de titres dits de jouissance, délivrés en échange de ces actions, au moment de leur remboursement. »
Amortissement de la dette publique (Quelques règles sur 1'). — D'après J.-B. Say, pour un Etat, comme pour un particulier, il n'y a pas deux moyens de s'affranchir de ses dettes. Cet unique moyen est d'y consacrer l'excédent de ses revenus sur ses dépenses.... La manœuvre des intérêts composés n'est qu'un pur charlatanisme.
Dans son ouvrage sur la Théorie et Vhistoire des Conversions de Rentes (Guillaumin et Cie, édit.), M. H. Labeyrie a formulé en quelques définitions simples et vraies, les règles qui doivent présider à l'amortissement des dettes publiques.
« Tout amortissement ne peut s'opérer sérieusement qu'au moyen de l'excédent net et annuel des recettes sur les dépenses.
« L'amortissement ne peut agir rapidement que par le jeu des intérêts composés.
« Dans les démocraties parlementaires, le meilleur système d'amortissement est celui où la dotation annuelle de l'amortissement sera le mieux préservée contre tonte atteinte ultérieure.
c Pour garantir la dotation et les réserves de l'amortissement, il est nécessaire d'établir un lien de droit entre l'État et ses créanciers.
« Ce lien de droit résultera de l'engagement formel. inscrit sur les titres d'un emprunt, de rembourser tout cet emprunt, eu un certain nombre d'années, au moyen du tirage au sort de ces titres ou même de séries comprenant un certain chiffre de rentes.
» Le service d'un emprunt amortissable devra être garanti par l'inscription au budget, en une somme totale, de l'annuité nécessaire pour l'amortissement et les intérêts. »
Outrages ou études a consulter : Sur V amortissement de la dette publique ; son origine; l'idée sur laquelle il repose; s'il est utile au poinl de vue du crédit public et du remboursement de la dette; s'il n'est qu'un moyen, bon peut-être en politique, mais sans importance en économie politique: lire les XVe, XVIe. XVII leçons d'économie politique de Rossi Œuvres complètes, t. IV. p. 219 à -24* ehez duillaumin .
Discussions a lire : S. E. P. : Des dettes publiques et de leur amollissement {A. S. E. P., 1860; — L'amortissement de l.n dette est-il préférable à la réduction des impôts (A. S. /:'. P. 1877 .
Annuités de chemins de fer. — Sommes payées annuellement par l'État et pendant un certain nombre d'années à des Compagnies de chemins de 1er. soit pour payement de travaux, soit pour achat de lignes. Plusieurs compagnies, en représentation des sommes dues par l'Etat et payées par lui tous les ans, ont émis des annuités rapportant un intérêt fixe et remboursables dans un délai égal à celui fixé par l'État pour le payement des sommes dues par lui. Nous avons ainsi les annuités Orléans à Chàlons, Lérouville à Sedan, etc.
Annuités terminantes. — Mode d'amortissement automatique usité en Angleterre. Le Trésor anglais remet au porteur une somme fixe pendant un nombre d'années déterminé. Passé la date indiquée, le Trésor ne paye plus rien. Le porteur de titres doit donc effectuer lui-même l'amortissement de son capital avec une partie des intérêts qu'il perçoit. La différence qui existe entre la rente amortissable émise en France et créée par M. Léon Say en 1878, et les annuités terminables anglaises, c'est qu'en Angleterre le porteur de rente fait lui-même son amortissement, tandis qu'en France le Gouvernement le fait pour le porteur.
Apprentissage. — Cette dénomination a été restreinte par l'usage au sens d'enseignement d'un métier manuel. Dans le contrat d'apprentissage, l'artisan s'engage à apprendre son métier à un enfant que ses parents ou tuteurs placent chez lui et promettent d'y maintenir un temps fixé.
Appropriation des richesses. — Pris dans son acception la plus étendue, l'appropriation des richesses est l'attribution à chacun de la part de richesses qui lui appartient et dont il peut disposer à son gré.
Appropriation du sol. — « La forme de l'appropriation du sol est, on peut le dire, un corollaire de l'état social, c'est en même temps un facteur nécessaire de l'évolution de l'humanité. Elle s'enchaîne à cette évolution, se développe simultanément avec elle; elle lui est indispensable ; aussi bien qu'elle en est la conséquence, elle en est l'effet déterminant. La Société, autrement dit, est toujours solidaire de la forme de propriété qu'elle consacre. On est donc toujours mal fondé à discuter sa légitimité, soit pour l'attaquer, soit même pour la défendre. » (François Bernard, L 'évolution de la propriété foncière. J. E. 15 août 1886.)
Arbitrage. — Comparaison et combinaison de plusieurs opérations par lesquelles on choisit la voie la plus avantageuse pour tirer ou remettre les lettres de change sur une place étrangère. Les arbitrages sont une branche du commerce de banque et on dit : faire les arbitrages, comme on dit : faire l'escompte, les recouvrements, etc. On appelle aussi arbitrage l'opération qui consiste à échanger un titre contre un autre à la Bourse.
L'arbitrage de papier consiste à acheter des effets de commerce ou d'autres valeurs sur certaines places et à les revendre sur d'autres places où ils sont recherchés à plus haut prix. Il a pour résultat de régler aux conditions les plus avantageuses et par des compensations les comptes et créances des diverses places les unes sur les autres.
L'arbitrage résulte aussi des opérations directement faites sur le cours des changes, par des banquiers qui établissent entre eux et à volonté, par ouvertures de crédit et créations de papier, des lettres de change en telle monnaie et sur tel pays dont ils ont besoin. Ces opérations doivent être pratiquées à l'instant même où elles sont conçues et avec des signatures dont le crédit est absolument incontesté.
Les arbitrages sur valeurs mobilières, qui semblent n'être au premier abord qu'un jeu, qu'une spéculation intelligente et raisonnée, repose cependant sur une base sérieuse, la différence de prix d'un même fonds, ou titre de rente, action ou obligation, et, au point de vue général, ont produit d'heureux résultats. C'est à ce genre d'opérations, qui demande une longue expérience, une grande rapidité de conception et des aptitudes particulières, que de puissantes maisons de banque doivent leur crédit, leur fortune, leurs relations. Intelligemment conduites, elles sont, de toutes celles qui s'effectuent à la Bourse, les seules qui ne fassent courir que des risques limités. Celui qui étudie philosophiquement la Bourse
et en examine attentivement les rouages, les mœurs, les habitudes, aura sans cloute remarqué plus d'une fois que ceux qui s'y ruinent sont les spéculateurs jouant à la hausse ou à la baisse, absolument comme dans une maison de jeu ils joueraient à la rouge ou à la noire, sur un tapis vert; l'arbitragiste, au contraire, ne s'engage jamais obstinément sur une valeur; ce qu'il vend à Paris, il l'achète à Londres ou surtout sur toute autre place, et réciproquement. Ses risques sont donc ainsi forcément limités; un grave événement imprévu peut seul déjouer ses calculs.
Les opérations d'arbitrages entre les diverses places étrangères sur les fonds publics et les valeurs mobilières ont également beaucoup contribué à développer les relations internationales au point de vue du commerce et de l'industrie. En effet, en môme temps qu'un arbitragiste achète ou vend une valeur sur une Bourse étrangère, il faut qu'il se procure le papier de change qui devra lui servir à payer la valeur qu'il aura achetée, ou qu'il vende celui qui lui aura été envoyé de l'étranger en payement de la valeur qu'il aura vendue. C'est alors que les opérations d'arbitrages sur valeur se combinent avec les arbitrages sur papier; et ce papier qu'il faut acheter ou vendre, suivant que le banquier doit payer ou recevoir, n'est rien autre que la représentation d'opérations conclues entre des commerçants et des industriels des divers pays étrangers. Un négociant français qui aura vendu des grains à un négociant anglais fera traite sur ce négociant ; cette traite, il la remettra à son banquier qui, lui-même, s'en servira probablement pour payer un banquier anglais d'un achat de valeurs qu'il lui aura fait. C'est le développement d'un immense engrenage : c'est une série continue d'affaires qui se font et se défont chaque jour, à chaque heure, à chaque seconde. Les arbitrages ont donc développé le crédit par les facilités de négociations qu'ils ont créées sur les places financières du monde
entier; ils ont donné une extension plus active, un développement plus énergique aux relations commerciales et industrielles, en facilitant également les payements et les échanges commerciaux. La véritable portée économique des arbitrages est le transport incessant des capitaux d'un pays à un autre ; c'est un nivellement au point de vue de l'abondance du taux des capitaux dans le monde.
■ — « L'arbitrage est une combinaison qui conduit à se défaire, à un certain prix, d'une valeur dont on est propriétaire pour la remplacer par une autre valeur dont le cours est comparativement moins élevé et dont les avantages sont supérieurs ou tout au moins égaux à ceux de la valeur que l'on remplace : le boni immédiat ou futur devant résulter de cet échange, est le but de l'arbitrage et le profit qu'on en retire. » (Eugène Salefranque, Traité des placements de fonds.)
Argent. — (Voir Métaux précieux.)
Argent monnayé. — « L'argent monnayé n'est pas une des roues du commerce, c'est l'huile qui rend le mouvement des roues plus doux et plus aisé. » (Hume, De la circulation monétaire .)
Assignat. — Papiers émis de 1789 à 1797, ayant une assignation ou hypothèque sur les biens des églises et des émigrés dont la possession ne paraissait ni entièrement légitime, ni entièrement sûre. En 1796, un assignat de 100 livres ne valait pas même 5 centimes. Il avait été émis depuis 1789 plus de 40 millions d'assignats. Une paire de bottes coûtait de 8000 à 10 000 francs en papier: un demi-kilogramme de beurre, 600 à 700 francs.
Par extension, on a donné le nom d'assignat à tout papier émis par des États dans la gêne, non remboursable en espèces et à vue, ayant cours forcé, dont la
création est hors de proportion avec les besoins, dont les garanties sont insuffisantes ou dérisoires.
— « Assurément, parmi les membres de la Constituante qui votèrent la loi du 17 avril 1790, aucun ne prévoyait le déplorable abus que leurs successeurs feraient des émissions d'assignats. La réalité dépassa les craintes exprimées à ce sujet par les orateurs qui trouvaient dangereuse une création de papier-monnaie. On est même tenté de dire que si le législateur s'était renfermé dans les limites tracées par le décret du 17 avril, s'il n'avait pas poussé la circulation des assignats bien au delà des 400 millions autorisés par ce décret, il n'eût mérité aucun reproche sérieux. Mais on se tromperait en raisonnant de la sorte. En effet, le premier pas accompli dans la voie de la création du papier-monnaie devait fatalement être suivi d'un second et de beaucoup d'autres. Quand un gouvernement a commencé à se procurer des ressources en imprimant la valeur qui lui convient sur des titres qu'il lance ensuite dans le public, il trouve si commode ce moyen de battre monnaie qu'il le préfère à tous ceux qui, comme l'augmentation des impôts, la conclusion d'emprunts gagés par des recettes correspondantes, ou la réalisation d'économies, exigent plus d'efforts de sa part, plus de sacrifices de la part de la nation. » (Ch. Gomel, Histoire financière de l'Assemblée constituante, t. II. p. 155.)
Ouvrages ou études a consulter : Alfred Neymarck, Un centenaire économique, 1889; Léon Salefranque, Le papier-monnaie de 1791 à 1795 (/. S. St. P. 1898). Cette étude mentionne l'importance des émissions et la valeur successive des assignats.
Assignation. — Acte par lequel un particulier donne une créance ou un revenu, soit en garantie, soit en paiement d'une somme prêtée. On donne assignation sur ses revenus, sur les arrérages d'une rente, sur un banquier, etc. Ce mot, fort usité autrefois, est à peu près
hors d'usage. De ce mot est sorti celui d'assignat (Voir supra.)
Association. — Union des moyens d'action et des éléments d'activité de plusieurs individus dans un but ou dans un intérêt commun. Elle multiplie les efforts des uns par les autres. Dans un grand nombre de cas. elle peut être considérée comme une des conditions essentielles de la production.
Turgot regardait comme un mal l'association des ouvriers entre eux : « La source du mal, disait-il. est dans la faculté même accordée aux artisans d'un même métier, de s'assembler et de se réunir en un corps. » (Turgot, Voir VÉdit sur les jurandes.) C'était aussi l'opinion d'Adam Smith : « Il est rare, disait-il, que des gens de même métier se tiennent réunis, fût-ce pour quelque partie de plaisir ou pour se distraire, sans que la conversation finisse par quelque conspiration contre le public ou par quelque machination pour faire hausser les prix. » (Liv. I. ch. x.)
— « L'homme ne vit que par l'association. II naît, se développe et meurt au sein d'associations aussi variées • pie sont les formes de son activité. Ces associations sont obligatoires ou libres. Parmi les associations obligatoires, il faut citer en premier lieu l'État et la commune ; il y en a d'autres d'un caractère plus artificiel, par exemple, en France, le département, l'arrondissement : dans certains pays, la province, le cercle. Les associations libres sont toutes celles que forment les besoins ou les intérêts humains. Toutes ces associations nous apparaissent comme décrivant autour de l'individu une série de cercles concentriques dont le plus grand esl celui de l'État, et que traversent quelques rayons qui vont du centre à la circonférence, c'est-à-dire quel que? principes nécessaires qui relient l'individu à l'Etat.
L'État embrasse toutes nos activités ; il est, comme on Ta dit souvent, l'associé commanditaire de toutes nos entreprises. Gardien du droit, dépositaire de la force publique, il est producteur d'ordre, de sécurité, de bienêtre ; il est le promoteur des grands intérêts de la civilisation. Tel est son apport dans l'atelier national. » (Albert Chaufton.)
Ouvrages ou études a consulter : Conférence de M. Georges Alix dans laquelle il a traité cette question aux divers points de vue de la législation française, de la philosophie individualiste., du droit public et du droit privé. La conclusion porte sur les conditions auxquelles une loi sur les associations peut-être libérale et féconde. (Réforme fiscale du 1er mars 1806.)
Discussion a lire : S. E. P. : Prolétariat, salariat et association (.4. S. E. P., 1867).
Associations coopératives. — Forme d'association ayant pour but de recueillir et d'utiliser l'épargne commune, de supprimer certains intermédiaires, démettre en commun les bénéfices obtenus ou les économies réalisées, et de les utiliser à nouveau. Les associations coopératives de consommation ont pour but d'acheter en gros, au comptant, les denrées usuelles de la consommation, épicerie, vin, charbon, etc., et de les revendre, au comptant, aux membres de l'association coopérative, aux mêmes prix que les marchands de la localité. Les bénéfices ainsi obtenus s'ajoutent au capital ou sont partagés entre les souscripteurs. Le type de cesassociations a été fourni par les Equitables 'pionniers de Rochdale.
Les associations coopératives de 'production ont pour but d'effectuer des travaux en commun, aux lieu et place des patrons. Malgré de nombreuses subventions et de puissants concours, les résultats obtenus jusqu'à cejour sont médiocres.
Les sociétés coopératives de crédit mutuel sont des associations de prêts ou Banques populaires. En Italie,
ces associations ont pris une grande importance sous l'impulsion de Luzzati. Manfredi, Wallenborg, Yigano. Les Caisses de prêts sont des associations très répandues en Allemagne et connues sous le nom de leur fondateur, M. Raiffisein.
— « On s'est demandé souvent en quoi l'association coopérative diffère de l'association ordinaire. — Le voici :
« L'association ordinaire réunit des intérêts similaires et elle a généralement pour but de mettre fin à une certaine catégorie de conflits, ceux qui naissent précisément de la rivalité de ces intérêts similaires — par exemple syndicats ouvriers ou patronaux, Trade-U nions ou Trusts, etc.
« L'association coopérative réunit et fond ensemble des intérêts opposés et elle a pour but de mettre fin à une autre catégorie de conflits, ceux qui naissent précisément de la divergence de ces intérêts opposés.
« Par exemple, l'association coopérative de consommalion réconcilie les intérêts antagonistes du marchand et du client, du vendeur et de l'acheteur, — même, quand elle s'élargit assez pour cela, du producteur et du consommateur. Les consommateurs, par cette forme d'association, se font leurs propres fournisseurs, leurs propres vendeurs, leurs propres fabricants. Que dans le magasin coopératif les prix soient taxés trop haut ou trop bas, les associés coopérateurs n'en ont cure : trop bas. ils feront •des économies et se réjouiront en tant qu'acheteurs: trop haut, ils se rattrapperont sur les bénéfices et se réjouiront en tant que vendeurs.
« L'association coopérative de production concilie les intérêts opposés du patron et du salarié, puisqu'elle fait ■de l'ouvrier son propre patron. Si l'association paie des salaires trop élevés, ses membres se réjouissent en tant que salariés : si elle les paie à un taux un peu trop bas, les frais de production étant diminués d'autant, les
associés se réjouissent en tant que participants aux profits.
«t L'association coopérative de crédit concilie les intérêts opposés du créancier et du débiteur en faisant des emprunteurs leurs propres prêteurs. Le taux d'intérêt est-il bas ? ses membres se réjouissent en tant qu'emprunteurs ; est-il haut ? ils ne crient pas à l'usure, mais se consolent en pensant qu'ils se partageront les bénéfices résultant de cette majoration.
« Et il n'est pas jusqu'à l'association coopérative de construction qui ne réconcilie les intérêts opposés du propriétaire bailleur et du locataire, puisque ce sont les locataires associés qui deviennent leurs propres bailleurs....
« Et si l'on suppose ces associations généralisées et englobant tous les individus, elles arriveraient (en théorie bien entendu !) à supprimer partout la guerre économique par le moyen radical déjà indiqué par Corneille :
Et le combat cessa faute de combattants.
(Charles Gide.)
Discussions a lire : S. E. P. : Des associations coopératives (S.E.P., 1866, 1867 et 1874).
Associations ouvrières. — Elles ont pour objet : 1° la production directe, c'est-à-dire la suppression de l'intervention des patrons ; 2° l'assistance réciproque : Sociétés de secours mutuels, caisses de retraite, etc.; o° la résistance : Chambres syndicales en vue de la défense contre les patrons, coalitions, etc.
Discussions a lire : S. E. P. : De la nature des associations ouvrières (.4. S. E. P., 1865); — Des sociétés ouvrières en Italie (A. S. E. P. , 1864).
Assurance. — Le contrat d'assurance a toujours pour objet de mettre celui en faveur duquel il est conçu à l'abri de risques prévus à l'avance. Les combinaisons d'assurances, les tarifs, et l'objet des contrats sont trop variés pour qu'on puisse les énumérer ici.
— « La mort, la maladie, les accidents corporels, les naufrages et autres fortunes de mer, les marchandises perdues ou avariées entre les mains de ceux qui les transportent, les propriétés mobilières ou immobilières incendiées, la grêle ravageant les récoltes, le bétail décimé par les maladies, tous ces événements se succèdent dans le milieu où s'agitent les intérêts humains avec une régularité sensiblement constante et dans des proportions mathématiques presque immuables. Mundum regurit numeri. L'assureur utilise le cours du temps, qui d'un flot continu roule tous ces éléments de ruine, comme l'industriel utilise la chute des rivières ou le souffle du vent.
« Le statisticien détermine les lois du hasard dans leur généralité; l'assureur, en se servant habilement des données de la statistique, détermine la loi du hasard afférente aux cas particuliers qui lui sont soumis. » (Albert Chaufton.)
Discussions a lire : S. E. P. : Des assurances parla Commune, l'État ou les Compagnies (.4. S. E. P., 1873); — Ouelles sont les limites de l'intervention de l'État en matière d'assurances? (B. S. E. P., 1894).
Assurances. — « Il y a deux systèmes d'assurance en matière de garantie des risques d'inùendie : le système à capital-actions et le système mutuel.
« Dans le premier de ces systèmes, la Société est anonyme, la prime est fixe et le capital destiné non seulement à faire face aux obligations contractées envers les assurés, mais encore à concourir à un résultat financier, autrement dit productif, sous la forme de dividendes.
« Dans le second système, il n'y a pas de capital de garantie : celui-ci est remplacé par l'ensemble des cotisations versées par les adhérents à la Société, qui répondent de tous les dommages éprouvés par leurs cosociétaires. Chacun des membres de la collectivité est donc assureur en même temps qu'assuré.
« Il n'y a pas dualité d'intérêts ni division de responsabilité, comme dans l'assurance à prime fixe : la responsabilité incombe, nous le répétons, à la pluralité des sociétaires. » (Eugène Rochetin, les Assurances ouvrières.)
— « En matière d'assurance sur la vie, il y a trois systèmes de garantie : le système à capital-actions, le système mutuel et le système coopératif ou à « assessment », (selon l'expression américaine, qui veut dire par cotisations périodiques).
« Le système à capital-actions est pratiqué par les Sociétés à forme anonyme et à prime fixe, qui garantissent la somme assurée au moyen non seulement du capital social, mais surtout de ce qu'on appelle les réserves mathématiques, lesquelles donnent lieu à une opération de placement. Les assurés jouissent d'une participation dans les bénéfices, assez réduite aujourd'hui; le reste des profits, c'est-à-dire la moitié des bénéfices d'assurance et la totalité de ceux de placement, va aux actionnaires; c'est la part la plus importante.
« Le système mutuel, employé par certaines Sociétés, n'a pas de capital, ce capital étant considéré par elles comme inutile avec l'accumulation des réserves mathématiques. Par conséquent, au lieu d'avoir à servir des dividendes à des actionnaires, celles-ci les distribuent tout entiers aux assurés; ces bénéfices viennent soit en déduction des primes, soit en augmentation du capital garanti.
« Enfin, le système coopératif, qui n'a pas de capital non plus, est basé sur la coopération effective des assurés
aux charges générales. Il n"exige en effet des adhérents que la somme strictement nécessaire pour payer les sinistres, constituer un fonds de prévoyance destiné à l'aire face aux ras de mortalité anormale, et pourvoir aux frais d'administration.
< Abstraction faite du mode de constitution et du rôle des actionnaires d'une part, et du rôle des assurés d'autre part, les deux premiers systèmes, qu'on appelle aussi à primes fixes ou nivelées., sont basés sur la capitalisation; le troisième, qu'on désigne encore sous le nom de à primes naturelles, est exclusif de toute opération de banque. » (Eugène Rochetin, La Caisse nationale de prévoyance).
Assurances ouvrières. — « L'incapacité de travail peut résulter, soit d'une maladie, soit d'un accident, soit enfin de l'invalidité ou de la vieillesse. Beaucoup d'industries sont insalubres; plus encore sont dangereuses, et, si tous ne payent point tribut à ces misères du travail, nul. du moins, n'échappe à l'affaiblissement progressif que l'âge et le labeur quotidien infligent aux constitutions les plus robustes.
« Le législateur ne peut-il, ne doit-il même pas rechercher les moyens de mettre le travailleur à l'abri de toutes ces infortunes?
« Telle est la question qui s'est posée dans la plupart des pays étrangers et qui a trouvé des solutions dans quelques-uns d'entre eux sous la forme de l'institution d'un système général d'assurance. » (Maurice Bellom, Lois d'assurance ouvrière à l'Étranger.)
Discussions a lijre : S. E. P. : L'assurance ouvrière contre la maladie eteontre les accidents en Allemagne A.S. E. P. ■ ls*s : — I .'assurance des ouvriers contre les accidents .-1. S. /:'. P. ■ mars et mai 1888); — L'assurance obligatoire et la responsabilité civile relativement aux accidents du travail [B. S. E. P.. 1895 .
Ateliers nationaux. — Ateliers publics ouverts
par le gouvernement aux ouvriers que le chômage de l'industrie privée, aux époques de crises industrielles, laisse sans ressources.
Des mesures de cette nature ont été prises sous l'Ancien Régime en 1545, 1685, 1699, 1709, 1786, 1788. Il en fut de même en 1790. La dernière expérience de cette organisation artificielle du travail, date de 1848 ; elle dura moins de quatre mois et coûta 12 millions.
Aval. — Garantie donnée par un tiers pour le paiement d'une lettre de change (C. com. 141), sur la lettre même ou par note séparée (C. com. 142). Cautionnement par lequel un tiers garantit le paiement d'un ou de plusieurs engagements commerciaux. Il peut être donné par un acte séparé pour un ou plusieurs billets ou lettres de change. La forme de cautionnement par aval peut être employée pour le tireur, pour l'accepteur ou pour l'endosseur d'une lettre de change. En cas d'inexécution des engagements, le donneur d'aval est tenu aux mêmes obligations que celui dont il a cautionné la signature et se trouve en quelque sorte substitué en son lieu et place. — L'aval se formule habituellement par les mots bon pour aval, inscrits à la suite de la signature cautionnée et suivis de celle du donneur d'aval. On donne, dans la pratique de Paris, le nom d'aval à la facture que remet au banquier acheteur le banquier vendeur d'une ou plusieurs lettres de change sur l'étranger.
Avenant. — L'avenant est un contrat qui a pour objet d'apporter une modification à un contrat primitif. Ce mode de procéder est suivi plus particulièrement en matière d'assurances.
Avis. — Avertissement écrit, adressé au négociant, au banquier sur lequel une lettre de change est tirée, de la création de cette lettre de change avec indication de
la date de l'échéance. On appelle lettre d'avis ou simplement avis la lettre qui contient cet avertissement.
Aviser. — « Aviser quelqu'un *. c'est lui adresser une lettre d'avis. Cette lettre n'est pas de rigueur et beaucoup de lettres de change sont tirées avec ou sans avis ou sans autre avis; mais il est plus régulier d'aviser celui avec lequel on est en compte de chaque disposition que l'on fait sur lui.
Balance. — On donne en banque le nom de Balance à la différence qui existe entre la somme du crédit et la somme du débit ou solde d'un compte. On dit indifféremment : ce compte se solde ou se balance par 1000 fr. au crédit ou au débit, ou la balance de ce compte est de 1000 francs. — On appelle aussi balance ou bilan le compte résumé que fait un commerçant à des époques déterminées et qui présente en quelques lignes le résultat général de toutes ses affaires.
Balance du commerce. — On désigne sous ce nom. la différence entre le montant des importations et celui des exportations. — On a appelé système de la balance du commerce celui qui reposait sur ce principe erroné que la richesse d'une nation consistait dans la quantité plus ou moins grande de numéraire qu'elle pouvait posséder, attirer et retenir. D'après ce principe tout excédent d'exportation sur l'importation était censé un bénéfice en espèces. Ce système s'est appelé aussi système mercantile.
— « L'ancienne théorie de la balance du commerce considérait que, lorsque les importations de marchandises l'emportaient sur les exportations, cet excédent d'entrées devait avoir nécessairement pour contre-partie une sortie du numéraire. Cette théorie est moins exacte que jamais à l'heure actuelle. Les pays riches, comme l'Angleterre, la Belgique, la France, ont de nombreux capitaux placés hors frontières et se trouvent ainsi perpétuellement créanciers de l'étranger; ils peuvent aussi bien se faire payer en marchandises qu'en argent. » — (De Foville, La, France économique, p. 275, A. Colin et Cie édit., 1890.)
— « Nous sommes une nation d'exportation ; l'honorable M. Paris a parlé de la différence qu'il y a entre nos importations et nos exportations ; il a parlé de la balance du commerce : il n'est pas entré dans la discussion de la balance du commerce: il a bien fait et, comme lui, je m'abstiendrai de le faire Ce n'est pas le moment de s'engager dans des considérations sur la balance du commerce, sur la façon dont il faut considérer et comparer ce qui entre et ce qui sort, sur la distinction qu'il faut faire entre ce qui nous est apporté en représentation des intérêts qui nous sont dus pour les capitaux que nous avons placés à l'étranger. Aujourd'hui si on veut raisonner de la balance du commerce, on ne peut pas le faire en consultant uniquement les tableaux statistiques publiés par la douane. » (Léon Say, Sénat, 24 mars 1885.)
Banque. — Le mot « banque » dans le langage courant exprime soit le commerce qui s'exerce sur les métaux précieux, les effets commerciaux, le transfert et l'échange des capitaux évalués en monnaie, les payements et recouvrements de place en place, commerce qui est l'intermédiaire des opérations de crédit, des transactions entre l'argent qui cherche un placement et le travail qui cherche des capitaux, soit l'établissement lui-même qui
s'occupe d'une ou plusieurs de ces opérations. Dans ce dernier cas. le nom de la banque est ou peut être suivi d'un qualificatif qui désigne la nature plus spéciale des affaires qu'elle traite.
Le commerce de banque se ramène aux principales opérations suivantes :
1° Prêter des capitaux à ceux qui les sollicitent et o tirent des garanties, ce qui donne naissance aux questions d'intérêt et d'escompte :
2° Transporter les capitaux d'une place à une autre, d'où les opérations de change et les arbitrages;
o° Recevoir les fonds des clients, payer pour eux, compenser leurs comptes, etc., par des recouvrements, des virements et l'usage des comptes courants.
Faire la banque, n'est pas autre chose qu'un commerce d'argent ; c'est donner et recevoir de l'argent comptant ou à échéance dans une place pour le faire compter ou remettre dans une autre par le moyen des lettres de change que l'on tire sur ses correspondants ; c'est s'occuper de tout ce qui a trait aux négociations de valeurs mobilières.
Les Banques servent d'intermédiaires entre ceux qui possèdent des capitaux inactifs et ceux qui désirent les employer; ce sont des établissements dans lesquels se concentrent et se groupent des capitaux, d'où ils s'écoulent pour procurer à l'industrie et au commerce les ressources qui leur sont nécessaires pour la marche et le développement de leurs affaires. Ce sont, en quelque sorte, des caisses ouvertes, contre garanties, au crédit privé et au crédit commercial.
Banque (Sa fonction). — « La banque est cette branche de l'activité économique qui a pour objet le commerce des capitaux indispensables aux autres négoces. Elle constitue dans son ensemble le réservoir où viennent puiser toutes les entreprises: sa mission con-
siste, d'une part à recueillir les sommes disponibles qui cherchent un emploi fructueux, d'autre part à mettre ces sommes en valeur en les faisant servir au commerce, à la finance, à l'industrie, dans leurs formes et leurs applications les plus diverses. C'est une pompe à la fois aspirante et foulante : elle sollicite l'épargne en recueillant les moindres capitaux, fruit du travail et de l'économie, puis elle lance dans la circulation les ressources ainsi concentrées par elle, qui permettent la création constante de nouvelles entreprises, l'utilisation de nouvelles forces, la production de nouvelles richesses. Son rôle est indispensable : elle est l'intermédiaire nécessaire entre la fraction de la nation arrivée, par son travail ou celui des générations précédentes, à posséder du numéraire, et cette autre partie de la communauté qui n'en possède point ou n'en possède pas assez pour mettre en pleine exploitation son capital de force matérielle et intellectuelle. » (Raphaël-Georges Lévy, La spéculation et la Banque; Revue des Deux Mondes du 1er août 1893.)
— « Si les opérations les plus sages des banques peuvent augmenter l'industrie dans un pays, ce n'est pas qu'elles y augmentent le capital; mais c'est qu'elles rendent active et productive une plus grande partie de ce capital que celle qui l'aurait été sans cela.
« L'or et l'argent qui circulent dans un pays peuvent se comparer à un grand chemin qui, tout en servant à faire circuler et conduire au marché tous les grains et les fourrages du pays, ne produit pourtant par lui-même, ni un seul grain de blé, ni un seul brin d'herbe. Les opérations d'une banque sage, en ouvrant en quelque manière, si j'ose me permettre une métaphore aussi hardie, une espèce de grand chemin dans les airs, donne au pays la facilité de convertir une bonne partie de ses grandes routes en bons pâturages et en bonnes terres à blé, et d'augmenter par là, d'une manière très considérable, le produit annuel
de ses terres et de son travail. » (Adam Smith [traduction de Germain Garnier] t. II, p. 291; édit. H. Agasse, Paris
Banques agricoles. « — Si vous voulez créer des banques locales qui prêtent à l'agriculture, vous avez des instruments parfaits qui peuvent être transformés sans grandes difficultés en banques agricoles : Je veux parler de nos caisses d'épargne privées. Les caisses d'épargne postales leur font une concurrence redoutable, qui finira probablement par les faire disparaître. Transformez-les en banques de crédit agricole. Je crois que cette transformation sera facile. Ces banques auront une sorte de privilège qui les mettra dans la situation où l'on a toujours cherché à mettre les banques agricoles, qui leur donnera certaines facilités qui ont toujours manqué jusqu'ici aux institutions de ce genre et qui les ont empêché de réussir.
« Il est impossible de créer des banques agricoles qui ne s'occupent que d'affaires d'agriculture; il est impossible qu'une banque qui reçoit de l'argent des déposants prête à long terme, car elle est exposée à des demandes de remboursement. C'est pour cela que dans un des pays où l'on a spécialement étudié cette question, en Italie, on a été obligé de renoncer aux banques agricoles spéciales et d'avoir des banques qui font des opérations ordinaires en même temps que des opérations agricoles. Le Trésor ouvre des comptes courants à un taux que je trouve un peu élevé, mais qui, même abaissé à 3 1/2 p. 100, serait encore rémunérateur. Eh bien, voilà une banque agricole; quand elle ne fera pas d'affaires agricoles, elle déposera son argent au Trésor; quand elle pourra en faire, elle le retirera.
« Ne voyez-vous pas qu'il y a là une réforme à tenter?
« La réforme du crédit agricole doit suivre la réforme de notre législation sur les baux et la réforme que j'ai
indiquée sur la législation des parcelles. » (Léon Say, Sénat, 29 mars 1885.)
Banques agricoles, hypothécaires, territoriales, foncières, immobilières. — Comme leur titre 1 indique, ces banques prêtent à l'agriculture sur hypothèque, sur immeubles, sur propriétés foncières et immobilières.
Banques coloniales. — Ont pour but de procurer des capitaux aux colonies et aux colons, d'émettre des billets pour la circulation dans les colonies, etc.
Banques de dépôts et de virements. — Établissements qui reçoivent en dépôt les fonds des particuliers, des corporations, des sociétés, à des conditions déterminées, et se chargent de payer et de recevoir pour le compte de leurs déposants, de transférer ces sommes d'un compte à un autre au moyen d'une simple passation d'écriture, appelée virement, qui opère remise de valeur sans nécessiter aucun mouvement de numéraire.
Discussions a lire : S. E. P. De Vintérêt des dépôts dans les banques (A. S. E. P., 1857).
Banques d'émission. — Sont celles qui en échange des promesses de remboursement de leurs emprunteurs délivrent des promesses souscrites par elles-mêmes appelées billets de banque, remboursables au porteur et à vue. Le droit d'émettre des promesses, payables au porteur et à vue, est le plus souvent monopolisé par l'État au profit d'institutions spéciales. Les autres banques ne peuvent dès lors créer des billets de cette nature.
La Banque de France ace privilège, en France, depuis la loi du 24 Germinal an XI. Renouvelé déjà plusieurs fois, ce privilège expirait le 25 décembre 1897; il a été
prorogé jusqu'au 51 décembre 1920 par la loi du 19 décembre 1897.
Ouvrages ou études a consulter: Alfred Neymarck, Du renouvellement du privilège de la Banque de France, in-8°, 1885 2e •'•«lit. :
— Alfred Neymarck, les Chambres syndicales et le renouvellement
du privilège de la Banque de France, 18SS.
Discussions a lire : S. F. P. De l'influence des banques d'émission sur l'entraînement des capitaux et sur les crises [A. S. E. P. 1854 : —De la liberté des banques^. S. F. P. 1850, 1857); —Le capital et les banques (A. S. E. P. 1857); — S'il est possible qu'une banque de circulation émette trop de. billets (A. S. E. P. 1859);
— De la liberté des banques de circulation {A. S. E. P., 1863 .
Banques d'escompte. — Se chargent de prêter de l'argent sur effets de commerce, billets à ordre, lettres de change ; elles se font payer pour ces prêts un intérêt qui s'appelle * escompte ».
Banques industrielles. — S'occupent des affaires industrielles non seulement par les opérations ordinaires d'escompte du papier qui en provient et d'ouvertures de comptes courants aux industriels et aux manufacturiers, mais par des participations directes, par la création et le placement de valeurs industrielles, d'actions, d'emprunts, etc.
Banques mobilières. — S'occupent principalement de la négociation des valeurs de Bourse, des prêts sur titres, des arbitrages, des constitutions de sociétés, des émissions de valeurs.
Banques populaires. — Sont créées pour fournir des capitaux à de petits artisans, commerçants, industriels, qui n'offrent pas une surface suffisante pour trouver des fonds auprès des grandes sociétés ou des banques ordinaires.
Discussions a lii;e : S. E. P. Des banques populaires d'avances
(.4. S. E. P. 1859) ; — Les banques populaires en Italie (.4. S. E. P. 1876); — Que préférer des systèmes Schulze, Delilzsch ou Ralfeisen en matière de banques populaires. (A. S. E. P. 188(5.)
Banquier. — Négociant qui se livre principalement à une ou plusieurs des opérations que nous avons décrites sous le nom d'opérations de banque.
— « La fonction distinctive du banquier commence dès qu'il emploie l'argent des autres; aussi longtemps qu'il se sert de son capital, ce n'est qu'un capitaliste. » (Ricardo, cité par W. Bagehot, Lombard street ou le marché financier en Angleterre; Librairie Germer-Baillière 1874, p. 21.)
— « Quel que soit le capital qu'emploie une maison, l'associé principal doit avoir des loisirs, et si un tel homme est très occupé, c'est un signe que tout n'est pas pour le mieux. C'est signe alors qu'il s'occupe de détails que les employés traiteraient mieux que lui et qu'il vaut mieux laisser à leurs soins ; ou qu'il se lance dans la spéculation; qu'il prend plus d'engagements que ne le comporte son capital et qu'ainsi il peut se trouver ruiné. » (W. Bagehot, Lombard slreet, p. 208.)
Bénéfice. — Différence entre le prix de production ou d'achat et le prix de vente.
Bénéfice brut. — C'est ce système que nous venons de définir et dont on n'a pas déduit tous les frais de l'entreprise.
Bénéfice net. — C'est celui qui constitue, tous frais déduits, un revenu acquis, absolument disponible et qui peut devenir capital à son tour.
Pour l'industriel, le bénéfice net représente la différence entre le prix de production et le prix de vente, déduction faite de l'amortissement du capital, de l'intérêt des avances, etc.
Pour le commerçant, c'est la différence entre le prix d"achat et le prix de vente, déduction faite des frais de toute nature qu'entraînent l'entretien de son fonds de commerce et sa subsistance personnelle.
Pour le commissionnaire et le courtier, le bénéfice net réside dans le produit de la commission et du courtage, déduction faite des dépenses professionnelles et du salaire de l'individu.
Bénéfices (Participation aux). — Convention par laquelle un patron, industriel, commerçant ou agriculteur intéresse dans les bénéfices qu'il réalise les ouvriers, les employés, le personnel qu'il occupe. Cette convention peut être verbale ou stipulée par contrat. La participation aux bénéfices exclut la participation aux pertes; elle peut être considérée, par celui qui en bénéficie, comme un accroissement de salaire.
— « La participation aux bénéfices ne saurait être présentée comme le type universel de la répartition des profits. Mais dût-elle, en dépit de ses extensions croissantes, rester une tentative relativement isolée, elle garderait sa valeur sociale d'exemple et d'espoir. Si le dicton veut que les exceptions confirment les règles, il peut être vrai de dire aussi que les exceptions aux règles existantes suggèrent et façonnent insensiblement des règles nouvelles. Entre le simple contrat de salaire, que domine seul l'égoïsme des intérêts, et la coopération productive, où s'affirmerait la fraternité d'une action quotidienne, la participation aux bénéfices s'offre comme un champ d'expériences et une école préparatoire d'association. » (Georges Paulet, professeur à l'Ecole libre des sciences politiques.)
Discussions a lit.i: : S. E. P. De la participation îles ouvriers aux bénéfices (A. S. E. P. 1870); — Le Salariat et la participation aux bénéfices (A. S. E. P. 1874); — La participation aux bénéfices est-elle contraire aux principes économiques:' [A. S. E. P. 1885.)
Besoin (Au). — Terme de banque. Personne indiquée pour accepter ou payer un effet de commerce « au besoin », c'est-à-dire à défaut du débiteur principal. Elle acquitte le montant de l'effet par intervention en intervenant pour l'un quelconque des obligés, généralement pour celui, tireur, endosseur ou aval (Voir ces mots), qui l'a désignée.
Besoins. — Au point de vue économique, le besoin consiste dans la nécessité d'exercer les facultés humaines. A chaque faculté doit correspondre un besoin et un droit d'exercer cette faculté. Mais ce droit n'entraîne nullement pour autrui l'obligation d'utiliser votre aptitude. (Voir Droit et Droit au travail.) Ces besoins et ces droits ont pour résultat la production.
On appelle aussi besoins toutes les nécessités de la vie humaine qui ont pour résultat la consommation.
Bibliographie économique. — Nous ne possédons pas de bibliographie générale et raisonnée des ouvrages économiques. La méthode de cette bibliographie encore à naître, a été très heureusement fixée dans le livre de M. Stourm, Bibliographie historique des finances au xvme siècle, Guillaumin et Cie, édit., 1895.
Joseph Garnier, dans les notes complémentaires de son Traité d'économie politique (édit. de 1875) a donné une biographie détaillée des principaux fondateurs de la Science économique ainsi que l'indication des auteurs des Traités généraux d'économie politique, p. 648 à 659. Ce sont des notes excellentes qu'il convient de consulter. M. Blanqui, dans son Histoire de l'Économie politique en Europe depuis les anciens jusqu'à nos jours (Guillaumin. éditeur, 1860) a publié à la fin du 2e volume, une bibliographie critique des ouvrages d'économie politique les plus importants, publiés dans toutes les langues euro-
péennes jusqu'à cotte date. Pour des travaux étendus, il faut s'y reporter.
Bien-être. — État qui, dans les différentes classes de la société, assure à chacun la satisfaction de ses divers besoins et, plus spécialement, de ses besoins matériels.
Bien naturel. — Oui dit Bien naturel dit une chose propre à satisfaire l'un des besoins de l'homme après avoir subi une transformation. Bien naturel n'est pas synonyme de Bichesse naturelle, qui est une chose immédiatement propre à la satisfaction de l'un des besoins de l'homme.
Bilan. — Inventaire général de ce que possède un particulier, un négociant, une société. La question de la publication et le mode de publication des bilans dans les sociétés commerciales est des plus complexes. — Voir, à ce sujet nos études sur les Sociétés anonymes par actions, quelques réformes pratiques. Rapport à la chambre syndicale des industries diverses sur les réformes de la loi de 1807 sur les sociétés. Guillaumin et O'. édit., 188*2.
Billet. — Promesse de payer une somme indiquée, à une époque fixe et à un domicile déterminé. Le billet commercial est ordinairement à ordre et susceptible d'endossement. Ce titre est soumis, quant aux effets de l'endossement, à l'échéance, au paiement et au protêt, aux mêmes règles que la lettre de change. Le billet commercial est quelquefois souscrit au porteur.
Billet de banque. — Promesse émise par une banque, dotée d'un privilège ou soumise à des règles et des lois spéciales édictées par les pouvoirs publics, de « payer à vue. au porteur et en espèces » une somme
déterminée. Ce billet, considéré comme monnaie, circule librement par la volonté des porteurs qui peuvent à tout instant l'échanger contre espèces. Lorsqu'on a décrété que le billet de banque aurait cours forcé (Voir Cours forcé et Cours légal), il est devenu papiermonnaie, et les paiements faits en billets de banque, sont libératoires indépendamment de la volonté des créanciers.
Les banques d'émission remettent à leurs emprunteurs leurs billets de banque auxquels le public fait crédit; les banques privées remettent aux emprunteurs les capitaux qu'elles ont reçus du public qui a confiance en elles.
Lesbilletsde banque, toujours remboursables à vue ou échangeables contre du numéraire, ne rapportent pas intérêt; les fonds déposés dans les banques privées donnent un intérêt variable ; le bénéfice de ces banques consiste dans la différence du taux des capitaux qu'elles reçoivent et de celui auquel elles les prêtent.
Discussions a lire : S. E. P. Le cours forcé des billets de banque et l'article 77 du Code pénal français (A. S. E. P. 1870); — Le billet de banque et le papier-monnaie (A. S. E. P. 1870); — D'une nouvelle émission des billets de la Banque de France (A. S. E.P. 1871); — Des petites coupures de billets de banque (.4. S. E. P. 1872); — La monnaie d'argent est-elle préférable aux petites coupures de billets de banque? (B. S. E. P. 1890.)
Billets de banque (Fonctions des). — « Il faut donner des facilités au commerce et aux particuliers, et ne pas les obliger à transporter en numéraire des sommes qu'il est beaucoup plus commode de mettre sous forme de papier dans son portefeuille, car enfin, qu'est-ce que c'est que les billets de banque? C'est le compte courant que les gens qui ne sont pas riches ont avec la Banque de France. Si vous avez beaucoup d'affaires et beaucoup de capitaux, vous demandez qu'on vous ouvre un compte à la Banque, puis à partir de ce moment, vous donnez en payement des chèques sur la
Banque, mais quand vous n'êtes pas un négociant qui fait des affaires considérables, quand vous êtes un simple particulier, au lieu d'avoir un compte courant, vous avez des billets de banque. Le billet de banque est le compte courant des particuliers et des petits commerçants.
« Il est intéressant de ne pas leur retirer cette faculté et de leur conserver ce compte courant d'un genre particulier qui leur tient lieu de l'argent qu'ils seraient forcés autrement de conserver dans leur caisse et dont ils seraient encombrés. » (Léon Say, Sénat, 25 janvier 188 i.)
Bimétallisme.— Emploi de l'or et de l'argent ayant un pouvoir libératoire absolu et les plus grandes facilités de monnayage. Les bimétallistes sont les partisans de ce double étalon; les monométallistes, sont, au contraire, partisans d'un étalon unique, l'or. Quelques monométallistes sont partisans de l'étalon d'argent au lieu de l'étalon d'or et aussi du passage alternatif de l'un à l'autre, suivant les périodes de plus ou moins grande valeur commerciale de chacun d'eux, et suivant aussi les circonstances. Les races jaunes se servent du métal blanc ; les races blanches se servent du métal jaune. Nous indiquons plus loin (Voir Monométallistes) les pays monométallistes, avec étalon d'or et avec étalon d'argent, et les pays bimétallistes.
— « L'année qui va terminer aura vu la fin peutêtre, mais certes l'échec définitif de tous les efforts bimétallistes. Il y a un an que l'élection de Mac-Kinley aura démontré ce que pensent les Américains de cette question, et il y a deux mois que le commerce anglais a affirmé d'une façon éclatante, combien il est adverse à tout changement, quoique cette fois le Gouvernement et la Banque aient montré quelque velléité
d'examiner la prétention des « Silvermen ». (Bambergei, 25 novembre 1897.)
Ouvrages ou études a consulter : La question du bimétallisme a l'ait déjà verser beaucoup d'encre. Nous recommandons la lecture de trois articles publiés sur ce sujet, en 1895, par M. Léon Say et réunis par lui en une petite brochure de 30 pages, chez Pigelet, éditeur, à Sancerre.
Blé. — La liberté du commerce des blés est une grave question économique et, au point de vue politique, elle a une importance considérable. On sait que les disettes ont été sinon les causes initiales, du moins les causes déterminantes des principales révolutions. L'importation libre ou à droits très réduits des céréales est donc une garantie sérieuse de tranquillité et de bienêtre pour les nations qui la permettent; il n'est pas de principe à la fois plus libéral et plus conservateur. (Voir Échelle mobile.)
— « De tous les produits internationaux, le plus important est sans contredit le blé. On a cru à tort jusqu'à la fin* du xvme siècle qu'il y avait trop de blé en France, et on croit aujourd'hui, le plus souvent à tort également, que c'est à l'étranger qu'il y en a trop. » (Léon Say, Discours "prononcé lors du 25e anniversaire de la Société de statistique de Paris.)
Ouvrages ou études a consulter : De Molinari, Conversation sur le commerce des grains et la protection de V agriculture. Voir du prix de revient des blés aux États-Unis, A. S. S. 1J., 1880 (Guillaumin, édit.)
Blé et les transports (Le). — « Je me rappelle encore, j'étais jeune à cette époque, ces discours de mon vénéré et cher maître, M. Thiers, que je n'ai pas suivi dans cette voie économique.
« M. Thiers, répondant à Sainte-Beuve, faisait un tableau des plus séduisants à l'Assemblée nationale, — vous
y étiez, monsieur Buffet : — il disait : « Mais vous ne faites donc pas attention que les blés d'Odessa peuvent arriver chez nous à des prix réduits? » et il faisait un de ces tableaux charmants comme il savait en faire ; il vous montrait ces paysans russes faisant des chars avec des branchages de sapins, attelant les bœufs qui avaient servi à la culture, et menant ainsi le blé pour rien à Odessa; le transport n'était rien, c'était une distraction pour la famille, c'était comme en triomphe que le cultivateur traversait ces beaux pays, et cela aurait pu inspirer un tableau à Léopold Robert, si cela s'était passé sous d'autres climats.
« Mais pourtant ces moyens si faciles, si simples de transj orler le blé, n'ont pas été trouvés tout à fait économiques. Pourquoi donc a-t-on créé en Russie des chemins de fer, si les transports y étaient si faciles et si économiques? C'est qu'en réalité ces transports n'étaient ni l'un ni l'autre, et qu'au moment où l'on parlait de ces baisses de prix on faisait vérifier ces dires par une enquête et on trouvait que les prix étaient infiniment supérieurs à ceux qui étaient indiqués. » (Léon Say, Sénat, 25 mars 1885.)
Blocus continental. — Système imaginé par Napoléon Ier en vue de ruiner le commerce de l'Angleterre en lui fermant tous les marchés du continent et en lui interdisant l'accès de tous les pays occupés par les armées françaises.
Ouvrages ou études a consulter : A Cochut, V* Blocus continental D. G. P.. 1873, t. I, p. 521 à 234.)
Boissons hygiéniques. — « Quant à la réforme de 1 impôt des boissons, je ne saisis pas très bien le sens de l'expression : boisson hygiénique. On impose les vinaigres hygiéniques, on n'impose pas les vins hygiéniques. Cet adjectif hygiénique sert à beaucoup de
combinaisons qui m'échappent. Je ne vois pas que la signification en soit très claire ni très juste. Il est certain qu'il y a beaucoup de vins qui ne sont pas autre chose que des boissons alcoolisées et beaucoup de vins qui n'ont de valeur que parce qu'on a mis dans l'eau colorée un certain nombre de degrés d'alcool. Je ne m'intéresse pas à ces boissons prétendues hygiéniques et je considère que la réforme de l'impôt des boissons, que je crois très nécessaire, peut se faire sans rien demander au produit de l'alcool.
« Elle a été proposée par M. le ministre dans son budget d'une façon qui me paraît extrêmement satisfaisante, je dirai même qu'il ne me semble manquer à ce projet que deux compléments, dont le premier est l'impôt au degré. » (Léon Say, Ch. des dép., 27 octobre 1890.)
Bordereau. — Note explicative et détaillée article par article. Le bordereau de caisse, par exemple, est une note où sont indiqués un à un les paiements et recouvrements à faire dans la journée ou bien les capitaux et valeurs composant une somme en caisse.
Le bordereau d'escompte est un catalogue méthodique et détaillé des billets, lettres de change ou valeurs présentées à l'escompte. On dit souvent : « escompter un bordereau, négocier un bordereau, > au lieu de : escompter, négocier les valeurs énumérées sur le bordereau.
Bons points centimes. — « Ils sont distribués dans les écoles comme les bons points ordinaires, en raison de la tenue, de la conduite, du rang de classement, des études et des devoirs accomplis parles élèves; seulement, une valeur monétaire leur est attribuée sur les ressources mises à la disposition de l'instituteur soit par la caisse des écoles de la localité, soit par des dona-
teurs, des municipalités, ou des sociétés philanthropiques encourageant l'instruction et la prévoyance.
« Le montant de ces bons points permet aux élèves qui les ont obtenus, d'effectuer sans effort des versements à la Caisse d'épargne scolaire ou locale, ou mieux encore à la Caisse nationale des retraites, sur le livret individuel dont ils sont titulaires. » (Paul Matrat, Tu seras prévoyant.)
Bouilleurs de cru. — On entend par bouilleurs de cru les propriétaires ou les fermiers qui distillent exclusivement les vins, cidres ou poirés, marcs et lies, cerises et prunes provenant de leurs récoltes.
Les bouilleurs de cru ont joui jusqu'ici de diverses immunités fiscales dont la légitimité a été très discutée et qui paraissent devoir, sinon disparaître complètement à bref délai de notre législation fiscale, du moins être très sensiblement atténuées.
Bourgeoisie. — Au point de vue économique autant qu'au point de vue politique, il est très difficile de donner une définition exacte de ce mot « bourgeoisie » depuis surtout qu'il n'existe plus ni ordre de la noblesse, ni ordre du clergé, ni ordre du tiers état ; nous ne faisons plus qu'une même nation, une même société; nous sommes des citoyens ayant les mêmes droits. La bour geoisie peut comprendre des commerçants retirés des affaires, vivant du revenu de leur travail; des rentiers vivant de leurs épargnes; des fonctionnaires en activité de service ou en retraite. C'est, en réalité, une démocratie- instruite et intelligente, représentant la propriété acquise, ou celle qui est en voie de se former par l'industrie et par le commerce, ou qui exerce des fonctions libérales.
M. Thiers disait un jour à la Chambre : « Je ne suis qu'un petit bourgeois. »
M. Baudrillart à consacré à la « bourgeoisie » une étude curieuse. (Voir le Dictionnaire d'économie politique de M. Léon Say, t. I, p. 214. M. Vavasseur, avocat à la Cour, a publié, en 1897, chez A. Fontemoing, édit. Paris, un travail intéressant : le Bourgeois et le peuple. Voir : Discours de Gambetta (5 octobre 1875). — Chatou de La Borde.)
— « Je ne sais pas ce que c'est que le quatrième état ; j'ignore si j'en suis {on rit), mais je voudrais bien en être, si c'est l'État privilégié, c'est-à-dire l'ancien régime à rebours, celui auquel on accordera tout au détriment des autres. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
« Pour moi, il n'y a qu'un état, l'état général des citoyens français égaux devant la loi, qui ont le droit de profiter de toutes les libertés que la loi ne leur a pas enlevées; et lorsque vous, législateurs, vous faites une loi abusive qui leur retire leur liberté, il n'y a pas de second état, de troisième état : tous sont égaux devant cette loi. (Applaudissements.)
« Croyez-vous qu'il y ait encore les trois états, la noblesse, la bourgeoisie, le clergé? Où est l'état de la noblesse? Montrez-le-moi.
« Qu'est-ce donc que la bourgeoisie, sinon une collection d'hommes qui ont commencé par être ouvriers? (Très bien! très bien!) » (Léon Say, Ch. des dép., 9 et 11 mai 1891.)
Bourse. — Marché public où doivent être négociés exclusivement, aux termes de la loi, les effets publics, valeurs mobilières, rentes françaises et étrangères, etc.
— t La Bourse répond à un besoin véritable. Elle est la résultante, amenée par la force des choses, du grand principe de la division du travail. Elle en est aussi l'exemple le plus caractéristique. L'épargne, à la re-
cherche de placements rémunérateurs, vient y chercher des débouchés. C'est là que les Etats trouvent les capitaux nécessaires aux dépenses qu'ils ne peuvent couvrir à l'aide des impôts annuels et que les grandes entreprises, auxquelles ne suffirait pas la fortune d'un ou de plusieurs individus, se procurent les ressources nécessaires. » (A. Raffalovieh. Y Bourse, D. E. P.)
« Le législateur doit y regarder à deux fois avant de réglementer le commerce des capitaux ou celui des marchandises. Les formes que le commerce a adoptées ne sont pas une création arbitraire, destinée à faciliter le jeu: elles sont le résultat d'efforts continus en vue de simplifier l'offre et la demande, de faciliter les transactions, de supprimer les différences de prix, de les atténuer. Supprimer les marchés à terme, c'est briser un ressort des plus délicats... et les agriculteurs allemands peuvent dire ce qu'il leur en a coûté. » (A. Raffalovieh. V° Bourse D. E. P.)
— « Dans une société où le service de l'approvisionnement régulier et constant est devenu un service économique fondamental, les négociants qui en assument la charge ont constamment besoin de traiter non pas seulement avec les producteurs et les consommateurs, mais aussi entre eux pour partager et assurer les risques qu'ils ont assumés. » (Claudio Jannet.j
Outrages a > "N-ilteiî : Alfred Neymarck, /." Bourse et ses critiques Revue des Sociétés, juillet !sx' : — Du même. La cote officielle de la Bourse et la cote en Banque Revu* - - âétés, août 1890 : — Du même, Les parts de fondateurs : les participaleurs financiers: les options en Bourse Revue des Soriété> : — L. Salefranque, Les opérations de Bourse et l'impôt Annales de l'Enregistrement, 1892 .
Bourse de commerce. — L'établissement des
bourses de commerce est subordonnée à l'autorisation du gouvernement.
Leurs opérations ont pour objets : les achats et ventes de marchandises ; les assurances maritimes ; les contrats de transport par terre et par eau; les affrètements de navires; le change, les achats et ventes de matières d'or et d'argent; les courtiers sont les intermédiaires des négociations.
Bourse du travail. — Les Bourses de travail sont celles où les salariés peuvent se réunir pour discuter leurs intérêts.
Ouvrages ou études a consulter : G. de Molinari, Les Bourses du travail; Guillaumin édit., 1893. — Voir également les appendices de cet ouvrage : Historique de Vidée des Bourses du travail; La création des Bourses de travail en France; La Bourse du travail à Liège.
Discussions a lire : S. E. P. : Les Bourses du travail et les grèves (A. S. E. P., 188-2); — Des conditions auxquelles les Bourses du travail peuvent être utiles [B. S. E. P., 1895).
Brevet d'invention. — Pièce officielle par laquelle on constate la nature d'une invention et le droit de son auteur à l'exploiter seul, avec faculté de cession, pendant un laps de temps déterminé.
Ouvrages ou études a consulter : Michel Chevalier, La législation des brevets d'invention {J. E., 1878).
Discussions a lire : S'. E. P. : De la propriété des brevets d'invention (A. S. E. P. 1869).
Broche. — Petite verge de fer adaptée au métier et munie d'une bobine sur laquelle le fil vient s'enrouler.
La broche est en quelque sorte Y unité sur laquelle on calcule l'importance d'un métier, d'une filature, de l'industrie du filage dans une ville, dans une province, dans une nation. On dit que telle filature a tant de broches, que tel département a tant de milliers de broches.
— Effets de commerce de petite valeur. On donne ordinairement ce nom à tous ceux dont le montant est inférieur à 500 francs, et quelquefois à tous ceux au-dessous de 1 000 francs. Les effets au-dessus de 1 000 s'appellent des quatre chiffres.
Budget. — Gros volume qui donne les prévisions des recettes et des dépenses publiques. Il comprend les dépenses ordinaires, extraordinaires, spéciales, les ressources obtenues par les impôts ou les emprunts, les combinaisons financières. Bien que le mot « budget » n'ait été d'abord employé que pour désigner les comptes de l'Etat, on l'a appliqué depuis, par extension, à ceux de quelques collectivités secondaires. Ainsi on dit : le budget d'un département, d'une ville, d'une commune.
On parle souvent des budgets en ajoutant divers qualificatifs. On dit : budget radical, libéral, américain, républicain, annexe, économique, d'expédients, minimum et maximum, d'opposition, riche, pauvre, etc. Nous avons relevé dans plusieurs discussions parlementaires les dé finitions qui ont été données de ces expressions.
— « En Angleterre, le budget est un discours. Budget est un vieux mot qui veut dire sac, et le chancelier de l'Echiquier ouvre son sac au commencement de l'année financière : il en tire un exposé qui conclut à la modification ou au statu quo des lois d'impôt. Voilà le budget anglais.
— « Le budget doit avoir de Yunité; il doit être annuel; il doit être préalable; il doit avoir une personnalité complète. » (Lire dans la Revue des Deux Mondes, livr. du 15 janvier 1885 : Le budget devant les Chambres, par M. Léon Say. p. 281.)
— « Les ressources du budget s'accroissent quand la
communauté négociante et commerçante est prospère. Quand, au contraire, les fermiers crient sous le coup d'une détresse excessive; quand, d'autre part, le propriétaire foncier s'enrichit par le fait même des privations de la masse, c'est alors que les ressources de l'Etat s'amoindrissent. » (Cobden, 1er Discours parlementaire, 25 août 1841.)
— « Le sort d'un budget ne dépend pas des détails qu'il comporte, mais de deux ou trois idées essentielles sur lesquelles il a été établi. » (Burdeau, rapporteur général du budget de 1891, Ch. des dép., 28 octobre 1890. J. 0. du 29 octobre.)
— « Le budget, c'est la bête de somme de tous les réformateurs. » (E. Boulanger, sénateur. Sénat; 15 février 1894.)
— « Je crois que l'heure est venue où les budgets, pour répondre à toutes les nécessités de l'époque, doivent atteindre un chiffre élevé.... Il en est des budgets comme des dettes publiques. Il faut savoir admettre leur accroissement quand il est nécessaire, mais combattre énergiquement leur mauvais emploi. » (E. Falconnet, Des juge* de 'paix en France; Imp. Duverger, Paris, 1842, p. 16, 17.)
Budget américain. — « Il y a d'abord ce que j'appellerai le budget américain, c'est-à-dire un budget qui repose sur des droits de douane excessifs et qui se constitue par là une richesse de trésorerie considérable.
« Il y a ensuite un budget que je considère comme extrêmement intéressant : c'est le budget radical, que je ne veux pas examiner dans son ensemble, encore moins dans ses détails, mais tel qu'il m'est apparu en écoutant les principaux représentants du radicalisme dans cette Chambre.
Si VOCABULAIRE MANUEL
« Il y a enfin un budget que j'aimerais appeler le budget républicain tout court, ou le budget républicain libéral, qui me paraît être le budget de cette grande partie du centre de la Chambre qui s'étend très loin de ce côté (la gauche), mais pas aussi loin que je l'aurais voulu de l'autre côté. » (Léon Say, Ch. des dép., 29 octobre 1890.)
Budget annexe. — « Il faut faire cesser aussitôt que vous le pourrez cette anomalie de budgets annexes, quand ils ne sont pas commandés par des nécessités impérieuses. Il n'y a pas plus de raisons pour faire un budget annexe des téléphones qu'il n'y en a pour établir un budget spécial des tabacs ou de toute autre usine faisant partie de l'administration de l'État. » (Très bien! très bien!) (Léon Say, Ch. des dép., 27 octobre 1891.)
Budget d'expédients. — « Quand un budget n'est pas l'expression d'une politique, il continue, pour moi, la série des budgets d'expédients.
« Il faut donc que ce budget soit clair, non seulement dans sa contexture, mais aussi dans l'idée politique qu'il veut faire prédominer. » (Léon Say, Ch. des dép., 27 octobre 1890.)
Budget d'opposition. — « Je parlerai très peu de ce qu'on peut appeler le budget d'opposition. Il est très difficile aux oppositions d'avoir des principes qui engagent leur responsabilité. J'aime beaucoup l'opposition, j'écoute les discours de ses représentants quand ils sont étudiés comme l'ont été plusieurs de ceux que vous avez déjà entendus et quand ils sont apportés à cette tribune par des hommes de grand talent ; je cherche à me rendre compte de la vérité de certaines objections qui, le plus souvent, ne sont que des objections de détail; mais je ne crois pas qu'une opposition, par suite de son absence de responsabilité, puisse apporter un budget de principe
susceptible d'être mis en application. » (Léon Say, Ch. des dép., 27 octobre 1890.)
Budget économique et budget à bon marché. — « Vous savez qu'il y a une très grande différence entre les « budgets économiques » et les « budgets à bon marché ». Le mot n'est pas de moi, il remonte à plus de quarante ans. On a dit que les budgets nationaux, et par conséquent les budgets républicains qui sont les premiers des budgets nationaux, pouvaient être des budgets économiques, mais qu'il leur était très difficile d'être des budgets à bon marché. C'est que la somme de services qu'on demande aux administrations de rendre est infiniment plus considérable sous le régime républicain que sous les régimes dynastiques, monarchiques ou autres.
« Du momentqu'on rend au pays les services qu'il veut qu'on lui rende, il faut que le pays les paye. Et, comme notre démocratie a une tendance à vouloir charger l'Etat d'un grand nombre de fonctions dont l'État ne se chargeait pas autrefois, les services vont en croissant et je ne dirai rien qui puisse vous étonner en affirmant que, dans le budget, on voit le crédit de chaque administration augmenter constamment. » (Léon Say, Ch. des dép. 27 octobre 1890.)
Budget minimum et budget maximum. —
« On se demande, messieurs, pourquoi notre budget s'accroît. Mais si notre budget comprenait la totalité des dépenses de tous les Français, il serait encore bien plus élevé. Nous avons eu un minimum qu'on peut dire insignifiant : c'était le budget du gouvernement de 1850; le maximum, c'est le budget qui absorberait la totalité de la dépense que font tous les citoyens. Eh bien, nous marchons vers ce maximum. » (Léon Say, Ch. des dép., 19 février 1887.)
Budget républicain tout court. — « Quel est donc le troisième budget, celui que j'ai appelé le budget républicain tout court ou que j'appellerai, si vous trouvez cette expression trop orgueilleuse, le budget républicain libéral? Eh bien! ce budget est purement et simplement celui qui s'équilibre au moyen de l'impôt, qui dépense le plus justement possible les sommes mises à sa disposition dans l'intérêt de l'État, c'est-à-dire dans l'intérêt de tout le monde, et demande au pays d'avoir courageusement la main à la poche pour donner les ressources nécessaires. Ce n'est pas à dire que ce budget d'équilibre, fondé sur une juste répartition des impôts et étranger aux vues que je rappelais tout à l'heure, ne puisse pas être un budget progressif.
« Ce budget républicain libéral n'est incompatible avec aucune réforme: il peut, tout comme les autres, être un budget de progrès ; il est seulement un budget de progrès déterminés. Les réformes que nous voulons faire, ce sont des réformes très précises, mais ce ne sont pas toutes les réformes; et je n'irai pas dire, comme l'a fait l'autre jour un de nos honorables collègues : « Attendons que le budget soit en équilibre et nous prendrons vos réformes. » Que nous soyons en équilibre ou que nous n'y soyons pas (s adressant à l'extrême gauche), je ne prendrai pas vos réformes.
« Ce budget républicain, fondé sur la base de l'équilibre et comportant les réformes qui sont dans l'esprit du système financier que nous voulons maintenir, ce budget auquel je me rattache, c'est celui qui ressemble le plus au budget idéal ; le budget de M. le ministre des finances s'en rapprochait plus que celui de la commission.
« Le ministre des finances avait présenté un budget établi sur des bases sérieuses avec la pensée qu'on les discuterait, et se résumant — M. Rouvier nous l'a dit lui-même — dans ces trois idées : l'unité, l'équilibre au
moyen d'une surtaxe sur l'alcool et la réforme de l'impôt foncier. » (Léon Say, Gh. des dép., 29 octobre 1890.)
Budget riche et nation pauvre. — « Un budget républicain ne peut évidemment pas s'alimenter en pressurant les contribuables. Ce serait faire jouer au gouvernement un rôle tyrannique. Le budget ne peut être régulièrement et honorablement fondé que sur la prospérité de la Nation.
« Un budget riche, dans un pays appauvri, dévore le pays et se détruit lui-même. Un budget riche, dans un pays enrichi par le commerce et l'industrie, peut seul donner satisfaction aux idées de grandeur et de justice que la République doit avoir à cœur de réaliser dans toutes les branches de l'administration financière, administrative et politique. » (Léon Say, Conférence de Bordeaux, 24 avril 1895.)
Bulletins d'épargne. — Bulletins-Retraite. —
« Ces bulletins ont été créés par décrets des 50 novembre 1882 et 28 décembre 1886. Ils comprennent chacun vingt cases dans lesquelles le porteur du bulletin peut coller des timbres-poste de 5 ou de 10 centimes. Lorsque les cases contiennent 1 franc de timbres, le bulletin peut être remis à tout bureau de poste où il est reçu comme numéraire pour effectuer un versement, soit à la Caisse d'épargne postale, soit à la Caisse nationale des Retraites. Si le porteur n'est pas encore titulaire d'un de ces livrets, il lui en est délivré un sur sa demande.
« Toute personne qui, désirant épargner ou placer à la Caisse nationale des Retraites pour garantir son avenir, n'est pas en mesure d'opérer le versement minimum de 1 franc, peut donc ne pas différer d'un seul moment son épargne ou son acte de prévoyance qu'elle peut dès lors effectuer immédiatement, si minime que soit la somme dont elle dispose. — Un ouvrier, une ménagère économe
et prévoyante, qui obtiennent un boni imprévu, un rabais sur un achat ou un profit quelconque, si faible qu'il soit, peut ainsi en faire bénéficier instantanément sa famille d'une manière certaine et définitive. » (Paul Matrat, Tu seras Prévoyant.)
Bullion-Report. — Enquête faite en Angleterre, en 1810, par un Comité nommé parla Chambre des communes pour rechercher les causes de la hausse du prix de l'or en lingots sur le papier-monnaie. Le rapport présenté à cette occasion le 8 juin 1810 porte le nom de Bullion-Report.
— « Il existe un document parlementaire anglais qui, je dois le dire, a dans les questions économiques une importance capitale, qui est en quelque sorte la charte des économistes en cette matière; je veux parler du rapport célèbre qui a été fait au parlement anglais par trois hommes d'une grande autorité, MM. Huskisson, Horner et Thornton.
«. Le Parlement avait ordonné une enquête pour étudier quelle était la situation de la circulation en Angleterre au moment du cours forcé et déterminer les causes de la prime de l'or sur le papier-monnaie. Les commissaires enquêteurs ont entendu beaucoup de témoins; ils se sont entourés de toutes les lumière, et ils ont déclaré, par l'organe de leur rapporteur, dans le fameux « Bullion Report », que la dépréciation de la monnaie tenait purement et simplement, — tout le monde le sait aujourd'hui, mais il y avait des gens qui le niaient alors, — à ce qu'on avait offert au public anglais des moyens de circulation plus abondants qu'il n'était nécessaire, et que par conséquent ces quantités de monnaies avaient dû se déprécier pour réduire les valeurs totales de la circulation anglaise au montant qu'elles ne peuvent pas dépasser et qui était fixé par la nature des choses. La monnaie
qui ne pouvait pas diminuer par l'exportation, diminuait par la dépréciation. Ils ont reconnu qu'il n'était possible d'avoir une circulation saine qu'à la condition de supprimer le cours forcé des billets de banque, qu'à la condition de rendre les billets de banque toujours exportables. Or, qu'est-ce qu'un billet de banque exportable? C'est un billet qui peut être remplacé par une matière exportable, qui peut être dans la minute, sur l'heure, sans délai, échangé contre de l'or, lequel or peut être envoyé à l'étranger. Ils se sont demandé à quelles conditions une banque chargée, pour ainsi dire, par la loi,. — puisque la loi a cru devoir intervenir dans ces matières — comment une banque chargée de veiller à ce que la circulation fût toujours bonne, à ce que les billets de banque fussent toujours exportables, pouvait remplir cette mission? Et ils ont répondu qu'une banque ne pouvait arriver à ce résultat qu'en considérant sans cesse la situation des changes étrangers.
« C'est, en effet, la situation des changes étrangers qui fait connaître immédiatement l'état de la circulation intérieure. » (Léon Say, Sénat, 25 janvier 1884.)
Cadastre. — Relevé général et détaillé des biensfonds d'un pays, indiquant la situation et la contenance des moindres parcelles de la propriété terrienne, ainsi que la nature des produits. — Ensemble d'opérations ayant pour but la délimitation exacte de la propriété immobilière, privée ou publique.
Par décret du 50 mai 1891, rendu sur la proposition de M. Rouvier, ministre des Finances, M. Carnot prési-
dent de la République, a nommé une Commission extraparlementaire pour « étudier et préciser les réformes à adopter et les mesures à prendre pour que le cadastre ne soit plus seulement le régulateur de L'impôt, mais devienne en même temps la garantie et la sauvegarde de la propriété foncière. »
Cette Commission est subdivisée en trois sous-commissions, juridique, technique, voies et moyens. Les travaux en ont été sténographiés, imprimés à l'Imprimerie Natio nale, et publiés sous la haute direction de M. Emile Boutin, Conseiller d'État, Directeur général des contributions directes.
Cadenas (Loi du). — Exécution immédiate de tout projet de loi présenté par le Gouvernement et tendant à un relèvement des droits de douane sur les céréales ou leurs dérivés, les vins, les bestiaux ou les viandes fraîches de boucherie. Le gouvernement prend les mesures nécessaires pour que ce décret, dès le lendemain de la présentation du projet de loi, soit inséré au Journal officiel et affiché avant l'ouverture des bureaux de douane. Aussitôt cette publication et cet affichage effectué, les nouveaux droits sont applicables à titre provisoire.
Les marchandises visées bénéficient des anciens tarifs lorsqu'il est justifié qu'à une date antérieure au dépôt du projet de loi, elles ont été embarquées par un port français, ou mises en route directement de l'Europe à destination de la France.
Le supplément de taxe, provisoirement perçu, n'est acquis définitivement au Trésor qu'après le vote de la loi.
Cette loi, dite du Cadenas, a été promulguée le 19 décembre 1897 au Journal Officiel.
Discussions a lire : Chambre des Députés, Déb. pari. 9 juillet, 1897; — Sénat, Déb. pari., 10 décembre lï>'»7.
Caisses d'épargne. — Caisses de dépôts destinées à recevoir les petites sommes économisées successivement par les particuliers dans un but de prévoyance et auxquelles il est servi un intérêt. Aujourd'hui ces caisses doivent, lorsque le montant de l'épargne a atteint un chiffre maximum, l'employer en rentes sur l'État.
A côté des Caisses d'épargne privées, nous avons maintenant : la Caisse nationale d'épargne, établie par l'État, et dont le budget qui ne se confond pas avec celui de l'État, lui est néanmoins rattaché comme annexe; les Caisses d'épargne scolaires, organisations locales et privées qui existent partout ou une institution fait connaître les bienfaits de l'épargne à ses élèves et leur facilite le moyen d'épargner, en devenant l'intermédiaire entre l'enfant et la Caisse d'épargne.
— « En soi, l'épargne est excellente. Pourtant, comme de toute chose il ne faut pas abuser, l'abus de l'épargne est regrettable, surtout quand le capital épargné n'est plus un capital productif, mais un capital mort que le travail doit cependant rémunérer. Or, tout capital qui entre dans les caisses de l'Etat pour en recevoir un intérêt est un capital mort, parce qu'il ne s'alimente plus par lui-même mais par un prélèvement opéré sur les intérêts des capitaux productifs, c'est-à-dire des capitaux restés entre les mains des particuliers. Il y a des pays où cette vérité a été très bien comprise ; dans plusieurs États d'Allemagne, par exemple, les Caisses d'épargne ne sont nullement tenues d'acheter des fonds d'État, elles peuvent faire des prêts hypothécaires, acheter des immeubles. Il conviendrait que pareille liberté fut laissée aux Caisses françaises. Leurs capitaux redeviendraient alors des capitaux vivants. » (Léon Caubert, Rapport à l'Exposition universelle de Lyon, groupe de l'économie sociale.)
— « La caisse d'épargne répond vraiment aux principales nécessités du travailleur. Elle provoque et sauvegarde son épargne. Elle tient disponible la réserve pécuniaire qui l'assure contre le chômage et qui garanti! son indépendance. Elle fait fructifier le petit capital domestique en attendant des emplois divers. Elle peut enfin constituer le fondement solide d'un sage crédit populaire. En constatant tous ces avantages, nous sommes en droit de dire qu'il n'y a pas au monde d'institution mutualiste plus libérale et plus utile. » (A. Coste. Alcoolisme ou épargné] Paris, 18t>5, Alcan, édit., p. 158.)
Discussions a lire : S. E. P. L'État, quand il se charge de | faire valoir les fonds des caisses d'épargne, peut-il réaliser dans cette gestion un bénéfice à verser aux ressources du ] budget? Ce bénéfice, s'il est réalisé au profit du budget, peut-il être considéré comme un impôt sur l'épargne? [A, S. E. P., 1887 : — Les caisses d'épargne, leur organisation à l'étranger et en France (B. S. E. P.. 1889).
Caisse des dépôts et consignations. — Établissement public, sous la surveillance de l'Etat qui en nomme le Directeur général et les sous-directeurs, et d'une Commission dite de surveillance, composée de dix membres : deux élus par le Sénat; deux élus par la Chambre des députés; deux membres du Conseil d'État, nommés par le Gouvernement; un des Présidents de la Cour des Comptes, désigné par cette Cour; le gouverneur ou l'un des sous-gouverneurs de la Banque de France, désigné par le Conseil de régence; le Président ou l'un des membres de la Chambre de Commerce de Paris, désigné par cette Chambre; le directeur du mouvement général des fonds au ministère des Finances.
La Caisse des Dépôts et Consignations a pour mission de recevoir, conserver et restituer les fonds, titres et valeurs qui lui sont confiés, soit en exécution de lois et décrets, soit en raison de contestations judiciaires ou de discussions administratives, soit volontairement.
C'est, en réalité, suivant M. Léon Say, « une colossale banque d'Etat, car, sauf l'escompte des effets de commerce, il n'est point d'affaire de banque qu'elle n'entreprenne, n'ait entreprise ou qu'elle ne puisse entreprendre, a (Léon Say, les Finances, p. 05 et suiv.).
Ouvrages ou études a consulter : Léon Say, les Finances, Chailley, édit. 1896; — Recueil des lois, décrets, ordonnances, arrêts, décisions ministérielles et avis du Conseil d'État, concernant tant la Caisse d'amortissement que la Caisse des Dépôts et Consignation (janvier 1805, août 189 i), et les institutions similaires qui les ont précédées, publié par M. Labeyrie, Paris, Imprimerie Nationale, 1895; — A. Thiboust. V° Caisse des Dépôts et Consignations (D. Fin.).
Caisses des retraites pour la vieillesse. — La
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse est une Caisse créée en 1850 sous la garantie de l'État. Elle est gérée par la Caisse des Dépôts et Consignations. Elle a pour objet de constituer au moyen des sommes qu'elle reçoit et qu'elle capitalise, des rentes viagères au profit des déposants, si ceux-ci atteignent l'âge qu'ils ont choisi comme point de départ de la jouissance de ces rentes. Elle rembourse, en outre, aux héritiers du déposant, lorsque celui-ci en a fait la demande, les sommes qui ont été versées. — L'organisation de la Caisse nationale des retraites est réglée aujourd'hui par la loi du 21 juillet 1886.
Cambiste. — Celui qui opère ou qui écrit sur le cours des changes.
Canaux. — Voies de transport par eau créées artificiellement et qui relient entre elles nos grandes voies navigables naturelles de façon à former un système complet de navigation. Les canaux servent surtout à transporter, avec grande économie, les matières encombrantes et volumineuses qu'il n'est pas nécessaire de faire circu-
1er par voies rapides. L'unification de noire système de canaux au point de vue du tirant d'eau est une œuvre importante qui intéresse plusieurs de nos grandes industries.
Capital. — Les définitions abondent. La plus étendue est celle de J.-B. Say : « Un capital est une accumulation de valeurs soustraites à la consommation improductive. t> La plus restreinte est celle de Rossi qui ne reconnaît dans le capital que « le produit épargné destiné à la reproduction ». La plus originale est celle de Bastiat, qui a dit : « Le capital, c'est le blé du travail. » Joseph Garnier a proposé de désigner sous le nom de capital, sans épithète, l'ensemble des valeurs accumulées, et sous les termes de capital reproductif celui-là seulement qui comprend les valeurs accumulées en vue de la reproduction.
M. Frédéric Passy a condensé, en quelques mots, toutes les définitions que les économistes ont données du mot capital. Il ne consiste pas uniquement, ni principalement, en espèces. « Il ne vaut qu'autant qu'il produit. C'est l'arbre qui donne des fruits et qui n'est bon qu'à brûler s'il n'en donne plus. C'est le champ qui porte des récoltes ; c'est la charrue qui ouvre le sein de la terre; c'est le grain que le laboureur confie à cette terre pour qu'elle le lui rende l'année suivante avec accroissement ; c'est tout ce qui, sur les résultats du travail d'hier, a été réservé pour rendre plus facile et plus fructueux le travail de demain. « C'est le produit net de la vie humaine, l'excédent de son compte de doit et avoir. » (F Passy. — J.É. Juillet 1883, p. 18 et 19.)
— « Le capital n'est autre chose que du travail accumulé: le travail n'est autre chose que la semence du capital : aucune des deux classes — travailleurs ou capitalistes — ne peut prospérer si l'autre n'est égale-
ment florissante; elles ne peuvent réussir l'une sans l'autre. » (Cobden, Discours de Rochclale, 26 juin 1861.)
— « Le capital! le capital! déclare M. Schneider, mais il existe depuis que le premier homme des vieilles civilisations a construit sa première maison ! Il lui a fallu pour cela des économies, c'est-à-dire un capital, car, pendant qu'il mettait les pierres les unes sur les autres, il n'allait pas à la chasse, et pourtant il lui fallait vivre : il avait donc des provisions de côté ! C'est cela, le capital!
— Aussi, objectai-je, n'est-il pas question de supprimer le capital proprement dit; il ne s'agit que du capital privé qu'on empêcherait de se former et de grossir; il ne subsisterait que le capital social, reconnu indispensable par tous les socialistes, pour le travail lui-même, les crises possibles, les fléaux....
— Mais comment peut-on empêcher la formation du capital privé? Ou plutôt, que veut dire cette différence? Est-ce que le capital n'est pas déjà sociale Est-ce que tout l'argent qui circule ne retourne pas aux ouvriers? Tenez, j'ai un million en louis d'or, dans le tiroir que voici, en ' belles piles; bon! Je veux faire bâtir une usine, n'est-ce pas? J'appelle un millier d'ouvriers, des ingénieurs, ef, au bout d'un an, mon usine est bâtie. Mais où est mon million de beaux louis? Tous les jours j'ai payé les journées de tout ce monde, et mon capital privé, comme vous l'appelez, est devenu capital sociall » (La Question sociale, Figaro du 6 août 1892. — Interview avec M. Schneider.)
— « Effrayer le capital, c'est river une triple chaîne aux bras de l'humanité....
« Le vires acquirit eundo s'applique avec une exactitude rigoureuse au capital et à sa bienfaisante influence.... « Les progrès de l'humanité coïncident avec la rapide
fonction des capitaux.... » (Basliat, Harmonies économiques.)
— « C'est l'abandon du capital qui détermine la hausse des salaires. Ce qui fait concurrence au travail, c'est le travail; ce qui fait concurrence au capital, c'est le capital; mais le capital ne peut pas faire concurrence au travail, ni le travail au capital, la concurrence ne pouvant s'effectuer qu'entre facteurs du môme ordre.
« Le capital et le travail ne sont ni de même date ni de même essence; ils ne sont ni homogènes, ni contemporains; le capital est un résultat, le travail est un effort; le capital est le produit de l'effort antérieur, tandis que le travail est l'effort actuel.
« D'après une loi formulée par le grand économiste Bastiat, « à mesure que le capital augmente, sa part proportionnelle diminue au profit de celle du travail ». — (E. Cheysson, Conférence aux ouvriers de l'usine Piat. 26 juillet 1885.)
Discussions a lire : S. E. P. : Des causes de l'abondance des capitaux disponibles (.4. S. E. P., 1S53 : — Si les capitaux sont plus abondants en Angleterre qu'en France, et, si oui, pourquoi:' A. S. E. P.. 1854 : — Vaut-il mieux, au point de vue du développement des richesses, que les capitaux soient utilisés par des emprunteurs que parleurs propriétaires:' .4. >. E. P., 186&.
Capital et travail. — a II faut cesser d'effrayer le capital en le menaçant sans cesse et surtout en dénonçant au mépris public les hommes d'initiative, en les traitant à tout propos de tripoteurs et d'ennemis du peuple. Les ennemis du peuple sont ceux qui, par leur esprit d'envie et leur besoin de nivellement social, découragent toutes les bonnes volontés, arrêtent toutes les entreprises utiles et diminuent ainsi la somme du travail disponible au grand détriment des ouvriers, qui sont les premières victimes de cette absurde politique. » (Méline. Discours à Remiremont, 17 avril 1898.)
d'économie politique e7
Capitaliser. — « C'est utiliser des épargnes pour la production. » (E. Levasseur, Précis d'Économie politique, p. 67; Hachette, édit. Paris, 1886.)
- — « Dans une société civilisée, le travail ne peut rien sans le capital; le capital ne peut jamais rien sans le travail : ce sont deux alliés nécessaires l'un à l'autre. Le capital alimente le travail et contribue à rendre le travail manuel moins pénible; il commande le travail. Plus il y a de capital, plus il y a de travail. » (E. Levasseur, ibidem.)
— - « C'est préparer le vivre, le couvert, l'abri, le loisir, l'instruction, l'indépendance, la dignité aux générations futures. » (Bastiat, Harmonies économiques.)
Capitaliste. — On désigne usuellement sous ce nom celui dont l'activité a pour objet principal l'emploi ou la mise en valeur d'un capital en numéraire.
Les capitalistes, de même que les propriétaires fonciers sont des producteurs bien qu'ils ne paraissent rien produire. Sans eux, on manquerait de certains services indispensables à la production, services de capitaux, services fonciers.
Capitaux fixes. — Capitaux circulants. —
Les capitaux fixes ou engagés sont les valeurs qui résident dans les bâtiments et machines employés pour l'exploitation d'une entreprise aussi longtemps qu'elle dure et qui ne sauraient en être distraits pour recevoir un autre emploi.
Les capitaux circulants sont les valeurs qui peuvent se réaliser et s'employer à nouveau plusieurs fois pendant le cours d'une même entreprise.
On appelle capital fixe celui que constituent tous les instruments d'un déplacement disponible ou très difficile
et qui sont susceptibles de produire un revenu sons changer de propriétaires. Exemples : les fonds de terre et les bâtiments: les améliorations foncières; les frais de premier établissement, d'installation, d'exploitation; l'outillage: le mobilier personnel.
On comprend sous le nom de capital circulant tous les instruments ou produits dont on n'obtient un revenu qu'au moyen de l'échange. Exemples : 1° le fonds de roulement, à savoir : fonds des salaires, fonds de consommation, frais généraux; 2° les matières premières et matières accessoires; 5° les produits en fabrication et fabriqués; 4° le fonds de consommation en nature.
On appelle capitaux matériels tous ceux qui trouvent leur source dans l'ordre des faits physiques, et capitaux immatériels tous ceux qui résident dans des instruments ou des produits de l'ordre intellectuel et moral : amour de l'ordre et du travail, considération, science, intelligence, talent, inventions, brevets, marques de fabrique, clientèle, notoriété d'une maison, etc., etc.
— « Sont capitaux fixes, tous les outils, tous les capitaux qui produisent de l'utilité sans se transformer.
« Sont capitaux circulants, les matières premières qui ne produisent de l'utilité qu'à la condition de perdre leur identité: et enfin les marchandises destinées au commerce, parce que ces marchandises ne produisent d'utilité au marchand qu'à la condition de perdre leur identité. »
« La richesse d'une nation est en raison directe de la valeur de ses capitaux fixes et en raison inverse de la valeur des unités de ses capitaux circulants. »
« La valeur d'un capital circulant s'élève en raison de la rareté des capitaux similaires et en raison de l'abondance des capitaux dissemblables.
«. La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance des capitaux circulants; et la valeur des
capitaux circulants est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
« La richesse consiste dans la réduction de la valeur des unités des capitaux circulants et dans l'augmentation de leur valeur globale. »
Ou autrement :
« La richesse est en raison directe de la valeur absolue et relative des capitaux fixes, en raison directe de la valeur absolue des capitaux circulants et en raison inverse de la valeur relative de ces derniers.
« La pléthore de certains capitaux circulants sur un point ne provient pas de leur surabondance, mais de la rareté de leurs équivalents, résultant soit du coût de production de ceux-ci, soit des obstacles naturels, comme l'espace, comme le défaut de sécurité; artificiels, comme le protectionnisme et le fisc, qui s'opposent à leur échange.
« Un capital fixe ne perd pas sa valeur par suite de l'abondance des capitaux circulants, similaires à ceux qu'il peut produire, mais parce qu'il ne peut les produire qu'à un trop haut prix de revient; ou autrement, parce qu'il ne peut pas en produire en assez grande quantité.
« Tous les procédés artificiels employés pour augmenter la valeur des capitaux circulants, en en diminuant la quantité, ont pour résultat de diminuer la valeur des capitaux fixes. » (Yves Guyot, Économie de V effort.)
Cédant. — Celui qui, soit comme tireur, soit comme endosseur, négocie et, par conséquent, cède un effet de commerce.
Centimes additionnels. — Sommes imposées aux contribuables en sus du principal de chacune des contributions directes et calculées au marc le franc de ce principal. Il y a trois sortes de centimes additionnels :
1° Les centimes généraux qui sont votés par les lois annuelles de finances et augmentent le produit du principal des contributions ou forment un fonds de non valeur;
2" Les centimes départementaux, qui sont volés chaque année par les conseils généraux dans les limites fixées par les lois de finances, pour subvenir aux dépenses à la charge des départements;
5° Les centimes communaux, volés, chaque année, dans les mêmes conditions par les conseils municipaux pour subvenir aux dépenses des communes.
Céréales. — Ce mot comprend l'ensemble des plantes graminées qui servent à l'alimentation. ( Sur la Législation des céréales, voir Echelle mobile. Voir aussi Blé.)
Certain. — Unité et terme de comparaison que l'on prend pour comparer deux monnaies de différents pays. Lorsqu'on dit qu'une livre sterling vaut 25 fr. 20. plus ou moins, la livre sterling est le terme fixe, le point de comparaison, le certain; quelles que soient les fluctuations de la livre sterling, elle n'en serait pas moins le certain. le terme invariable de comparaison : le franc, qui n'avait éprouvé aucune variation, n'en serait pas moins l'incertain. (Voir Change et Incertain.)
Ouvrages ou études a consulter : Le Touzé. Traite théorique et pratique du change, Guillaumin et O, édit.
Certificat. — Lorsque des marchandises sont remises dans les magasins de dépôt, l'administration de ces magasins en délivre un reçu qui porte indifféremment le nom de certificat ou de récépissé et qui se négocie au besoin. On fait habituellement des avances sur cette espèce de valeur.
Chambres de commerce. — Les Chambres de
commerce sont des assemblées électives de négociants destinées à représenter, près du gouvernement, les intérêts commerciaux de leur circonscription et à gérer certaines fondations d'utilité commerciale. Elles ont le caractère et jouissent des privilèges des établissements publics.
Ouvrages ou études a consulter : E. Levasseur, Histoire des classes ouvrières en France: — A. Foulon, Élude sur la représentalion du commerce en France.
Change. — C'est, en matière de banque, la différence entre la valeur d'une lettre de change sur la place où elle est négociée et sa valeur sur la place où elle est payable. Le change est haut ou bas, ou au pair, suivant que le papier vaut la monnaie métallique libératoire, qu'il vaut plus ou qu'il vaut moins.
Il dépend du plus ou moins grand mouvement des affaires entre les diverses places, c'est-à-dire, en dernière analyse, de Y offre et de la demande du papier.
Les variations du change ont pour limite la valeur du transport des espèces d'une des deux places sur l'autre, car si l'écart des variations est trop bas ou trop haut, on a avantage, au lieu de prendre du papier, à faire verser des espèces.
Opération consistant à échanger dans une ville donnée les monnaies d'or ou d'argent ayant cours légal sur la place contre des monnaies d'or ou d'argent ou contre des billets des places étrangères.
La comparaison de la valeur intrinsèque des monnaies échangées avec celle de la monnaie légale de la place où s'opère l'échange constitue le pair du change.
Ouvrages ou études a consulter : Le Banquier français ou /« Pratique des lettres de change, etc., in-8°. Paris, 1729; — H. Char- Ion, Théorie des opérations financières, in-8°, Paris, 1878; — G. Courtois, Traité élémentaire des opérations de Bourse et de change, in-8°, Garnier, 1875; — Le Touzé, Le Change, in-8°, Guillaumin. (Cet
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ouvrage tout à la fois théorique et pratique est des plus complets: des exemples chiffrés permettent d'appliquer immédiatement la pratique à la théorie, et de vérifier, par soi-même, si l'on a bien compris ces questions ardues et difficiles.)
Discussions a lire : S. E. P. : Le change, son importance croissante dans les relations internationales: nécessité d'en tenir compte dans les traités de commerce {B. S. E. P.. 1894 .
Change (Étymologie du mot). D'après le Banquier français ou la Pratique des lettres de change, etc., Paris, 17*21». « Le change selon plusieurs anciens et modernes tire son étymologie de son changement même et de son inéo-alité, changeant et variant de près suivant l'abondance ou la rareté de l'argent qui se trouve dans les places où l'on négocie, tantôt il est haut, tantôt bas, quelquefois il y a à gagner, quelquefois a perdre et quelquefois il est au pair, c'est-à-dire qu'il n'y a rien à gagner ni à perdre entre les cambistes. »
Change (Cours du). — Prix de la négociation d'une monnaie étrangère sur une place.
On dira ainsi que le cours du change de la livre sterling est, à Paris, de 25 fr. 10, 25 fr. 20, 25 fr. 50, ce qui signifie qu'une livre sterling, monnaie anglaise, se paie en francs, à Paris, 25 fr. 10, 25 fr. 20, 25 fr. 50.
Le mot Change s'applique également à la commission que prennent les intermédiaires, banquiers, courtiers, agents, pour échanger de l'or contre des billets, ou des billets contre de l'or.
C'est le commerce, de place à place ou de pays à pays, des monnaies, lettres de change et effets de commerce. Ce commerce a pour principal objet les opérations destinées à éviter les frais et les risques d'un transport d'espèces d'un lieu dans un autre, d'une ville dans une autre ville, d'un pays dans un autre pays.
Exemple : Je dois 500 francs à John, négociant à Londres; au lieu de lui envoyer ces 500 francs en espèces ou en billets, je vais chez mon banquier qui. moyennant
un certain prix, me remet une lettre de change payable à Londres et tirée par Peter sur Jackson qui lui doit 500 francs. John, au reçu de cette lettre, en fait toucher le montant chez Jackson; l'opération de change est accomplie sans déplacement de capitaux.
Le prix auquel le banquier de Paris me vend une certaine somme payable à Londres s'appelle le prix du cliange.
Par abréviation on appelle change le prix du change calculé sur un type de monnaie choisi comme unité. Le change de Paris sur Londres est le prix à Paris des livres sterling payables à Londres. Le change de Paris sur Madrid est le prix à Paris des réaux payables à Madrid. Le change de Madrid sur Paris est le prix à Madrid des francs payables à Paris.
Le prix du change s'établit sur deux termes : l'un qu'on appelle certain, et qui reste fixe; l'autre l'incertain, qui est une somme variable. Lorsqu'on dit que le change sur Londres est de 25,50 ou 25,52 suivant les cours, cela signifie que pour une valeur fixe d'une livre sterling payable à Londres, il faut payer à Paris une somme variable de 25 fr. 30, de 25 fr. 52, plus forte peut-être, ou moindre, suivant la cote; la livre sterling représente le certain, le prix qu'il faut la payer représente l'incertain. Dans ce cas le certain est à Londres. Mais lorsqu'on dit que le change de Paris sur Lisbonne est de 542, de 543 ou de 544, selon le jour ou l'époque, cela signifie que pour une somme fixe de 3 francs payée à Paris on obtient une somme plus ou moins élevée de reis : 542 reis, ou 543, ou plus, ou moins, suivant le cours. Cette dernière somme représente l'incertain.
Quand on dit que le change de Paris sur Berlin est de 122, de 123, etc., cela signifie que moyennant une somme fixe de francs payée à Paris on a 122 ou 122 1/2 ou 125 marcs suivant le cours, payables à Berlin. 100 francs c'est le certain; la somme variable de marcs c'est l'incertain.
Le pair du change est l'égalité entre la quantité de métal précieux au même titre renfermée dans les deux sommes qui forment l'incertain et le certain. Ainsi, dans la somme de marcs payables à Berlin il y a autant d'argent pur au même titre que dans les 100 francs payés à Paris pour acheter ces marcs, le change est au pair.
— « Le change indique la valeur relative des unités monétaires des divers pays. Pour les pays dont la circulation monétaire est saine, c'est-à-dire repose sur un stock métallique suffisant, les variations du change sont limitées aux frais nécessaires pour expédier le métal monétaire d'un pays dans l'autre. Pour les pays, au contraire, dont la circulation monétaire ne repose pas sur un stock métallique suffisant, les variations du change sont pour ainsi dire illimitées et dépendent de l'insuffisance plus ou moins grande du stock métallique et de la proportion plus ou moins grande dans laquelle ces pays sont débiteurs ou créanciers des autres pays. » (L. Ewald.)
— « Le change est l'opération qui a pour objet de rétablir l'équivalence des pouvoirs libératoires entre les instruments d'échange lorsque leur valeur effective en un lieu donné, ou celle du gage qu'ils représentent, s'écarte de leur valeur nominale.
« Selon le point de vue auquel on se place ou selon la question que l'on étudie, on peut donner d'autres formes à la définition du change, mais celle-ci est la plus propre à jeter la lumière sur l'erreur que commet lent les bimétallistes, lorsqu'ils attribuent au change les souffrances du marché commercial et industriel. Autant vaudrait attribuer la basse température qui règne au pôle à ce que la colonne liquide du thermomètre s'y tient fort bas. » (Léon Philippe.)
— «M. Méline admet dans une certaine mesure, à
savoir, que les oscillations du change doivent être balancées par des oscillations inverses de tarif douanier, et qu'au fur et à mesure que ces oscillations du change peuvent nous être défavorables, il faudra hausser par une échelle mobile le tarif de nos importations.
« Je ne voudrais pas vous parler du change ex professo, parce que je n'ai jamais été dans les affaires, et qu'il faut, pour en parler, avoir manié les lettres de change. J'en ai manié beaucoup, j'ai signé beaucoup d'acquits de lettres de change, — pour plus d'un milliard, à l'époque où j'étais ministre des finances et où je faisais passer les tristes convois de papiers de l'autre côté de la frontière. — J'ai vu alors un peu ce qu'était le change; j'ai réfléchi; j'ai consulté beaucoup de personnes compétentes; j'ai lu des ouvrages, — malheureusement rares — et je crois que je puis parler du change tout comme un autre. (Sourires.)
« L'erreur de raisonnement commise par M. Méline dans l'explication de ses doctrines, consiste à confondre les causes avec les conséquences. Le change est l'indication d'une situation; mais ce n'est pas le change qui crée cette situation et, par conséquent, ce n'est pas en corrigeant le change que vous pouvez avoir une situation meilleure. C'est la situation même d'où est né le change qu'il est nécessaire de corriger. » (Très bien! très bien!sur divers bancs.) (Léon Say, Ch. des dép., 9 et 11 mai 1891.)
Change et circulation. — « Le cours des changes est le baromètre de la circulation. Dès lors, la question que doivent se poser les banques, c'est simplement comment elles peuvent maintenir la situation des changes étrangers. Maintenir les changes, c'est maintenir la circulation. Les banques ne peuvent maintenir le cours des changes qu'en appelant les capitaux étrangers de l'extérieur, en déterminant leur importation dans le pays.
Et elles ne peuvent appeler des capitaux étrangers dans un pays qui en manque qu'en élevant le taux de l'escompte.
« Il n'y a que l'élévation du taux de l'escompte qui puisse être un correctif contre les écarts de la circulation. » (Léon Say, Sénat, 25 janvier 188-i.)
Change et prix des blés. — « On a dit : oui, mais les spéculations sont facilitées, parce qu'à côté de la spéculation des blés on peut faire une spéculation de change. Il est certain que, lorsqu'on exporte une marchandise d'un pays, lorsqu'on a dans une main un sac de cette marchandise et dans l'autre main une traite, si l'on vend son sac plus cher, on vend aussi la traite plus cher.
« Donc, comme il y a des gens fort habiles dans ces matières de change, il y a des spéculateurs qui sont alléchés par l'aléa, par la possibilité de gagner sur le change.
« Et, en effet, entre l'Inde et l'Europe, il y a des variations de change très considérables qui peuvent donner à des esprits aventureux l'envie de faire une spéculation, parce que, se considérant comme plus habiles que d'autres, ils pensent qu'ils peuvent gagner sur les variations du change.
« En effet, les spéculations de change sont toujours limitées dans des écarts que vous connaissez et qui sont fort peu importants quand la monnaie est faite du même métal dans les deux pays en relations.
« Or, en France, nous avons l'étalon unique d'or, en ce sens que notre change avec l'étranger est réglé sur le prix de l'or. L'argent, ne pouvant pas être introduit en France pour être transformé en écus, ne sert que comme une monnaie d'appoint.
« La valeur de l'argent, par rapport à l'or, n'a aucune influence sur nos changes. Nous sommes vis-à-vis de
l'Inde, où l'étalon légal est l'étalon d'argent, exactement dans la même situation que l'Angleterre.
« L'Inde est un pays d'argent; etalors, comme il y a eu, depuis un certain temps, un abaissement du prix de l'argent par rapport à la valeur de l'or ; comme cet abaissement et cette différence de valeur ne sont pas limités, comme ils peuvent être, dans d'autres pays de même étalon, par des importations et des exportations de numéraire, il y a des variations très grandes dont les spéculateurs habiles peuvent profiter pour réaliser des bénéfices.
« J'ai vu qu'un grand nombre de cultivateurs allemands avaient demandé qu'on reprît la fabrication des pièces d'argent en Allemagne pour se trouver dans la même situation que les Indiens. Je crois que cette réforme eût été sans utilité pour les intéressés, à moins qu'ils ne trouvent avantageux pour un pays d'avoir une monnaie dépréciée.
« Pour moi, je l'avoue, ce n'est pas un avantage; je ne crois pas que cette spéculation doive être encouragée. » (Léon Say, Sénat, 25 mars 1885.)
Change (Lettre de). — Ordre écrit donné par un commerçant à l'un de ses débiteurs, dans une place étrangère, de payer pour son compte au porteur de cet ordre la somme qui y est énoncée et dont il déclare avoir reçu la valeur.
Par suite du développement des transactions internationales, les négociants d'une place se sont trouvés à la fois créditeurs et débiteurs sur une même place étrangère.
Pour éviter le transport coûteuxdes espèces métalliques, le négociant créditeur d'une somme chez un autre négociant, son débiteur, a chargé ce dernier de remettre des fonds, à son débit, à une troisième personne, à qui des fonds étaient dus. De là, l'invention et la création de la lettre de change.
Ouvrage?; oc études a consultes : Léon Salefranque, Le Régime fiscal des effets de commerce, 1894.
Charité. — « La charité constitue entre les hommes « une vaste mutualité d'assurance », mais elle n'est bienfaisante qu'à la condition de contribuer à la conservation des forces utiles de l'espèce; elle est malfaisante, au contraire, quand elle contribue à les diminuer, en encourageant la paresse et en détendant le ressort qui pousse l'individu à pourvoir lui-môme à sa subsistance et à celle des êtres dont il est responsable. Tel est notamment le vice de la charité publique. » (G. de Molinari, La Morale économique, Guillaumin et Cie, édit. 1888.)
Chemins de fer. — L'application de la vapeur au transport des hommes et des marchandises a le plus contribué à la grandeur de notre époque et aux progrès de toute nature qui ont été réalisés. Ce qu'on appelle dans les discussions courantes « la question des chemins de fer », c'est-à-dire celle du transport par voie rapide, est capitale pour l'industrie et le commerce; le prix du transport faisant partie intégrante du prix de revient, on s'est toujours efforcé, en France, d'améliorer graduellement les tarifs de telle sorte qu'ils permettent de lutter dans les meilleures conditions possibles avec les producteurs étrangers, pour le transport des marchandises encombrantes, volumineuses et peu susceptibles de détérioration. (Voir Canaux.)
Le premier railway français a été celui de Saint- Étienne à Andrezieux concédé en lS^â et livré à la circulation en 1828, mais exploité d'abord avec des chevaux comme moyen de traction.
La locomotive ne parut en France qu'en 1832.
Ouvrages ou études a consulter : Au point «le vue historique et technique : Alfred Picard, les Chemins 'le fer français $ — Au point de vue économique : A. de Foville, lu Transformation des
moyens de transport; — Léon Say, le Rachat des chemins de fer. ./. E.. 1881); — M. A. Christophe, Ministre clés travaux publics. Discours sur les travaux publics, Guillaumin, édit. ; — T. Hadley. le Transport par les chemins de fer (traduit par Raffalovich et Guérin, Guillaumin édit., 1887; — Véron-Duverger, le Régime des chemins de fer français devant le Parlement, 1871-1887 ; — Les documents statistiques publiés par le Ministère des travaux publics. — Voir aussi nos différentes études publiées cbez Guillaumin édit : les Grands travaux publics, in-8°, 1878 (2e édit.); — Les Chemins de fer devant le Parlement, 1890 (3e édit.); — Les Conséquences financières des nouvelles Conventions de chemins de fer. in-S°, 1883; — UÉpargne française et la Féodalité financière (Répartition des actions et obligations de chemins de fer et des rentes dans les portefeuilles des capitalistes), in-8°, 1885; — L'Épargne française et les Compagnies de chemins de fer. Classement et répartition des actions et obligations dans les portefeuilles au 51 décembre 188!) (3e édit.); — les Chemins de fer et l'Impôt, la Légende des gros dividendes, 1891; — Le Crédit des chemins de fer français, leurs placements et amortissements, 1892, in-8°; — La Réforme des tarifs de chemins de fer en 1892 et les garanties d'intérêt; — Les Obligations 2 1/2 pour 100 de chemins de fer, in-8°, 1895.
Discussions a lire : S. E. P. : Du monopole des chemins de fer, (A. S. E. P., 1875); — De l'utilité d'une enquête sur les chemins de fer, (A. S. E. P., 1875); — Du régime des chemins de fer, 187G; — Les compagnies et l'État, à propos du rachat des chemins de fer, (A. S. E. P., 1878); — Du rachat des chemins de fer et de leur mode d'exploitation, (.4. S. E. P., 1880); — Les chemins de fer ne constituent-ils pas un monopole naturel et n'y a-t il pas lieu de déroger à leur égard à la loi économique, (A. S. E. P., 1885).
Chèque. — Bon à vue, détaché d'un livre à souche et donné à un tiers sur un banquier qui a reçu des fonds en dépôt. Son emploi a été réglé par la loi du 13 juin 186T»T qui le définit comme suit : « Le chèque est Y écrit qui, sous la forme d'un mandat de paiement, sert au tireur à effectuer le retrait à son profit, ou au profit d'un tiers, de tout ou partie des fonds portés au crédit de son compte chez le tiré, et disponibles. »
Le chèque doit indiquer le lieu où il est émis; la date du jour où il est tiré doit ôtre inscrite en toutes lettres et de la main de celui qui a écrit le chèque ; il ne peut être tiré qu'à vue.
Il peut être souscrit au porteur, au profit d'une per-
sonne dénommée ou à ordre,. Il doit être signé par le tireur et indiquer la somme que doit payer le tiré et le nom de ce dernier. Il doit être timbré.
Voici la forme ordinaire d'un chèque :
Lieu et date de création, en toutes lettres.
B. P. F. (somme en chiffres.)
A M. X... (tiré) à Z... (lieu de paiement). A vue. payez (au porteur... à un tel... ou à l'ordre d'un tel) la somme de.... (en toutes lettres).
(Signature du tireur.)
Ouvrages ou études a consulter : Léon Salefranque, le Régime des effets de commerce, 1S'J4 (chap. Chèque).
Circulation. — On désigne sous ce nom l'ensemble des faits économiques qui accompagnent la transmission ou l'échange des choses évaluables.
En matière de finance, ce mot est employé dans un sens beaucoup plus restreint. Il désigne le mouvement général du numéraire et des billets, effets, titres ou valeurs qui en sont la représentation, c'est-à-dire des instruments d'échange.
La surabondance des choses échangeables et des instruments d'échange en circulation aussi bien que leur trop grande rareté détermine des crises : crises industrielles, commerciales, financières. Dans le premier cas, il y a pléthore, accumulation de stocks, dépréciation; dans le second cas, il y a détresse, étranglement du marché, cherté excessive. (Voir Crises.)
Circulation de la richesse. — La richesse, une fois produite, change de mains avant d'être consommée. Entre la production et la consommation de la richesse se place un agent économique actif : la circulation de la richesse.
— « Tel produira du blé, telautre des outils, un troisième des vêtements, etc., puis entre. toutes ces productions, l'échange interviendra pour procurer à chacun ce qu'il n'aura pas fabriqué lui-même. La richesse ainsi produite « change donc de mains » avant d'être consommée. » (Paul Beauregard, Éléments d'Économie politique, lib. Larose et Forcel.)
— « La circulation des richesses peut être considérée comme une partie de la production, de même que la distribution peut être supposée un chapitre de la consommation; on peut donc dire, sans être bien loin de la vérité, que tout le champ de l'économie politique se partage en deux grandes parties : la Production et la Consommation qui, dans une dépendance réciproque l'une de l'autre, font que tout principe envisagé dans ses rapports avec l'une est, par cela même, envisagé dans ses relations avec l'autre.
« C'est ainsi que la Liberté, que nous ne pouvons concevoir séparée de la Responsabilité, nous apparaît comme un principe absolu en économie politique. Dès que cette liberté est confisquée, l'homme, devenu esclave, cesse d'être producteur ou consommateur : il est une chose, un capital, et lorsque, dans ce cas, il absorbe des produits, ce n'est plus en sa qualité d'homme, c'est à titre d'entretien du capital dont il est la représentation, tout comme le charbon de terre que le machiniste verse dans le foyer d'une machine à vapeur, au même titre que le fourrage qu'un fermier donne à son bétail ; aussi l'homme, dans cette condition, ne peut consommer improductivement : comme l'animal, toutes ses consommations sont nécessairement reproductives.
« L'homme plus ou moins libre est seul le point de départ et le point d'arrivée de tout acte économique; il produit et consomme pour lui, et a le droit, dans la mesure de ses moyens, de consommer improductive-
ment, c'est-à-dire sans idée de reproduction, par la seule raison qu'il a des besoins à éteindre, des jouissances à satisfaire et qu'il ne produit que pour cela. » (A. Courtois fils. L'Économie politique en une leçon, 8 avril 1881. Guillaumin et Cie, édit.)
Circulation dépréciée. — « Une circulation dépréciée constitue, par la hausse factice des prix, le plus mauvais de tous les impôts indirects et frappe la consommation d'une manière funeste; si, à mon sens, on exagère quand on considère les impôts indirects comme contraires à la véritable conception de l'idée démocratique, je crois qu'on ne peut pas exagérer quand on dit que, dans un pays démocratique comme le nôtre, il ne peut pas y avoir de plus grand malheur qu'une circulation dépréciée.
« Comment la circulation peut-elle se déprécier?
« Je vous l'ai dit : elle peut se déprécier momentanément par les abus du public; elle peut aussi se déprécier, mais pour longtemps alors, par les abus du Gouvernement. D'ailleurs, que cette dépréciation ne pèse sur la nation que pendant peu de temps ou pendant une longue période d'années, elle n'en produit pas moins toujours des effets déplorables.
« Il n'existe qu'un moyen d'avoir une circulation saine, c'est de posséder de la monnaie exportable, de posséder de la monnaie qui soit une marchandise internationale.
« Par conséquent, une bonne monnaie de circulation est celle qui peut constamment s'importer ou s'exporter sans aucune perte et avec des différences de change qui s'expliquent seulement par les frais de transport, de manière qu'il soit toujours facile d'équilibrer les opérations du commerce intérieur et celles du commerce fait avec l'étranger, le jour où la liquidation devient nécessaire. On a remarqué qu'à une circulation exagérée correspondaient nécessairement des opérations de capitaux égale-
ment exagérées ; et ces opérations de capitaux exagérées ne peuvent se liquider, à un certain moment, que par des exportations de numéraire, c'est-à-dire de monnaie exportable. » (Léon Say, Sénat, 25 janvier 1884. — Limite d'émission de billets de banque.)
Circulation métallique. — Circulation fiduciaire. — Dans le langage courant, on prend l'instrument de circulation pour la circulation elle-même. Ainsi, la circulation métallique désigne le stock des espèces métalliques qui existent dans un pays. La circulation fiduciaire désigne l'ensemble des titres de crédit en usage à un moment donné, tels que les lettres de change, les billets de banque, les chèques, les effets de commerce de toute sorte, les changes, les titres mobiliers de toute nature, rentes, actions, obligations, coupons et autres valeurs représentatives de créances de sommes d'argent.
La proportion entre l'encaisse et la circulation dans les bilans des banques d'émission indique le montant des espèces métalliques (or ou argent, ou or et argent) qui existe en caisse par rapport au montant des billets de banque émis demeurant en circulation dans le public.
Il ne peut exister de règle absolue pour fixer le tantième pour cent qui doit exister entre l'encaisse et la circulation. Pendant longtemps, on a admis qu'une banque d'émission pouvait avoir 5 fois plus de billets en circulation que d'espèces métalliques, c'est-à-dire qu'elle pouvait, sans péril, contre 1000 francs d'or en caisse émettre 5000 francs de billets. Une telle proportion pourrait être sans grand danger pour une banque qui n'aurait en circulation qu'une quantité très faible de billets ; mais l'expérience enseigne que plus les émissions sont considérables, plus la circulation des billets est étendue, plus élevées doivent être aussi les encaisses métalliques.
Circulation monétaire. — Elle comprend l'ensemble des monnaies admises dans la circulation d'un pays. La circulation monétaire en France est régie par la convention monétaire des 6 novembre 1885 et 51 décembre 1885; par l'arrangement, pour l'exclusion des monnaies divisionnaires italiennes, du 15 novembre 1895 ; par les lois des 22 mars 1894 et du 22 juillet 1894. Les monnaies admises dans la circulation, en France, sont les pièces de bronze de i, 2, 5 et 10 centimes; les pièces d'argent de 20 et 50 centimes; de 1, 2 et 5 francs ; les pièces d'or de 5, 20, 40, 50 et 100 francs.
Ces monnaies sont frappées au titre suivant :
Or : 900 millièmes de métal pur :
$ pièces de 5 fr. : 900 millièmes de métal pur, ( monnaie divisionnaire : 855 — —
Bronze : 95 centièmes de cuivre.
Le rapport légal de l'or à l'argent est de 1 à 15 1/2; 1 gramme d'or monnayé vaut 5 fr. 10 et avec alliage 5 fr. 4iii: 1 gramme d'argent vaut 20 centimes sous alliage de 2222.
Citoyen (Rôle du;. — « Il y a telle nation de l'Europe où l'habitant se considère comme une espèce de colon indifférent à la destinée du lieu qu'il habite. Les plus grands changements surviennent dans son pays sans son concours; il ne sait pas môme précisément ce qui s'est passé, il s'en doute : il a entendu raconter l'événement par hasard. Bien plus, la fortune de son village, la police de sa rue, le sort de son église et de son presbytère ne le touchent point; il pense que toutes ces choses ne le regardent en aucune façon et qu'elles appartiennent à un étranger puissant qu'on appelle le gouvernement. Pour lui, il jouit de ses biens comme usufruitier, sans esprit de propriété et sans idée d'amélioration quelconque. Ce désintéressement de soi-même va si loin que, si sa propre santé ou celle de ses enfants
est compromise, au lieu de s'occuper d'éloigner le danger, il se croise les bras pour attendre que la nation tout entière vienne à son aide. Cet homme, du reste, bien qu'il ait fait un sacrifice si complet de son libre arbitre, n'aime pas plus qu'un autre l'obéissance. Il se soumet, il est vrai, au bon plaisir d'un commis ; mais il se plaît à braver la loi, comme un ennemi vaincu, dès que la force se retire. Aussi le voit-on sans cesse osciller entre la servitude et la licence.
Quand les nations sont arrivées à ce point, il faut qu'elles modifient leurs lois et leurs mœurs, ou qu'elles périssent, car la source des vertus publiques est comme tarie : on y trouve encore des sujets, mais on n'y voit plus de citoyens. » (Tocqueville.)
Civilisation. — Ensemble des progrès moraux, intellectuels et matériels d'un peuple.
— « Plus la civilisation est avancée chez un peuple, plus la propriété est respectée; la production, féconde; la circulation, active; la répartition, équitable; la consommation, mieux entendue ; la liberté industrielle, commerciale, civile, politique et religieuse, mieux composée et acceptée. Un peuple civilisé, d'après J.-B. Say, « respecte les personnes et les propriétés, habite dans des maisons décentes et meublées, se nourrit d'aliments sains et variés, se couvre de bons vêtements, cultive les arts et les talents de l'esprit ». (Aimé André, Catéchisme cC économie politique, édit. 1826.)
— « Au point de vue économique, civilisation signifie : « L'action des facultés humaines plus libres et mieux
employées ;
« Le capital croissant et plus intelligemment employé ;
« La terre mieux cultivée et plus productive ;
« La possession plus naturelle, plus légitime et mieux
garantie des instruments de l'industrie et des résultats du travail et de l'épargne ;
« L'impôt modéré, de mieux en mieux assis, et utilement employé ;
« L'action des gouvernements de mieux en mieux définie et restreinte dans ses limites rationnelles. » (Joseph Garnier, Traité d'économie politique, p. 650.)
Clientèle. — Pour une nation, c'est l'ensemble des marchés étrangers sur lesquels elle peut écouler ses produits de toute nature. Pour les industriels, commerçants, financiers, artisans, hommes exerçant des professions libérales, c'est l'ensemble de tous les individus qui achètent leurs produits, leurs marchandises, utilisent leurs forces, leur intelligence, leur science ou leurs talents.
Dans le langage courant, le mot de clientèle comporte l'idée d'une certaine fidélité, d'une certaine habitude. Le commerçant désigne ainsi l'ensemble des personnes qui font d'ordinaire des affaires avec sa maison.
La clientèle est considérée comme une des formes du capital.
Lorsqu'un négociant se retire des affaires et vend son fonds de commerce, ce fonds est vendu d'autant plus cher et présente, pour l'acquéreur, une valeur d'autant plus grande que la clientèle est plus nombreuse, ou plus fidèle.
Coalitions. — On désigne habituellement sous ce nom les alliances entre ouvriers d'une même profession, conclues en vue d'exercer une action commune sur les patrons pour obtenir soit une augmentation de salaire, soit une réduction des heures de travail.
Ce mot ne convient pas moins aux alliances entre patrons en vue de résister aux prétentions des ouvriers.
Les unes comme les autres peuvent être légitimes ou
illégitimes, légales ou illégales. Faisons cependant remarquer que ce mot a jusqu'ici été généralement pris en mauvaise part. (Voir Grèves.)
Quand les patrons veulent réglementer la production et acquérir les matières premières disponibles, cette coalition conduit à un accaparement et est désignée sous le nom de trust ou de syndicat.
Aux États-Unis et en Angleterre, on donne aux coalitions la dénomination « lock out ».
Quand il s'agit de conflits entre patrons et ouvriers, les mots « coalition » et « grève » se confondent. Depuis le commencement du siècle, la législation sur les coalitions a subi de profondes modifications. Sans remonter plus haut, en 1 848, malgré la vive protestation de Bastiat, le droit de coalition fut repoussé. La loi du 25 mai 1864 reconnut l'égalité des droits entre patrons et ouvriers, en proclamant la liberté de coalition entre ouvriers ou patrons. Seules les coalitions violentes contre la liberté du travail furent punissables. La loi de 1868 fut ellemême élargie et complétée par celle du 50 juin 1881. La loi sur les syndicats, de 1884, peut être considérée, suivant l'expression de M. G. de Molinari, « comme l'étape la plus considérable qui ait été faite en France dans la voie de l'émancipation des classes ouvrières ».
Ouvrages ou études a consulter : Paul Leroy-Beaulieu, études publiées dans l'Économiste français (24 et 31 déc. 1887); — A. Raflalovich, plusieurs articles dans l'Économiste français (en 1889); — H. Dalbb, Les syndicats de production et de détention de marchandises; Rousseau, édit., 1893.
Discussions a lire : S. E. P. : Des coalitions soit d'ouvriers, soit d'entrepreneurs (.4. S. E. P., 1862 et 1865) ; — Légitimité des coalitions et des grèves (A. S. E. P., 1867) ; — De la liberté de corlition (A. S. E. P., 1870); — Des moyens de remédier aux abus des coalitions {A. S. E. P., 1872); — Les syndicats de production ne sont-ils pas un résultat du protectionnisme (A. S.E. P., 1889).
Colbertisme. — Protection, réglementation à outrance des marchandises, des produits nationaux. Le
Colberlisme a été inventé par l'Italien Menzotti (Voir les Mémoires de l'Académie de Florence, 1797). Colbert, en réalité, ne voulait qu'une protection temporaire, qu'un sacrifice de quelques années pour faire naître et développer une industrie utile. Il prévoyait, du reste, qu'un moment viendrait où l'industrie et le commerce pourraient être graduellement débarrassés de leurs lisières. Il admetlait deux principes : l'un qu'il ne devait pas y avoir de prohibition absolue; l'autre, c'est que les principales matières premières ne devaient pas être taxées : ainsi, d'après l'Ordonnance de 1669, la laine pouvait entrer en franchise. De 171-4 à 1860 la législation a enfreint ces principes : de nos jours, nous sommes encore, sur certains points, plus protectionnistes, plus prohibitionnistes que Colbert. En réalité, le grand ministre de Louis XIV était plus réglementaire que protectionniste dans le sens que nous attachons aujourd'hui à ce mot.
Ouvrages ou études a consulter : Alfred Neymarck. Turgol (U ses doctrines, t. IL p. 508 et suiv. ; — Du même. Colbert cl soii temps; — Leroy-Beaulieu, Traité de la science des finances, édit. de 1877, t. I. p. Ô7Ô: — Blanqui, Histoire de l'Économie politique. chap. xxi: — Adam Smith, Richesse des nations, liv. iv, chap. n; Pierre Clément, Histoire de la vie et de V administration de Colberti '2 vol. 1888: — Joubleau, Études sur Colbert, 2 vol. in-8° 18UG; — Menzotti, Del commercio dei Romani ed il Golbertissimo. Venise, 1803; — Joseph Garnier, Traité oV 'Économie politique, Paris, 1873, p. G.j2, 6 7 2 : — Yves Guyot, La science économique. Paris. 1887. Introduction.
Colonial (Pacte). — « Quand on prononce ces mots on se figure qu'il s'agit d'un corps de doctrine formulé, article par article, dans un acte solennel échangé jadis entre la Métropole et ses colonies.
« Il n'en est pas ainsi : le Pacte colonial dérive d'un système de politique commerciale, industrielle et marilime, qui prend son système à la fondation même de nos colonies et dont le principe se dégage d'une série d'édits, d'arrêts du Conseil, de règlements et de lois qui, partant
de 1626, embrassent près de deux siècles. Ce principe est que le commerce d'exportation et d'importation des colonies doit être réservé à leur Métropole, sauf à assurer à ces colonies certains avantages compensateurs. » (J. Delarbre, la Liberté de commerce aux colonies.)
Colonial (Système). — Système qui consiste à interdire tout échange direct de productions entre les colonies et les autres nations. C'est, au point de vue commercial, l'assujettissement à la Métropole.
Coloniale (Expansion). — « Toute nation, ayant une certaine vitalité morale et intellectuelle et une grande activité productrice, ne peut demeurer enfermée dans les limites que lui a assignées la nature ou la force des choses. Il arrive un moment où l'amour de la grande vie, de la vie libre, indépendante, de la vie de recherches et de découvertes, s'empare de l'esprit d'un grand nombre d'individus, qui ne trouvent pas à l'intérieur du pays un champ d'action approprié à la tournure, aux aptitudes et aux facultés spéciales de leur personnalité.
« Le travail industriel, condamné à se développer sans cesse, s'efforce aussi de se procurer des débouchés nouveaux pour le placement de ses produits. Le commerce a pour rôle de donner satisfaction à ces besoins dans la mesure du possible. Cela commence ordinairement par la création de comptoirs sur le littoral des océans; puis peu à peu, de proche en proche, les nationaux s'infiltrent dans l'intérieur des terres avec plus ou moins de promptitude, plus ou moins de facilité, appuyés ou précédés par la conquête. L'expansion coloniale ne répond donc pas seulement à des nécessités commerciales ; elle répond aussi à un état d'esprit et à une manière d'être, qui constituent l'une des caractéristiques principales des peuples placés à la tête de la
civilisation. » (G. Renaud, directeur delà Revue Géographique.)
Coloniales (Méthode dans les études).
« Cette méthode, nous n'aurons pas à l'inventer : ce sera celle des sciences physiques et naturelles, non pas dans la série intégrale de leurs procédés (car certains procédés nous sont interdits, notamment l'expérience instituée . mais dans leur procédé principal : l'observation, base des sciences biologiques, et qui, observation du présent et observation du passé, sera la base de la science coloniale.
« .... Décrire ce qui est, sonder ce quia été, relier aujourd'hui à autrefois, rétablir la chaîne des idées et des conceptions, faire le tableau des entreprises et des espérances, des déceptions et des résultats, montrer le présent sortant du passé, la science naissant de l'empirisme, tenter dans l'ordre des études coloniales ce qu'a réalisé l'illustre Berthelot, quand il a rattaché la chimie à l'alchimie; en un mot, préparer, avec abnégation, les documents sur lesquels, dans un demi-siècle, dans un siècle peut-être, on échafaudera des généralisations sans doute encore prématurées, quel rôle fécond ! » (Joseph Chailley-Bert, secrétaire général de l'Union coloniale.)
Ouvrages oc études a consultes : Voir Colonies. DlSCi ssions a lire : Voir Colonies.
Colonies. — Établissements qu'une nation fonde hors de son territoire, sur un sol conquis, acquis ou protégé. L'administration des Colonies soulève la question de savoir jusqu'à quel degré elles doivent ou peuvent être assimilées à la Métropole, et même s'il ne convient pus de leur donner un régime autonome.
La légitimité et l'utilité des colonies ont été et sont encore très discutées. Pendant très longtemps, la plupart
des ouvrages économiques sont restés indifférents aux questions d'émigration et de colonisation. Parmi les économistes adversaires des entreprises coloniales, on peut citer J.-B. Say, Cobden, de Molinari; parmi leurs partisans et leurs défenseurs les plus énergiques et les plus convaincus, Adam Smith, Stuart Mill, Paul Leroy- Beaulieu.
D'après Paul Leroy-Beaulieu (Traité théorique et pratique d'éc. pol., IV, 655) : « Il vaut mieux, à égalité de conditions, exporter ses capitaux dans ses propres colonies que dans des pays tout à fait étrangers. On est plus assuré de trouver dans les premières une bonne administration, une justice impartiale, un accueil favorable et un traitement équitable de la part du public et du gouvernement. »
— « Les colonies sont utiles, indispensables môme à une nation comme la France.
a Les critiques formulées contre l'extension coloniale de la France peuvent se réduire à quatre.
« La France n'a pas besoin de colons, donc, point n'est besoin pour elle de colonies. M. Félix Faure pense au contraire que c'est justement parce que la France n'a pas d'émigrants qu'elle doit avoir des colonies d'exploitation, où ses négociants, ses armateurs, ses industriels trouvent, quoi qu'on en dise, des relations qui ne sont pas à dédaigner. On ne saurait concevoir, en ce qui touche le commerce général de la Métropole avec ses possessions, qu'on tienne seulement compte des exportations. Les importations sont tout aussi profitables, puisqu'elles ont pour objet de fournir à l'industrie les matières qui lui sont nécessaires.
« Enfin, on dit, et très justement, que les possessions coloniales engagent la responsabilité de la France. Mais n'est-ce pas là chose naturelle? Plus une nation met d'ardeur à défendre ses intérêts et ses droits, plus elle risque
<le froisser les intérêts des autres, plus elle risque d'engager son action diplomatique et môme militaire.
« Mais cette action de la France ne doit-elle pas être engagée hardiment pour soutenir les intérêts de nos nationaux partout où ils se trouvent? (Félix Faure, membre honoraire de la Société d'Économie politique, président de la République, Société d'économie politique, séance du h mars 1886, Annales de la Société, t. XV, p. 259.)
— « Notre empire colonial s*étend tous les jours, l'Europe est en train de se partager le monde et il est juste que nous y prenions notre place. Elle est assez belle aujourd'hui pour suffire à notre ambition : le moment est venu de tirer parti de ces espaces immenses et. pour cela, il faut y porter toute notre attention, toutes nos ressources. Il faut créer toute une organisation commerciale, financière, administrative. Quel beau champ d'action pour de jeunes intelligences qui cherchent leur chemin! » (Méline, Discours à Remiremont, 17 avril 1898.)
Ouvrages ou études a consulter : A. Rambaud, La France coloniale (in-8°); — A. Rambaud, Les nouvelle* colonies de la République française, in-8°, A. Colin et Cle édit. ; — Louis Vignon, Les Colonies françaises, 1886; La France dans l'Afrique 'In Nord, 1887: . /." France en Algérie. 1895; Joseph Chailley-Bert, Les Compagnies de colonisation sous l'ancien réyime, in- 18, A. Colin et Cie, édit. 189&
Discussions a lire : S. E. P. ; L'émancipation économique des colonies [A. S. E. P., 1848); — Des mesures propres à développer le progrès de la colonisation en Algérie (A. S. E. P., 1857); — Les économistes n'ont-ils pas confondu les colonies, le système colonial et la colonisation (A. S. E. P., 1864); — Des principes qui doivent diriger la colonisation moderne {A. S. F. P.. 1880); — De l'illusion des colonies (A. S. E. P., 1881); — De l'utilité ou de l'inutilité des colonies [A. S. F. P.. 1886); — Sur la politique qui conviendrait le mieux au développement de nos colonies [B. S. E. P., 1892); — Les lois économiques et morales autorisent-elles un pays à aliéner ses colonies à prix d'argent (B. S. F. P.. 1895).
Commanditaire. — Capitaliste, rentier, négociant, industriel, quiconque fournit des capitaux à une entre-
prise dans laquelle il reste intéressé jusqu'à concurrence de sa mise de fonds ou commandite.
— « Le commanditaire, au point de vue de l'administration de la société, n'est pas une personne, mais un capital ; la loi l'appelle un bailleur de fonds, mais condamné à rester dans l'ombre, son nom doit rester inconnu des tiers; tout acte extérieur lui est interdit; c'est l'associé en nom collectif, le gérant, qui seul agit et dispose; il a, lui, abdiqué sa puissance aux mains de ce maire du palais et il n'est plus qu'un roi fainéant; etr pour nous rapprocher de nos temps, disons qu'il ressemble à nos rois constitutionnels qui régnent et ne gouvernent pas.
« C'est une ingénieuse combinaison qui réalise l'alliance démocratique du capital et du travail. Celui-ci y a même le beau rôle, car l'autre se borne à attendre passivement la rémunération qu'il tiendra de l'intelligence et de l'activité de son allié. Qui sait s'il n'y a pas dans cette alliance, aujourd'hui rarement pratiquée, une des solutions de l'avenir? Avec la baisse constante de l'intérêt du capital, celui-ci se verra contraint de déserter le contrat de prêt, malgré la sécurité qu'il donne, pour se livrer aux risques des entreprises industrielles et commerciales ; il y aurait là un vaste champ ouvert aux sociétés coopératives de production qui, jusqu'ici, végètent péniblement faute de capital.
Le commanditaire devrait logiquement être irresponsable, puisque son capital seul est engagé, à moins toutefois qu'il ne sorte de son rôle et s'immisce dans la gestion. Toutefois, on aurait tort d'exagérer son abstention, et c'est à bon droit que la cour d'Aix, dans un arrêt du 5 novembre 1897, s'est refusée à voir un acte d'immixtion dans un dépôt de titres effectué par un commanditaire dans une banque fpour soutenir le crédit commercial de la société. » (A. Vavasseur, Revue des sociétés, p. 99, 1898.)
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Discussions a lip.c : S. E. P. La société en commandite est-elle plus favorable aux entreprises industrielles que la société anonvme (.4. S. E. P., 1881).
Commerce. — Ensemble des rapports formés entre les individus ou les nations en vue de la satisfaction des besoins. Le commerce a pour but l'échange, la transmission et la distribution des produits. — « Le commerce est la source de la finance et la finance est le nerf de la guerre » (Colbert, Instructions à son fils [le marquis de Seignelay]. |
Commerce (Traités de). — (Voir Traités.)
Commerce du change. (Voir Change.)
Commerce et Industrie. — Le commerce et l'industrie ne sont pas autre chose, en réalité, qu'un capital de travail qui, en temps de paix et de tranquillité, sert au bien-être et à la satisfaction des individus, mais qui. en cas^d'exigences de l'État, peut-être employé en partie dans l'intérêt public. » (Hume, Du commerce).
Commerce général. — Tout ce qui a été importé, sans souci de sa destination; toutes les marchandises exportées françaises ou étrangères.
Commerce spécial. — A l'importation, le commerce spécial comprend toutes les quantités et valeurs de produits livrés à la consommation; à l'exportation, le commerce spécial comprend les marchandises françaises et francisées, c'est-à-dire les produits de l'industrie nationale et ceux qui, introduits sur notre territoire, y ont été l'objet d'un travail quelconque qui les a naturalisés.
Commission. — En banque, ce mot désigne ordinairement le prix dune opération faite pour le compte
d'un tiers, d'un arbitrage ou d'une négociation par exemple.
Commission du budget. — « Les devoirs de la commission du budget, disait M. Léon Say, sont limités : elle n'a pas à préparer le budget, elle doit le juger. La préparation en est confiée aux ministres; seulement, par une habitude regrettable, on considère le budget qui est déposé au mois de février par le ministre des finances comme un des nombreux documents à consulter quand la commission fera son propre budget. Il en résulte qu'on n'en finit pas et qu'on a toutes les peines du monde à terminer le vote du budget à la fin de l'année. Quand on est membre de la commission du budget, on a quelque tendance à se considérer comme un commissaire détaché par la Convention près d'un général administratif. »
Communication (Voies de). — Ce sont les routes et chemins, les fleuves et rivières navigables, les canaux, les chemins de fer. On doit comprendre aussi sous ce terme les routes connues, sûres et éprouvées, que les navires suivent sur mer.
Les télégraphes et les postes sont des moyens de communication.
Communisme. — « Le communisme tue le travail, car en éloignant le but, il détruit l'ardeur et l'activité; il fait plus, il supprime la liberté. » (A. Thiers, De la propriété; Lheureuxet Cie édit., 1868, p. 147.)
Compagnie à Charte. — Sociétés qui obtiennent des concessions, des subsides, en capitaux ou en nature, de l'État et qui exercent, en quelque sorte, une partie de la souveraineté de la Métropole, dans les colonies qu'elles
sont chargées d'administrer, de développer, de mettre en valeur.
« Les compagnies à charte ou à larges concessions avec délégation temporaire et contrôlée de certains droits de police, de taxation et de justice, rendent de très grands services, à un certain âge de la colonisation, dans les pays occupés par des peuplades incohérentes ou inorganisées. » (Paul Leroy-Beaulieu, Traité d'économie politique, IV, 659.)
Comptabilité du budget. — « Que le budget soit un budget d'expédients, un budget d'attente, un budget de comptabilité, ou même un budget définitif; qu'il soit le budget du parti radical, le budget de la droite, le budget du centre de cette Assemblée, il est soumis à des lois générales; il a besoin d'être construit sur la base de l'économie; aucun budget n'avouerait qu'il est construit sur la base de la prodigalité. C'est là un principe de la gestion des finances publiques qui s'applique à tous les budgets.
« Il en est de même du contrôle; il faut que le contrôle parlementaire puisse s'exercer, et il ne s'exercera avec efficacité que si le budget est établi de telle sorte que le Parlement puisse y voir clair et y suivre de très près l'action des ministres. De même encore pour ce que j'appellerai la comptabilité. Il faut que la comptabilité du budget, quel qu'il soit, soit conçue de telle façon que, lorsqu'il arrive à l'exécution, cette exécution puisse être exactement suivie et aisément contrôlée par le Parlement et par l'Adminislration. » (Léon Say, Ch. des dép., Ti octobre 1890.)
Comptabilité du Trésor. — Tenue et mise à jour des recettes et des dépenses de tous les services de l'État, avec les divisions et subdivisions qu'elles comportent.
— « Notre comptabilité n'est point ce qu'on appelle une comptabilité patrimoniale; l'État n'a pas une comptabilité analogue à celle d'une maison de commerce. Nous ne pouvons pas faire notre bilan. Le bilan du Trésor n'est pas le bilan de l'Etat, c'est le bilan du banquier de l'État.
« Un particulier peut très bien avoir des cahiers de chèques sur une ou deux sociétés; il n'a pas besoin de tenir une comptabilité : celle que tiennent ces sociétés l'en dispense.
« La comptabilité du Trésor, qui est le banquier de l'État, ne peut pas être la comptabilité de l'État; celle-ci n'existe pas; elle est très difficile à établir. Je ne vous conseillerais pas de prendre telle qu'elle existe la comptabilité italienne, mais il y a un progrès à faire dans ce sens. » (Léon Say, Ch. des dép., 27 octobre 1890.)
Comptabilité publique. — Règles qui déterminent la gestion des biens appartenant à l'État, aux départements, aux communes, aux établissements placés sous le contrôle ou l'administration de l'État; mise à jour et tenue régulière des recettes et des dépenses concernant ces divers comptes. La bonne direction donnée à la Comptabilité publique, le maintien de l'ordre et dela régularité dans les comptes divers qu'elle établit et contrôle, ont une influence directe et très grande sur le Crédit public : elle assure, suivant l'expression de Sully, le « bon ménagement » des deniers publics.
Ouvrages ou études a consulter : E. Dubois de l'Estang,. Comptabilité publique [D. Fin, p. 485-526); — A. Lanjalley et G. Renout, Recueil des modifications au Décret du 31 mai 18(32, Berger-Levrault édit., 1887; — Instruction générale du 30 juin 1859, Imprimerie nationale; — De Swarte, Histoire de la Comptabilité publique en France (J. S. St. P., 1885).
Compte — État détaillé des affaires qu'un négociant fait avec un autre.
On arrête un compte lorsque tous les calculs sont rapportés et arrêtés à une époque déterminée: — on solde un compte, lorsqu'on balance les sommes inscrites au crédit et au débit, au figuré lorsqu'on en règle ou lorsqu'on en paie la différence; — on ferme un compte lorsqu'on cesse d'avoir avec le client des relations d'affaires.
Compte-courant. — Résumé des opérations du banquier avec son client. C'est l'enregistrement, sur un livre spécial, des recettes, des payements et des transactions que le banquier fait journellement pour ses clients, qui s'appelle compte-courant.
Les comptes-courants se composent de trois éléments au plus : recouvrements, escomptes et dépôts, donnant lieu à des commissions de recouvrements, à un compte d'escompte et au compte d'intérêts réciproques sur les sommes dues et versées, qui est plus spécialement appelé compte-courant. Les intérêts réciproques sont le plus souvent à un taux différent, plus élevé au profit du banquier qu'à celui du client.
Compte de retour. — C'est celui qui doit accompagner la retraite d'une lettre de change protestée; il contient l'état des sommes dont le remboursement doit être fait par le tireur ou les endosseurs.
Concurrence. — C'est, entre les industriels, l'émulation en vue de produire le mieux possible, le plus possil.lf et au plus bas prix possible. Entre les commerçants, cette émulation a pour objet unique la vente la plus active de produits identiques ou similaires au plus bas prix possible. La concurrence est une des formes de la liberté. Elle seule peut obliger les intérêts [jarticuliers à travailler dans le sens de Y intérêt général. Elle est, a-t-on dit, l'âme du commerce; elle est toujours utile quand
elle est loyale; ce qui est mauvais, condamnable, c'est la concurrence frauduleuse. C'est la concurrence, a dit Montesquieu, qui « met un juste prix aux marchandises » .
Ouvrages a consulter : Paul Leroy-Beaulieu, Traité théorique et pratique d'Économie politique (V. au sujet de la concurrence que les grands magasins font aux commerçants de détail, t. I, p. 365, 453, 466'; t. IV, p. 20 à 31).
Discussions a lire : S. E. P. : La concurrence économique (B. S. E. P.. 1896).
Confiance. — C'est la source du crédit; c'est le crédit lui-même. « La confiance ne se livre pas au hasard. Elle est indépendante et soupçonneuse; quand on lui fait violence, elle disparaît aussitôt; quand on lui cache le secret des opérations, elle craint d'être trompée et elle se retire. » (E. Levasseur, Recherdies sur le système de Law ; Grand in-8°, Guillaumin et Cie, édit. Paris, 1854.)
Connaissement. — C'est, si l'on peut ainsi dire, la lettre de voiture du capitaine de navire. C'est la reconnaissance, fournie par le capitaine d'un navire et signée par l'expéditeur, des marchandises embarquées pour être transportées. La forme et les effets du connaissement sont déterminés par les articles 222, 281 et 282 du Code de commerce. Le connaissement, comme représentation des marchandises chargées sur un navire, sert assez souvent de gage à certains prêts, particulièrement sur les places qui font le commerce des Antilles.
Ouvrages ou études a consulter : Léon Salefranque, Le régime fiscal des contrats de transports (1897).
Consommateur. — Celui qui achète un objet quelconque pour son usage. Suivant une expression de Joseph Garnier « le consommateur c'est tout le rmonde ». On emploie d'ordinaire ce terme par opposition à celui de producteur.
Consommation. — Utilisation des produits, c'està-dire usage de ces produits en ce qu'ils ont d'utilisable.
C'est une loi de la consommation d'augmenter en raison directe de la diminution des prix des produits.
A quoi servirait de produire, si l'on ne consommait pas? Il n'est pas indifférent de consommer peu ou beaucoup, bien ou mal. Il y a les consommations improductives, destructives, reproductives. Ce n'est pas la prodigalité qui fait aller le commerce : elle le tarit.
Dans son Précis d' Economie politique (Hachette et C"', édit. 1886), M. E. Levasseur distingue : les consommations reproductives et surproductives, les consommations lentes et rapides, les consommations privées et publiques. Se reporter au tableau explicatif qu'il a dressé à ce sujet, p. 286 et 287.
Continental (Système). (Voir Blocus.)
Contrebande. — Dans son acception la plus générale ce mot désigne toute espèce de fraude au détriment de l'État. Il s'applique plus spécialement aux fraudes pratiquées aux frontières en vue de soustraire certaines marchandises aux droits de douane.
L'extrême développement de la contrebande pour certains produits et l'impuissance de l'administration à la réprimer ont été souvent, sont encore et seront toujours des signes certains de l'excès de la tarification ou de son inutilité.
Dès qu'une marchandise donne lieu à une contrebande excessive et audacieuse, c'est-à-dire lorsque celte contrebande procure des bénéfices considérables, c'est que le droit frappé sur la marchandise est beaucoup trop élevé, abusif et ruineux.
Contributions. — Ce sont les sommes que chaque particulier prélève au profit de l'État, sur sa propriété :
capital, revenu ou salaire et qui forment la part pour laquelle il contribue aux charges sociales.
Les contributions sont directes ou indirectes. Les premières sont celles que le contribuable acquitte directement pour son propre compte. Les secondes sont celles que le contribuable paye indirectement à l'Etat en les remboursant à ceux qui en ont fait l'avance.
Ainsi chacun paye directement ses contributions foncière, personnelle et mobilière. Et le public paye indirectement, dans le prix des boissons, les taxes qu'ont acquittées à l'avance les producteurs, marchands et débitants desdites boissons.
Les contributions s'acquittent en espèces ou en nature. En France, la contribution en nature n'est plus connue que sous une seule forme : la prestation ou contribution fournie en journées de travail. (Voir Impôt.)
Contribution mobilière. — Établie par la loi du 15 janvier 1791, la contribution mobilière est actuellement régie par la loi du 11 avril 1852. Elle a pour base la valeur locative des bâtiments servant à l'habitation personnelle. La taxe personnelle qui y est adjointe représente la valeur de trois journées de travail. On ne cesse de demander l'abolition ou la modification profonde de cette contribution.
— « Mais comment réformer la contribution mobilière et en faire, dans la mesure du possible, un impôt sur le revenu mobilier?
« C'est un problème difficile qui s'est toujours posé devant tous les gouvernements et toutes les Assemblées, aussi bien en 1795, 1797, 1806, 1851, qu'en 1886. On a cherché de toutes sortes de manières à tirer de l'habitation des contribuables une connaissance sérieuse de leur fortune. On n'y est jamais arrivé. On a abandonné pendant quelque temps cette base qui se dérobait, et on a
voulu remplacer l'impôt mobilier par des taxes somptuaires qui n'ont jamais rien produit. Si le remaniement de l'impôt direct, que l'on poursuit aujourd'hui, nous conduisait à l'établissement de taxes somptuaires ou de taxes dont les effets seraient analogues à ceux de taxes somptuaires, elles ne produiraient certainement pas les augmentations de ressources que le ministre cherche à réaliser. » (Léon Say, Sénat, 22 février 1889.)
Ouvrages ou études a consulter : Procès-verbaux de la Commission extraparlementaire de l'Impôt sur les Revenus.
Conventions. — Les actes diplomatiques qui ont pour objet de régler des questions générales s'appellent des traités. Le nom de conventions est d'ordinaire réservé aux actes de moindre importance qui portent sur des questions de détail. On dit : traités de paix, traités de commerce, traités d'extradition, etc. On dit : convention* postales, conventions télégraphiques, conventions monétaires, etc.
Pour les affaires intérieures, le mot de convention est en général appliqué aux divers contrats passés entre l'État et les Compagnies, Sociétés ou particuliers. On dit : les conventions de chemins de fer, les conventions postales, etc.
Conversion. — Opération qui consiste à substituer à un emprunt existant un autre emprunt du môme débiteur portant un intérêt moins élevé. Le créancier doit avoir toujours l'option entre l'échange de son titre contre un autre lui donnant un revenu plus faible, ou bien le remboursement du capital qu'il a prête.
L'option entre la réduction de l'intérêt el le remboursement de la créance doit toujours être réservée aux créanciers. Autrement, la conversion ne saurait être ni licite, ni morale; elle ne serait qu'une spoliation détournée, qu'une confiscation déguisée.
La conversion est un acte légitime du débiteur qui peut toujours se libérer quand il le juge convenable, s'il trouve à contracter le même emprunt à de meilleures conditions. Elle doit avoir pour objet une réduction d'intérêt.
Une conversion de rentes exige, pour réussir, tout un concours de circonstances politiques et financières, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays.
— « Convertir n'est pas amortir : c'est même quelquefois le contraire ; la dette nominale peut se trouver accrue au lendemain d'une conversion, mais, si les charges des contribuables, si le fardeau qui pèse sur la production nationale sont diminués, le but de l'amortissement est atteint. Ce sont deux routes différentes, contraires en apparence, mais qui aboutissent au même point : telles ces voies opposées par lesquelles les premiers grands navigateurs se retrouvèrent aux Indes. » (Paul Delombre, Autour du Budget, Temps, 6 déc. 1889.)
Ouvrages a consulter : V°. Conversions (D.Fin); — R. Lisle, Conversions (D. E. P.); — Labeyrie, Théorie et histoire des conversions de rentes, Guillaumin et Cie édit., Paris, 1878; — Alfred Neymarck, La conversion de la rente 5 pour 100.
Discussions a lire : S. E. P. Un État qui paye ses dettes s'enrichit-il? [A. S. E. P., 1860); — De la justice et de l'utilité des conversions (A. S. E. P., 1880) ; — De la légitimité et des abus des conversions de rentes {B. S. E. P, 1891); — Dans quels cas les conversions de rentes sont-elles nuisibles au développement de la richesse nationale? [B. S. E. P., 1891).
Conversion de rente et capital. — « Nous avons vu, il y a quelque temps, la conversion de la rente française ; nous avons assisté, le lendemain, à la fin de la conversion de la rente hongroise. Aujourd'hui, on discute la conversion de la rente allemande. Dans les chambres belges, il y a quelques jours, il était question de la conversion de la rente belge. On a parlé également de la conversion de la rente italienne. L'Angleterre a
commencé la conversion de son 7> pour 10(1 en 2 1/2. Cette opération, qui ne paraît point avoir réussi, a été arrêtée par les événements politiques que vous savez. On la reprendra d'un jour à l'autre.
« Eh bien ! ce qui est vrai de la rente est également vrai du profit des capitaux. Pourtant ce capital est souvent quelque chose de bien sacré.
« Comment ! voilà un petit négociant qui a pu se retirer des affaires avec un modeste capital : est-ce que ce capital, il ne l'a pas gagné à la sueur de son front, cette sueur dont nous parlait hier mon honorable ami M. Paris? Ce capital n'est-il pas tout aussi sacré que celui qui aurait pu être placé en terres? Et pourtant il donne à celui qui est paresseux une situation toujours décroissante.
« Eh bien, cette situation, caractérisée par le partage qui s'opère dans l'industrie entre les divers agents de la production en faveur des ouvriers et au détriment du capitaliste, ne se présente pas de la même façon dans l'agriculture; il y a là une difficulté qu'il sera fort malaisé de résoudre. » (Léon Say, Sénat, 25 mars 1885.)
Coopération. — On a, sous ce nom, désigné, depuis quelques années seulement, une sorte particulière d'association. Il est bien évident que toute association suppose la coopération des membres qui la contractent. Mais aujourd'hui on appelle sociétés de coopération des associations ouvrières formées les unes dans le but de produire sans l'intervention du capital, c'est-à-dire en dehors de l'action des patrons, les autres dans le but de consommer sans avoir recours aux intermédiaires, c'està-dire en achetant directement aux producteurs ou aux marchands en gros, au lieu d'avoir recours aux débitants et revendeurs.
Les Sociétés coopératives de production n'ont jusqu'à ce jour donné que des résultats négatifs. Certaines So-
ciétés coopératives de consommation ont, au contraire, fonctionné avec succès.
— « La Société coopérative se reconnaît à ce qu'elle est contractée précisément entre les personnes sur lesquelles, s'il y avait entrepreneur particulier ou Société capitaliste, cet entrepreneur ou'cette Société chercherait à spéculer, et sur lesquelles seraient basés les bénéfices espérés de l'entreprise.
« Ces personnes sont de deux catégories : 1° celles qui concourent à l'œuvre de production ; 2° celles qui supportent la plus-value résultant de cette œuvre de production.
« Il y a coopération de production lorsque la Société, groupant exclusivement des ouvriers, a pour but de les faire profiter du bénéfice que ferait sur eux un patron, ou encore lorsque la Société comprend exclusivement les fournisseurs de matières premières, telle qu'une Société sucrière, dont les seuls actionnaires seraient des producteurs de betteraves.
« La Société coopérative de consommation réunit, comme sociétaires, les consommateurs, ou mieux ceux par qui est payé le bénéfice du producteur. Je donnerai donc ce nom à une Société de consommation proprement dite, mais également à toute association qui aura le caractère précité, par exemple à une Société de battage des récoltes, qui a pour membres des cultivateurs et a, comme objet, de leur procurer les bénéfices que ferait sur eux un entrepreneur de battage. (Emile Chevallier, député de l'Oise.)
— « On conseille à l'ouvrier la coopération comme un moyen de sortir du salariat. Le conseil est généreux et le moyen est légitime : il ne doit y avoir dans une société libre aucun obstacle à l'union des travailleurs en sociétés coopératives de production. Cepen-
dant. quoique le type coopératif soit connu depuis plus d'un demi-siècle, le nombre des individus qui 1 ont adopte et surtout le nombre des sociétés dont le succès est avéré est jusqu'ici très restreint: il est môme infiniment petit relativement au nombre total des entreprises qui, dans le même temps, se sont formées dans les pays civilisés sur d'autres types et relativement au nombre des ouvriers et employés qui ont grossi l'armée des travailleurs de l'industrie et du commerce. L'avenir donnerat-il des résultats plus satisfaisants? On peut l'espérer; mais on doit, éclairé par l'expérience et la raison, affirmer que le mode coopératif n'aura pas la vertu d'éliminer le salariat.
« Sans doute les phénomènes économiques sont en évolution continue; cette évolution a môme été très considérable dans notre siècle où les inventions de la science ont plus transformé les moyens de production que dans aucun des siècles antérieurs. Mais il faut voir dans quel sens elle s'est faite et savoir discerner, au milieu de mouvements particuliers et parfois divergents, ce qui est essentiel et permanent de ce qui est accidentel et mobile. Or, le salariat est essentiel et l'évolution aujourd'hui se produit précisément dans le sens de son extension. Ce qu'il est intéressant d'étudier pour ceux qui veulent aboutir à un résultat pratique, ce n'est pas l'utopie de la suppression radicale du salariat, ce sont \i-< moyens d'améliorer le salariat, et pour travailler efficacement à cette amélioration, il importe de bien comprendre ce qu'il est. » (E. Levasseur, Le salariat et le salaire; — Comité de défense et de Progrès social, 1898.)
Coopératives ménagères ou familiales. —
« Associai ions de familles de consommateurs, qui se réunissenl par professions ou par localités pour acheter, aux prix du gros, les objets nécessaires à la vie, prin-
cipalement ceux de première nécessité, afin de les répartir entre eux, contre remboursement immédiat, au fur et à mesure des besoins de chacun, et de profiter de la différence, souvent considérable, entre les prix de revient et ceux du commerce de détail.
Ces associations s'interdisent tout commerce avec des personnes étrangères à la Société. Elles sont administrées gratuitement ou très économiquement par des sociétaires délégués, ont des magasins sans luxe, etc. Le capital de roulement est constitué par les membres, au moyen d'actions de 25 ou 50 francs. Les économies réalisées sont réparties, à époques fixes, entre les acheteurs au prorata de leur consommation.
La première a été créée en 1844 en Angleterre, à Rochdale, lors d'une famine, par 27 ouvriers mineurs, par l'achat en commun d'un sac de farine, de lard et de légumes secs; elle fait maintenant 25 millions d'affaires par an, et il existe des milliers de ces Sociétés. En France, elles se développent depuis quelques années : La Ménagère et l'Association des employés civils de VEtat sont les plus importantes et font chacune plus de 6 millions par an.
En définitive, quatre buts également utiles sont poursuivis par ces associations : fournir des produits de bonne qualité, à poids et mesures garantis; habituer à toujours payer comptant; économiser le plus possible sur les dépenses ; créer sans peine, sans effort, des ressources pour la Prévoyance.
Sous ce dernier rapport, elles peuvent rendre et rendront les plus grands services à la classe ouvrière lorsqu'elles seront répandues partout. En effet, la Prévoyance réclame quotidiennement environ 5 centimes pour la cotisation à la Société de secours mutuels pour s'assurer contre les effets de la maladie et du chômage qui en résultent, et 10 centimes pour la retraite qui garantit l'avenir et donne la sécurité pendant la vie laborieuse, soit
une épargne de 15 centimes par jour, souvent très difficile à accomplir. La Coopérative permet de l'obtenir sans peine, sans efforts, au moyen des bonis réalisés sur la consommation, et cela précisément en proportion de l'importance de la famille et, par suite, des nécessités de la prévoyance. » (Paul Matrat, Prévoyance générale à l'école et dans la famille.)
Corporations. ■ — On désignait ainsi autrefois les différents corps de métiers formés respectivement par les hommes exerçant la même profession. Les membres d'une même corporation étaient unis par des liens étroits, le nombre en était limité, leur admission au sein de la corporation était assujettie à certaines conditions non seulement professionnelles, mais même de naissance.
Les règlements présentaient de nombreuses différences et imposaient des conditions très variées : ils avaient tous pour objet l'intérêt des chefs de la communauté, leur domination sur l'ouvrier, la sujétion de celui-ci, la fixation arbitraire des prix et du salaire par les patrons. Les privilèges et les monopoles des corporations tiraient leur origine, pour la plupart, des crises fréquentes du Trésor royal. Suivant l'expression de Turgot, « on avait fini par considérer le droit de travailler comme un droit royal que le prince pouvait vendre et que les sujets devaient acheter ».
Il n'y a plus de corporations. Elles ont cependant tendance à se constituer parles syndicats et les Tra de-Unions. Quelques associations ouvrières les rappellent sous plus d'un rapport, et c'est une question économique fort discutée de savoir si la disparition des corporations est ou non à regretter.
— « Les hommes exerçant une même industrie ont intérêt à se réunir, à s'associer. Les corporations d'arts et métiers ont longtemps répondu à ce besoin; puis
elles se sont corrompues, comme toutes les institutions, par l'exagération même de leur principe : créées pour protéger le travail, elles ont fini par l'asservir. La Révolution n'a pas distingué l'idée, qui était juste, de la forme, qui était vicieuse. La loi du 17 juin 1791 a non seulement aboli les corporations, mais interdit toute association entre « les citoyens d'un même état ou profession ». Avec la loi de 1791, l'individualisme est entré dans l'industrie : bientôt l'apprentissage est tombé en désuétude, les traditions sont devenues lettre morte, tous les liens ont été rompus entre le patron et l'ouvrier, l'esprit corporatif a disparu. Mais un texte de loi ne peut changer la nature des choses : il est arrivé que des individus exerçant une même industrie ont voulu se réunir dans un intérêt professionnel; des associations se sont formées et elles ont été tantôt poursuivies, tantôt tolérées, suivant que le gouvernement était plus ou moins libéral. Enfin, en 1884, le Parlement a voté une loi autorisant la création de syndicats professionnels. Cet exemple me paraît caractéristique : voilà la démocratie obligée de restaurer, au bout d'un siècle, une institution de l'Ancien régime ; mais elle la restaure sous une autre forme. Les nouvelles associations répondent au même besoin que les anciennes, mais le principe des unes et des autres est différent : les corporations d'autrefois étaient fondées sur le privilège, celles d'aujourd'hui sont fondées sur la liberté. (J.-Paul Laffitte, Le Paradoxe de l'égalité.)
Ouvrages a consulter : Turgot, Œuvres (t. II, p. 505, é dit. Doire; préambule de l'édit des jurandes); — ibid., p. 248 et 251 (Mémoires sur les six édits); —Alfred Neymarck, Colbert et son temps (t. II, p. 20 et 43; (Le temple et la commanderie de Sainl- Jean de Latran); — ibid., Turgot et ses doctrines (t. I. 2e partie, liv. 2. chap. ii, Questions sociales : le salariat et le sisyphisme; la liberté du travail; les corporations; l'apprentissage, le chefd'œuvre, etc., p. 441 à 460); — Boehmert, eodem verbo dans le Dictionnaire général de la politique, édit. 1875): — Yves Guyot, /.,, science économique (chap. iv et v, Travail humain et organisation
industrielle; les Privilèges des patrons, p. 204 à 211); —Alfred Franklin, la Vie privée d'autrefois (Arts-et-Métiers, etc.); — Ouen Lacroix, Histoiredes ancienne» corporations; — G. de Molinari : VÊvolulion iconomique du \i\ siëcfe(chap. m. la Concurrence) : — itrid., Les Bourses du travail. Guillaumin, édit. (chap. iv. l'Ancien régime; les corporations, p. 29; chap. v. La disparition de l'ancien r igime économique el l'avènement du nouveau, ]>. 39); — E. Levasseur : Histoire des classes ouvrières en France (1859 et 1860, 1™ et 2 partie, t. I. p. 124); — Stuart Mill : De la concurrence et de la coutume t. II. ch. iv).
Corvée. — Prestations en nature imposées aux taillables sous l'Ancien régime, d'abord pour les travaux et convois militaires, ensuite pour les chemins. Elle a été supprimée en 1787 pour les pays d'élections. Elle n'existait plus en 1789, parmi les États provinciaux, qu'en Bretagne.
Les prestations actuelles en sont la forme moderne.
Cour des comptes (La). — La loi du 10 septembre 1807 et le décret du 28 du même mois qui ont institué et organisé la Cour des comptes lui ont donné la double mission de contrôler et de juijer tous les faits de recettes et de dépenses intéressant les deniers publies. Ses fonctions commencent donc en dernier acte des opérations financières, au lieu d'être en quelque sorte préalables
— « De même que la Cour de cassation a la garde de DOS luis de droit privé et de droit pénal, et le Conseil d'État celle de toutes nos lois administratives, la Cour des comptes est la gardienne de nos lois de finances. Pour remplir cette mission, elle est investie de deux sortes de fonctions. Sur les comptes des comptables en deniers et de certains comptables en matières, elle exerce une fonction de juridiction qui donne à la fortune publique toutes les garanties désirables. Sur les autres comptes en matières et sur les comptes d'administration des ordonna-
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teurs, la Cour des comptes n'est investie que d'une mission de contrôle, dont l'insuffisance est démontrée par l'expérience. Elle ne peut empêcher de nombreuses irrégularités des ordonnateurs, des engagements de dépenses, des dépassements de crédits, de fausses imputations, parce que ce contrôle suit les actes d'ordonnancement des ministres au lieu de les précéder. Pour être efficace, le contrôle de la Cour des comptes sur ces actes devrait être préalable. Il n'est pas nécessaire qu'il soit prohibitif, comme en Italie. Il devrait être consultatif, comme celui de la Cour des comptes de Belgique. » (Ducrocq, Cours de Droit administratif, 7e édition, t. II, p. 464 à 487.)
Cours forcé. — Obligation de recevoir en paiement le papier qui fait l'office de numéraire, le billet de banque, sans avoir le droit d'en exiger le remboursement en monnaie métallique. Il faut une loi pour établir le cours forcé et dispenser ainsi les banques qui ont émis des billets de les rembourser à vue, en monnaie métallique.
Cours légal. — Le billet de banque a cours légalT c'est-à-dire que nul n'a le droit de le refuser comme monnaie libératoire : cette obligation imposée aux porteurs de billets a comme correctif le droit de le présenter au remboursement et de recevoir, en échange, du numéraire.
Courtage. — Droit perçu à la suite d'une opération faite au nom et pour le compte d'un tiers et, par exemple, à la suite d'une vente ou d'un achat d'effets publics par un agent de change.
Courtiers de commerce. — Supprimées en 1791, les corporations de courtiers furent rétablies par la Convention. Leur monopole a duré jusqu'en 1866, époque à laquelle les charges existantes furent remboursées par
L'État et le courtage définitivement placé sous le régime de la liberté. (Voir : Loi du 18 Juillet 1860.)
Couverture. — Remise fournie à un banquier pour balancer un compte courant dont le solde constate de sa part un découvert ou une avance sans gage ni garantie. — On dit dans le même sens : couvrir un banquier, au lieu de fournir une remise. ■ — A la Bourse, on dit de même couvrir un agent de change quand l'agent de change exige une couverture. — On dit dans un autre sens vendre à découvert, ce qui signifie vendre un titre dont on n'est pas propriétaire ou qui n'est pas en votre possession au moment de la vente, et qu'on ne peut livrer, par conséquent, qu'en l'achetant dans l'intervalle de la vente au jour de la livraison qui se fait en liquidation, c'est-à-dire au moment fixé pour le règlement des opérations à terme.
Crédit. — Se dit de la confiance par i'effel dé laquelle on prèle des capitaux à quelqu'un, sou- quelque forme que ce soit. On dit d'un négociant qu'il a ou n'a pas de crédit, lorsque sa position ou son caractère inspirent ou n'inspirent pas cette confiance. Ouvrir un crédit à quelqu'un, c'est s'obliger à prêter sur demande, à la personne désignée, une somme, à des conditions détermiaées.
En comptabilité, le crédit est synonyme d'avoir : il désigne la partie d'un compte où sont inscrites les sommes ou valeurs fournies par la personne dont le nom est inscrit à la tête du compte.
Le Crédit public est la faculté pour un État de trouver facilement des prêteurs. Déclarer la guerre aux capitaux, à L'épargne, aux rentiers, aux détenteurs de valeurs mobilières et immobilières; ne pas remplir scrupuleusement les engagements contractés, c'est énerver le crédit et le tuer. On peut saisir l'argent, les titres mobiliers,
les propriétés immobilières : toutes les propriétés sont saisissables : le crédit ne l'est pas.
Il existe, de ce mot, au point de vue financier, un grand nombre de définitions. Au point de vue économique, d'après J. Garnier : * Le Crédit est l'ensemble des moyens de mobiliser le capital. » Cette définition, étant la plus générale, peut s'appliquer aux diverses formes de crédit. On a beaucoup appris, dans ces dernières années, en matière de crédit. La France a, depuis 1871, tenté des opérations dont on n'eût pas même soupçonné auparavant la possibilité. Il est vraisemblable que des combinaisons nouvelles, plus larges encore, plus vastes, seront réalisées dans l'avenir. La notion actuelle du Crédit doit donc être regardée comme absolument insuffisante; la science des finances, qui repose tout entière sur cette notion, a encore beaucoup à apprendre et à enseigner.
— « Lorsque je vois les princes et les États batailler et se quereller au milieu de leurs dettes, de leurs fonds et de leurs ressources publiques engagés, je ne puis m'empêcher, je l'avoue, de me représenter le jeu de bâton dans un magasin de porcelaine. » (Hume, Réflexions sur le crédit public.)
Crédit (Centralisation du). — « Le malheur de notre pays, c'est que le crédit est trop centralisé, c'est que le crédit ne sert plus guère qu'à l'industrie, parce qu'il n'existe à peu près qu'à Paris : c'est la Banque de France qui dispense le crédit. » (Léon Say, Sénat, 25 mars 1885.)
— « Le crédit a seulement pour fonction de représenter des valeurs que le débiteur s'engage à payer, il a par conséquent, des limites naturelles et doit être proportionné à la fortune de l'emprunteur.... » (E. Le-
vasseur, Recherches historiques sur le système de Law. ch. xn. Gd in-8°. Paris, Guillaumin et Gip, 1854.)
Crédit agricole. — Système de crédit dont le but spécial est d'aider l'agriculture en lui procurant à court terme et sans hypothèque des capitaux ainsi qu'aux industries qui s'y rattachent.
— « C'est aux banques coloniales, fondées au lendemain de l'émancipation des esclaves (loi du 50 avril 1849), qu'il était réservé de réaliser, pour la première fois, le crédit agricole et même le crédit personnel. Le prêt sur récoltes pendantes (fiction légale, consolidée par un arrêt de la Cour de cassation du 10 février 1857) fonctionne, en effet, à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion. » (Dclarbre, V° Banques Coloniales (D. Fin).
— « Cette question du crédit agricole se relie nécessairement à toutes les questions agricoles dont nous avons à nous préoccuper, et vous reconnaîtrez qu'on ne l'a pas résolue; on délibère depuis je ne sais combien de mois, et l'on paraît se résigner à faire une loi fort insignifiante qui donnera ce qu'on appelle la commercialisation aux effets des agriculteurs, mais qui n'apportera pas une grande modification à l'état de choses actuel et qui certainement ne réalisera pas les espérances qu'elle avait fait naître. » (Léon Say, Sénat, 25 mars 1885.)
Ouvrages a consclter : L. Durand, Le Crédit agricole eu France ri à l'étranger, Chevalier Maresq. édit.. 1891; — Flour de Saint-Genis. Lecrédit territorial en France et la réforme hypothécaire, Guillaumin et ('.'•. édit. 1889; — .1. Challamel. Etude sur les cédules hypothécaires, < '.hallamel édit., 1878; — E. Besson, Les livres fonciers et lu réforme hypothécaire, Delamotte édit, 1891; — D. Zolla, Études d'économie rurale, Masson édit., 1896.
Crédit Foncier. — Institution de crédit ayant pour but de prêter des capitaux à la propriété immobi-
lière. Le Crédit Foncier est un intermédiaire entre les prêteurs de fonds et les détenteurs de biens fonciers. Aux premiers, il remet des obligations ou lettres de gage ; aux seconds, il avance sur hypothèques des capitaux remboursables dans une période déterminée. C'est Wolowski qui, le premier, proposa d'établir en France ces établissements qui fonctionnaient, depuis longtemps déjà, en Allemagne. Le Crédit Foncier jouit de certains privilèges; le plus important, au point de vue du crédit, est de pouvoir émettre des obligations à lots. Le cadre des opérations du Crédit Foncier s'est étendu : il prête aussi aux départements et aux communes. Il émet des obligations foncières en représentation des prêts hypothécaires qu'il consent, et des obligations communales en représentation des prêts aux départements, aux communes, aux établissements publics, aux associations syndicales.
Crédits supplémentaires. — Pour faire face aux insuffisances des prévisions budgétaires ou pour couvrir des dépenses qu'il n'était pas possible de prévoir au moment de la préparation du budget, qui a lieu un an avant sa mise à exécution, les Ministres demandent l'ouverture des crédits qui leur sont nécessaires. On appelle « crédits supplémentaires » ceux qui pourvoient à l'insuffisance dûment justifiée d'un service porté au budget; on appelle « crédits extraordinaires » ceux ayant pour but de pourvoir à des dépenses imprévues en raison de circonstances exceptionnelles.
Ces lois qui troublent à chaque instant l'économie budgétaire sont anciennes : elles provoquent une augmentation constante dans les dépenses. Les Chambres, les Pouvoirs publics sont enclins à dépenser davantage, à ne pas se modérer, quand ils savent qu'il suffira, en fin d'exercice, de déposer une demande de crédit supplémentaire pour obtenir ce que le budget n'accordait pas.
Crise. — État de détresse que les circonstances déterminent dans la situation économique ou financière d'un pays; c'est une perturbation dans la fonction générale des échanges. Les causes des crises sont infiniment variables; elles peuvent n'être que politiques, n'être que commerciales, ou industrielles, ou financières, ou monétaires, ou être tout cela à la fois et agir simultanément.
Toute crise politique prolongée amène une crise économique; toute crise économique prolongée amène une crise financière. (Voir Circulation.)
— « Les tendances inverses de l'encaisse et du portefeuille commercial (effets escomptés et non encore recouvrés) constituent une sorte de baromètre où s'annoncent d'une manière remarquable les cataclysmes monétaires et financiers connus sous le nom de Crises et de KracJis.
— « Provoquées par l'abus du crédit, les crises sont suivies de liquidations plus ou moins laborieuses, après lesquelles on voit revenir la prospérité d'abord, puis les excès de la spéculation, préparant une crise nouvelle. » (De Foville, La France économique, p. 383, Colin édit.)
Ouvrages a consulter : Juglar, Des crises commerciales et de leur retour périodique en France, en Angleterre et aux États-Unis', — Ch. Coquelin et Stanley-Jevons. La périodicité des crises.
Discussions a lire : La crise des banques en France et en Angleterre. («/. S., S- St. P., 1861); — La liquidation de la crise et la reprise des affaires (ibid., 1886).
Grise et Prospérité. — « Vous avez tous remarqué que dans certaines périodes de la vie industrielle des peuples, il y a des temps d'arrêts forcés, lesquels sont la conséquence de certaines situations politiques et économiques. Pendant ces périodes d'indécision, les affaires se ralentissent sans que pourtant les épargnes cessent absolument de s'accumuler et de former de nouveaux capitaux. Si les obstacles politiques ou économiques disparaissent, on assiste comme à un lever de
rideau : toutes les affaires reprennent à la fois, et le lendemain même des jours les plus difficiles, on entre dans une ère extraordinaire de prospérité. (Léon Say, Société d'Économie politique, 27 mars 1885., /.£"., t. XXII, p. 87.)
Culture (Grande, moyenne et petite). — La
grande culture est celle qui se fait sur une étendue de terre assez considérable pour nécessiter l'emploi d'un grand nombre d'installations, machines, outils agricoles. Les exploitations d'au moins 40 hectares sont comprises dans la grande culture.
La moyenne culture varie de 10 à 40 hectares; elle emploie quelques charrues et instruments aratoires, mis en mouvement par les seules forces de l'homme.
La petite culture n'utilise que les forces de l'homme.
— « Le faire-valoir, la petite culture, la petite propriété sont les trois éléments inséparables de la meilleure organisation agricole et leur développement simultané me paraît être la loi du progrès. » (Beauregard, Éléments d'Economie politique, p. 155.)
Ouvrages a consulter : Hippolyte Passy : De la puissance productive des différents modes de culture (p. 278); — Ad. Coste : Avenir de la richesse agricole en France. Les conditions de son développement (Grand in-8, 1892. Berger-Levrault).
Culture (Nature de). — « Ou'entend-on par nature de culture? Lorsqu'on entreprend le lever du territoire d'une commune, on constate à première vue que les différents terrains se rangent tout naturellement en sept ou huit grandes catégories qui sont les jardins, les terres labourables, les prés, les vignes, les bois, les pâturages, les friches, etc. Renfermées dans ce cadre étroit, les natures de culture sont presque immuables et ce n'est qu'à de longs intervalles que se produisent, dans les communes rurales, des modifications à l'état de choses constaté par le cadastre....
« Voilà quelles sont les règles à suivre pour déterminer les natures de culture. Nous nous gardons bien, en ce qui touche les terres labourables, par exemple, de tenir compte des assolements et de considérer comme des natures de culture distinctes les prairies artificielles. les champs de céréales ou de pommes de terre: nous englobons tout cela dans les terres labourables, et chacun sait, je pense, ce que l'on doit entendre par cette désignation générale.
« Après les terres labourables, qui forment la grande masse des terrains en culture, nous avons les jardins. les prés, les vignes, les bois; voilà encore des natures de culture qui frappent l'œil, dont la constatation est extrêmement simple et où. je le répète, en raison de la nature même du sol. les changements sont rares et, dès lors, faciles à relever dans l'immense majorité des communes rurales. » (E. Boutin. directeur général des Contributions directes. — Commission extraparlementaire du Cadastre, 22e séance de la sous-commission technique 22 décembre 1897.)
Culture aux États-Unis et en France. —
L'avantage des États-Unis sur nous est d'avoir des terres en grande quantité et de les avoir pour rien. Quel est l'avantage des Indes pour ceux qui prétendent qu'on peut défricher et cultiver les jungles? C'est également d'avoir beaucoup de terres disponibles et des terres d'un prix d'acquisition insignifiant. En cultivant la même quantité de blé sur une quantité de sol moindre, c'est comme si on annexait à la France une quantité de terre nouvelle ; c'est en quelque sorte avoir des terres pour rien, comme aux États-Unis. L'objectif principal doit donc être d'améliorer sans cesse le rendement.
Débouchés. — Moyens de placement et d'écoulement des produits et des marchandises. On dit d'une nation, d'une industrie, d'un commerce qu'ils ont beaucoup ou peu de débouchés suivant qu'ils ont accès sur un plus ou moins grand nombre de marchés.
Plus les débouchés sont nombreux, plus les liens qui groupent et unissent les hommes en société se resserrent. On peut dire que plus la civilisation s'accroît, plus les échanges entre individus s'accroissent, plus les « débouchés » entre pays tendent à se développer. Ce qui constitue le débouché lui-même et son utilité, c'est la consommation.
Débouchés (Théorie des). — J.-B. Say a formulé ainsi ce qu'on appelle la théorie des débouchés :
1° Dans tout État, plus les producteurs sont nombreux et les productions multiples, plus les débouchés sont faciles, variés et vastes;
2° Chacun est intéressé à la prospérité de tous, et la prospérité d'un genre d'industries est favorable à la prospérité de tous les autres;
5° L'importation des produits étrangers est favorable à la vente des produits indigènes, car nous ne pouvons acheter les marchandises étrangères qu'avec des produits de notre industrie, de nos terres et de nos capitaux auxquels le commerce procure un débouché ;
4° La consommation pure et simple, celle qui n'a d'autre objet que de provoquer de nouveaux produits, ne
contribue point à la richesse d'un pays. Elle détruit d'un côté ce qu'elle fait produire d'un autre côté. Pour que la consommation soit favorable, il faut qu'elle remplisse un objet essentiel qui est de satisfaire à des besoins. Lorsque Napoléon exigeait qu'on parût à sa cour avec des habits brodés, il causait à ses courtisans une perte égale, tout au moins, aux grâces qu'il procurait à ses brodeurs. » (J.-B. Say, Traité d'Economie 'politique.)
— « Mais nous avons hâte d'en venir à cette loi dont la découverte est, à elle seule, un titre d'immortalité pour son inventeur, à la théorie des débouchés. On sait que c'est ainsi que notre économiste désigna lui-même ce principe, que les produits s'échangent contre des produits.
« Montaigne avait dit : « Le profit de l'un est le dom- « mage de l'autre », et, sur cette hérésie économique, s'était établie toute une théorie, tout un système, le système mercantile appuyé sur la balance du commerce. « Say est venu et tout l'échafaudage de sophismcs derrière lequel s'abritaient des cupidités privées ou s'érigeaient de prétendus intérêts nationaux s'écroula, à tel point que, maintenant, l'on se demande s'il a fallu un grand effort pour arriver à l'ordre naturel des choses.
« Reportons-nous à l'époque, rappelons-nous ce qu'était alors l'opinion publique, souvenons-nous de l'enthousiasme que le système de Napoléon, basé sur l'antagonisme des intérêts, provoqua à ses débuts, lorsque l'expérience ne faisait que commencer, et admirons la force d'esprit, la profondeur de jugement, la logique inflexible, l'indépendance de caractère enfin qu'il fallut à notre Lyonnais, pour protester au nom de la science, au nom de la vérité, contre les erreurs nationales, contre l'ignorance publique.
« Say est venu et nous a appris que, dans tout échange, les échangistes, s'ils sont parfaitement libres, gagnent
tous les deux, sinon le perdant s'abstiendrait, aimant mieux interrompre sa production que de produire pour vendre à perte; il nous a démontré que, en conséquence, ce n'est pas l'excès de production qui est à craindre, mais la distribution défectueuse de cette production; que, librement répartie en raison des besoins du consommateur qui doivent la régir, le producteur lui-même a intérêt à la voir s'accroître, se développer, pouvant, par là, obtenir davantage contre les produits de sa propre industrie. En d'autres termes, c'est la consommation et non la production qui règle le marché; laisser la consommation prendre son libre essor, c'est encourager la production. La production payant la production, toute entrave, toute guerre, qui a pour but de faciliter l'écoulement des produits est illogique et va droit contre son objet. •» (A. Courtois fils, Éloge de J.-B. Say, 1er mars 1867, Inédit., 1881.)
Décentralisation. — Attribution aux départements, aux villes et aux communes de services qui s'exécutent dans la capitale; diminution de l'autorité centrale au profit de l'autorité départementale et communale.
— « La réforme de la commune doit tendre : d'une part à développer l'initiative et la fécondité de la vie urbaine; de l'autre, à rattacher les intérêts vraiment communs de la vie rurale à de plus grandes unités, analogues à notre canton actuel, ayant l'activité et la puissance que nos petites communes rurales ne posséderont jamais. » (Le Play.)
Déclarations (Impôt sur le revenu). — Obligation imposée à tout contribuable de déclarer ce qu'il possède, soit en capital, soit en revenus, suivant le mode d'établissement et de fonctionnement de l'impôt sur le capital et sur le revenu.
Tout système d'impôt sur le revenu nécessite la déclaration du contribuable qui peut être contrôlée par les agents du fisc. C'est ce qui a permis de dire que toute déclaration peut aboutir à l'inquisition et à la vexation, suivant le bon vouloir des agents chargés de percevoir l'impôt.
— « La critique des déclarations individuelles par des comités d'administration ou de citoyens est un second moyen généralement employé pour l'assiette des impôts généraux sur le revenu. Cette critique doit s'effectuer elle-même avec plus ou moins d'efficacité, selon que les citoyens apportent une plus grande somme de courage et de modération dans l'accomplissement de leurs devoirs publics. Sous ce rapport, comme sous celui de la sincérité des déclarations, on peut affirmer que les résultats d'application des impôts généraux sur la propriété ou le revenu seront aussi variés que le caractère et l'état moral des peuples chez lesquels ces impôts seront essayés.
« Toutes choses égales d'ailleurs, les difficultés sous ce rapport seront probablement plus graves dans un grand État que dans un petit et dans un pays divisé par les révolutions politiques que chez un peuple soumis depuis longtemps à la même autorité.
« Dans un pays peu étendu, le contribuable a moins l'espoir de dissimuler sa fortune à la conscience de la communauté, et les citoyens qui contrôlent la déclaration sont plus versés qu'ailleurs dans la connaissance de leurs ressources respectives.
« D'ailleurs, le bénéfice immédiat de l'emploi des impôts est mieux senti, et le caractère de la fraude plus odieux à mesure que le nombre de ceux qui en souffrent est plus restreint. » (De Parieu, juin 1857.)
Découvert. — Être à découvert, c'est avoir avancé en compte courant sans être garanti par une remise.
(Voir Couverture.) — Vendre à découvert à la Bourse, c'est vendre un titre dont on n'est pas propriétaire, que l'on ne peut livrer, au besoin, qu'après l'avoir acheté.
Dégrèvement. — Atténuation, diminution d'impôts qui frappe telle ou telle branche du commerce ou de l'industrie, tel ou tel citoyen. La « politique des dégrèvements » a été opposée à la « politique des travaux publics », à la « politique des emprunts », à la « politique fiscale ». Le terme de « politique de dégrèvement » a été employé surtout depuis 1878 quand, en même temps que le" Parlement décidait la mise à exécution de grands travaux publics, connus sous le nom de « Plan Freycinet », il effectuait une série de dégrèvements d'impôts qui, de 1877 à 1881, se sont élevés à plus de 150 millions.
Les dégrèvements ne sont pas des réformes : ce sont des actes nécessaires à certains moments et que l'on accomplit souvent aussi toutes les fois qu'on le peut, sous l'influence de faits politiques.
Ouvrages a consulter : A. de Foville, V° Dégrèvement (D. Fin.). — Dans cette étude très complète sur les dégrèvements en France et à l'étranger, l'auteur examine les principes qui doivent prévaloir en matière de dégrèvements; les résultats budgétaires des dégrèvements, dégrèvements bruts et nets ; les dégrèvements en France, en Angleterre, en Belgique, en Prusse, en Italie, en Russie, aux États-Unis.
Délégation. ■ — Acte par lequel un débiteur donne à son créancier un autre débiteur qui se charge de le payer. C'est par délégation que sont transférées les créances régies par la loi civile.
Démocratie. — Forme de gouvernement sous laquelle le peuple possède la souveraineté.
— « Démocratie ne veut pas toujours dire justice, et on a vu quelquefois la démocratie avoir en tête des pré-
jugés du jpassé autant que l'aristocratie elle-même. » (Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XVIII, p. 550.)
Démographie. — Études sur la population d'un pays ou de plusieurs pays.
— « Si la démographie relève des mathématiques par ses méthodes, elle est incontestablement par ses résultats une des branches considérables de l'économie sociale. A la politique qui imprime aux nations leur marche générale, à l'administration qui les gouverne, à la philosophie qui les étudie, à l'économie politique qui cherche le meilleur emploi de leurs forces productives et s'applique depuis Malthus à déterminer les lois de la population, à la médecine qui défend l'homme contre la maladie, il importe de bien connaître tous les éléments qui composent ces nations, de pénétrer le secret de leur organisme, d'analyser en quelque sorte la vie et la mort, d'en mesurer l'intensité et d'en discerner les causes, de chercher comment les sociétés se perpétuent par le renouvellement incessant des générations et pourquoi le nombre des hommes augmente, diminue ou demeure stationnaire dans un pays, de démêler quelles conditions, matérielles ou morales, favorisent ou entravent leur multiplication et exercent une influence sur leur bien-être, de pouvoir, par le rapprochement des phénomènes qui se produisent dans la composition et dans le mouvement des diverses populations du globe, comparer la force et la croissance, peut-être même jusqu'à un certain point entrevoir l'avenir des Etats. » (E. Levasseur, La population française.)
— « On a fait de la démographie bien avant qu'on ne songeât à la science démographique, comme M. Jourdain, dans le Bourgeois gentilhomme, faisait de la prose. Vous savez que le roi David a ordonné à son général
d'opérer le dénombrement de son peuple : il faisait de la démographie. Mal lui en a pris; car le grand prêtre lui déclara qu'il avait offensé Dieu et ne lui laissa que le choix de la punition. Les Romains faisaient de la démographie quand leurs censeurs recensaient et classaient les citoyens d'après leur fortune. Les recensements sont néanmoins restés très longtemps impopulaires : le duc de Saint-Simon, dans ses mémoires, en parle à peu près comme aurait fait le grand-prêtre au temps de David.
« C'est au xviiic siècle que se trouve le berceau de la science démographique. Le xvme siècle a eu toutes les curiosités. Dans les sciences de la nature, il a donné naissance à la chimie, à la géologie ; dans les sciences morales, il a mis en circulation les mots de civilisation, de bienfaisance, d'humanité, qui correspondaient à des préoccupations nouvelles. S'il a eu des témérités, il faut les lui pardonner en considération de son ardent désir de savoir.
« Il a eu le mérite de comprendre qu'il devait y avoir une science de la vie humaine et de tenter d'en découvrir les lois. Graunt au xvie siècle, Witt dans la seconde moitié et Halley à la fin du xvn° siècle, n'avaient dressé des tables de mortalité qu'en vue de fournir une base solide à des emprunts d'argent. Le premier en date auquel ce mérite est dû est un Allemand, pasteur protestant dans l'armée de Frédéric le Grand. Sùssmilch disposait de peu de documents, mais il a publié en 1741 son livre Die gœttliche Ordnung in den Verœnderungen des menschlichen Geschlechts aus der Geburt, déni Tode und der Fortp/lanzung desselben erwiesen), dont le titre atteste qu'il a eu une vue juste de l'ensemble en constatant que les phénomènes se manifestent et se succèdent avec une régularité qui est précisément la loi démographique.
« En France, Mirabeau, qui est son contemporain, est plutôt un précurseur qu'un démographe; son principal
ouvrage, qui porte le double titre de L'ami des liommes et de Traité de la population, justifie plus le premier que le second, étant semé de vérités piquantes, mais ne reposant sur aucune donnée statistique.
« Le premier démographe digne de ce nom qu'ait eu la France, si l'on omet Vauban, est Deparcieux. La table de mortalité de ce calculateur, qui était encore en usage pour certains contrats d'assurances il y a peu d'années, est bien connue; son ouvrage Mortalité, essai tur les probabilités de la durée de la vie humaine, l'est moins, et cela est regrettable, parce qu'il renferme d'excellentes choses au sujet de cette durée aux divers âges de la vie et dans différentes conditions sociales. » (E. Levasseur, Histoire de la Bémographie ; Congrès de Buda- Pesth, 18135.)
Denier. — Exprimait autrefois le rapport de la valeur de l'intérêt à celle du capital. Ce rapport était exprimé par une fraction ordinaire. Ainsi le denier dix, le denier vingt désignaient un intérêt valant le dixième, le vingtième du capital.
Aujourd'hui la valeur de lïntérêt s'appelle taux de l'intérêt et s'exprime en centièmes du capital.
La fraction -^ ou denier dix est devenue le taux de dix pour cent (yô^^toô)' Ce rapport s'écrit habiluellement lu pour 100, ou 10 0/0.
La fraction ~ ou denier vingt n'est autre que le taux de cinq pour cent, ou 5 0/0.
Dépenses publiques. — Capitaux dépensés par le Trésor pour le compte des divers services nationaux : ces dépenses sont acquittées au moyen des ressources votées annuellement par les Chambres. Quand les recettes et les dépenses du budget ne peuvent s'équilibrer, il faut ou créer des impôts nouveaux, ou emprunter, ou réduire les dépenses publiques. Si les budgets sont
lourds, ce n'est point parce que les contributions sont mal réparties, mais parce que les dépenses publiques sont très élevées. Toute dépense inutile, si faible qu'elle soit, est un prélèvement arbitraire, injuste, effectué sur le contribuable.
— « Il faut épargner cinq sous aux choses non nécessaires, et jeter les millions quand il s'agit de votre gloire. » (Colbert à Louis XIV. — Voir notre ouvrage sur Colbert et son temps.)
Dépopulation. — Diminution du nombre des habitants d'un pays, soit par suite de la diminution des naissances, soit par suite de l'accroissement des décès, soit par suite de l'émigration des habitants d'une contrée dans une autre contrée.
— « Notre stérilité ne tient pas à des causes matérielles ou physiologiques, mais à des causes économiques et morales. On n'a pas d'enfants parce qu'on ne veut pas en avoir; c'est un fait de volonté. Le père calcule les charges, les impôts que lui imposeraient de nouveaux enfants : il aurait à les élever, à les doter, à leur sacrifier son confortable ; il limitera donc sa postérité à la mesure de son égoïsme. D'autres agissent de môme, mais par un autre motif : ils se disent que, s'ils ont un enfant unique, il ne sera pas condamné à déchoir; il conservera le domaine rural, l'atelier, sans avoir à le partager comme le veut la loi; il se mariera dans son monde, à son gré, au lieu d'être voué par une dot insuffisante à des choix inférieurs ou au célibat. Avec de telles idées, la stérilité se réclame de la prévoyance et se hausse à la dignité d'un devoir.
« Contre de tels calculs et de tels sophismes, ce n'est pas trop de faire intervenir l'action concourante des mœurs et de la loi.
« En ce qui concerne la loi, si l'on ne veut pas aller jusqu'à lui demander d'agir directement sur la natalité par ses encouragements, au moins peut-on la prier de ne pas prendre parti pour la stérilité, comme elle le fait chez nous à la fois par les lois d'impôt et par le régime successoral. Les taxes fiscales semblent, en effet, dirigées contre les familles nombreuses : ce caractère est évident pour les impôts indirects; mais il se retrouve aussi chez certains impôts directs, entre autres ceux de mutation entre vifs ou par décès, celui des portes et fenêtres et la contribution mobilière. Pour ces familles, un loyer important est une dépense, non de luxe, mais de nécessité : il faut des chambres pour loger les enfants, séparer les sexes. Si l'on assied l'impôt sur le loyer, comme sur « un signe extérieur de la fortune », sans juste détaxe pour les enfants, c'est, en somme, qu'on le veuille ou non. châtier la fécondité.
« Quant à l'influence funeste exercée par le régime successoral sur la population, c'est au sein même de la Société d'Économie sociale et sous l'inspiration de son illustre fondateur, qu'elle a été établie avec une abondance de preuves qui ne laisse aucune place au doute. Tous les pères, auxquels le partage forcé de leur héritage fait craindre de léguer à leurs enfants une situation amoindrie par le morcellement du domaine ou de l'atelier, se dérobent à ce régime par l'unité d'héritier. » (E. Cheysson : Société d'Économie sociale, x mars 1897.)
Discussions a lire : S. E. P. : Des causes de la migration de la population des campagnes vers le- villes .1. S. E. P. 1851 : — De la population en France (.4. S. E. P. 1873 et P. S. E. P. 1890) :
— Des causes économiques du non-accroissement de la population en Franei .1. S. /:". /'. 1885 : — La liberté commerciale considérée comme moyen d'augmenter la population en France
/;. S. E. P. 1891 }; — De Tintluenee de la civilisation sur l'accroissement «le In population [B. S. E. P. 1896); — Du congrès pour protéger et accroître la population en France (B. S. E. P. 1X97);
— Des lois successorales en France et de leur influence sur l'accroissement de la population (B. S. E. P. 1897).
Déport. — C'est, en terme de Bourse, un prêt de titre consenti, moyennant indemnité, à un vendeur à découvert, d'une liquidation à l'autre. Le déport est l'inverse du report.
Dettes communales. — Capitaux empruntés et dus par les communes.
Dettes départementales. — Capitaux empruntés et dus par les départements. Aucun emprunt départemental ne peut être conclu sans autorisation législative.
Dette flottante. — Partie variable de la dette publique. Elle fait face à un passif temporaire ou à une succession de passifs temporaires destinés à disparaître les uns après les autres. Le jour où le passif auquel elle correspond prend un caractère de perpétuité ou de longue échéance, la dette flottante perd de son côté le caractère de variabilité qui la distingue, elle se consolide et s'absorbe dans la dette fondée.
Dans les pays où la gestion est distincte de l'exercice, la dette flottante constitue une balance. Son compte y forme comme un budget à part et on a pu dire, par suite, que la dette flottante avait son passif et son actif.
passif : les dépenses auxquelles l'État a dû pourvoir avant la réalisation des ressources qui devaient leur être affectées ;
actif : le capital que l'État a réuni à cet effet et qui se compose d'emprunts renouvelables et de dépôts remboursables.
Le Compte général de l'administration des Finances contient chaque année la situation de la dette flottante et des services spéciaux du Trésor qu'elle alimente. Les indications de ce Compte se trouvent reproduites dans les différents documents budgétaires; le Bulletin de statis-
tique et de législation comparée du ministère des Finances en contient les tableaux d'ensemble.
La dette flottante se divise en dette portant intérêt et dette ne portant pus intérêt.
La dette portant intérêt comprend : 1° les comptes d'avances envers le Trésor des trésoriers généraux ; 2° les fonds des communes et établissements publics: 5° le compte courant delà Ville de Paris et des établissements publics de Paris; 4° le compte de diverses fondations du ministère de l'Instruction publique: 5° les quatre comptes distincts de la Caisse des dépôts et consignations (compte des fonds disponibles: compte des fonds non employés des Caisses d'épargne : compte des fonds non employés de la Caisse d'épargne postale; fonds non employés de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse); 0° le compte des fonds déposés pour le gouvernement beylical : 7° le compte courant du service des pompes funèbres : S" le compte courant du Crédit foncier: 9" le compte de l'emprunt de 80 millions du Protectorat de l'Annam et du Tonkin; 10" les capitaux des bons du Trésor en circulation.
La dette sans intérêt comprend : 1° les fonds libres des correspondants du Trésor et avances: LJ" les fonds libres du budget départemental; 5° l'Imprimerie nationale: 4" les fonds déposés par divers corps de troupes de terre et de mer: 5° les fonds déposés par les départements et certaines catégories de fonds déposés par les communes el les établissements publics; 6° le compte du trésorier général des Invalides de la marine; 7° les bons échus et auxquels il n'est plus alloué d'intérêt depuis l'échéance; 8° les mandats tirés sur le Trésor par les trésoriers généraux; 9° les mandats tirés sur le Trésor par divers comptables; 10° les mandats du Trésor sur les trésoriers généraux.
Au r»l décembre 1807, la dette flottante s'élevait au
total de 1002 661500 francs se décomposant comme suit :
Dette portant intérêts. . . 886 289 500 fr. Dette sans intérêt .... 116572000
Total. . . 1002 661500 fr.
Le numéraire en Caisse au Trésor s'élevait à 564313100 francs. (Compte de V Administration des finances pour 1897.)
L'administration de la dette flottante, a écrit M. Léon Say, « cette dette qui tantôt s'élève et tantôt s'abaisse comme un navire sur les flots », ne doit pas seulement consister dans un mouvement d'intérêts: elle doit avant tout mesurer les besoins du Trésor et « choisir les dates les plus favorables pour l'émission des valeurs qu'il pourrait y avoir lieu de créer ». (Léon Say, Les Finances, p. 129.)
Dettes publiques. — Capitaux empruntés et dus par l'Etat pour le compte de la nation tout entière qui se trouve, par cela même, engagée à respecter le ou les contrats intervenus entre Y Etat, débiteur et emprunteur, et le public, créancier et prêteur.
L'Etat emprunte sous forme de titres de rentes perpétuelles ou à terme par annuités, en bons du Trésor, en comptes-courants avec diverses institutions. Un emprunt public peut s'effectuer sous ces différentes formes.
— « Il n'y a donc plus, en France, aucune institution, aucune disposition législative, qui permette d'entrevoir, dans l'avenir, la réduction, même la plus minime, de l'énorme capital de notre dette perpétuelle. Cette suppression de toute conversion de la dette perpétuelle en dette temporaire est d'autant plus regrettable que ce
mode d'extinction des dettes d'État se propage et entre de plus en plus dans la pratique des autres nations. » (Cucheval-Clarignv. Essai sur V amortissement et sur les emprunts d'États, (Juillaumin et Cie, éditeurs.)
Outrages <m études a consulter : Alfred Neymarck, Les dettes publiques européennes, in-s . 1887.
Dette publique de la France. — Au 1er janvier 1898, la situation en capital de la dette publique de la France s'élevait, au total, à 50506 255 301 francs, d'après l'évaluation faite par M. Morel dans son rapport au Sénat au nom de la Commission des finances sur le budget de 1898.
Elle comprend : la dette consolidée, rente 3 1/2 et 3 pour 100; emprunt Morgan et 3 pour 100 amortissable; annuités aux Compagnies de chemin de fer; obligations à court terme: annuités diverses: liquidation des caisses vicinale et scolaire: dépenses de Madagascar et de Siam: avances pour travaux publics: dette flottante.
Ces évaluations sont faites, pour les rentes, d'après le capital nominal et non d'après les cours cotés à la Bourse. Avec les dettes départementales et communales, l'ensemble de la dette publique de la France ne s'éloigne pas de 55 milliards.
Ouvrages ou études a consulter : Alfred iNeymarck, La Rente française, ses origines, ses développements, ses avantages. in-8°, 187Ô: Le* milliards de la guerre, in-S . ISTi: La rente 5 0/0 amortissable, son passé, -son présent, son avenir, ~>e édition: De la nécessité d'un emprunt de liquidation et des moyens d'y pourvoir, in-S°, 1888; Le •_' I -1 0/0 français, in-* . 1890; Historique des engagements de l'État en faveur de l'immunité fiscale de la rente depuis 1789 Le Rentier du 7 mars i
Devoir. — L'Économie politique est une science morale, puisque la richesse est le produit du travail et de la volonté de l'homme : le devoir est un des préceptes que la morale enseigne, et dont l'économie politique re-
commande l'observation comme un des stimulants de l'homme.
— « Une heure consacrée à l'accomplissement du devoir, d'une bonne œuvre, l'emporte sur toute l'éternité de la vie future. » (Traité de Pirké Aboth, 14, 17, citation extraite d'un sermon de M. le grand rabbin Zadoc-Kahn, sur la foi et ses œuvres. — Voir Sermons et allocutions, Paris, Baër, édit., 1875, p. 102, t. I.)
— « Le devoir est la dette de l'individu envers sa personne, sa famille, ses associés, sa commune, sa corporation, sa patrie, — pour les droits et les avantages que lui et les siens en ont tirés, en tirent ou en tireront.
« Faire son devoir, c'est agir à la fois pour le bien général et dans son propre intérêt. Ne pas faire son devoir, c'est en quelque sorte renoncer aux avantages qu'on était en droit d'espérer et s'exposer, suivant les cas, à l'infortune et à la souffrance, à l'abandon de sa famille et au chagrin de l'isolement, aux pénalités de la loi, au mépris public, aux regrets et aux remords de sa conscience : châtiments qui, pour être parfois secrets et invisibles, n'en sont pas moins sévères. » (Ad. Coste, Les conditions sociales de bonheur et de force, F. Alcan édit.. 1885.)
Devoirs de l'homme. — « Les devoirs de l'individu envers lui-même impliquent à la fois l'obligation d'employer utilement ses forces sans empiéter sur les droits d'autrui et celle de défendre ses propres droits contre les empiétements d'autrui.
« Les devoirs de famille comprennent encore une obligation d'assistance et de soins mutuels dont l'utilité est patente, non seulement entre époux, mais encore entre frères, sœurs et parents à des degrés plus éloignés. » <i. de Molinari, Le Monde économique, Guillaumin et Cie, édit., 1888).
Différentiels (Droits). — Les droits qui frappent un produit à l'entrée sont appelés différentiels lorsqu'ils varient suivant les circonstances ou les conditions dans lesquelles ce produit se présente : s'il entre par une frontière ou par une autre, s'il provient de tel ou tel pays, s'il est destiné à tel ou tel usage, s'il en est antérieurement entré une quantité déterminée, etc., etc.
Diminution du revenu des capitaux. — Revenus plus faibles fournis par des placements en valeurs mobilières ou immobilières. On dit aussi que le revenu de la rente diminue, que les capitaux employés en achats de telles ou telles valeurs donnent un revenu plus faible. L'abondance des fonds disponibles en quête d'emploi, l'absence de création de grandes entreprises nouvelles, sont des causes de la diminution du revenu des capitaux.
Avec la diminution constante du revenu des capitaux une famille ne peut vivre longtemps avec un capital sans travailler. Le chef de famille peut vivre avec un capital sans travailler, s'il a une certaine situation; son fils, vivant dans l'oisiveté avec le même capital, aura une situation moindre; son petit-fils, dans les mêmes conditions, aura une situation encore amoindrie.
Disette. — Défaut de subsistances et particulièrement la rareté et la cherté des céréales, de la farine, du pain.
L'abaissement des droits sur les blés étrangers est un remède efficace aux dangers qui résultent de l'insuffisance de la récolte nationale. (Voir Echelle mobile.)
Disposition. — Se dit de tout ordre de payer, quelle qu'en soit la forme, adressé à un banquier par celui qui a un compte ouvert chez lui : « J'accueillerai vos disposilion>. je ferai honneur à vos dispositions, » signifie : « Je paierai sur vos ordres. »
D'ÉCONOMIE POLITIQUE 13b
Division du travail. — Au lieu de charger un ouvrier unique de l'exécution d'un objet dont la fabrication est plus ou moins compliquée, on charge plusieurs ouvriers de confectionner chacun une des parties de cet objet.
L'habileté qu'acquiert rapidement l'ouvrier à confectionner constamment la même pièce améliore et accroît la production. Cette distribution entre ouvriers spéciaux des diverses parties d'un môme ouvrage constitue la division du travail. Par cette assistance réciproque, chacun arrive à obtenir des résultats bien supérieurs à ceux qu'il obtiendrait avec la même somme d'efforls. La division du travail, suivant une expression de M, Dameth, professeur à l'Académie de Genève, « C'est le miracle de la sociabilité humaine. »
— « Une montre, dit M. de Molinari dans son Cours d'économie politique, comporte cent deux opérations, sans parler des extractions et préparations de métaux, constructions d'ateliers, façons d'outils, nourriture, logement et habillement des ouvriers, etc. Oui se chargerait d'en produire une, de l'imaginer seulement, sans la division du travail^ »
— « Un laboureur tuera-t-il un bœuf pour avoir une paire de souliers? coupera- t-il un arbre pour se faire une paire de sabots? On peut dire la même chose de tous les autres besoins de chaque homme, qui, s'il était réduit à son champ et à son travail, consumerait beaucoup de temps et de peines pour être très mal équipé à tous égards et cultiverait très mal son terrain. » (Turgot, Réflexions sur la formation et la distribution des richesses.) (Voir Travail.)
Ouvrages a consulter : Adam Smith, Recherches sur la matière et les causes de la richesse des nations, liv. I, ch. i, p. 102 ; — Bastiat. Harmonies économiques, ch. i, organisation naturelle; —
Durkheim, La division du travail économique est un cas particulier de la division du travail social.
Docks. — Ce mot désigne, dans le langage économique courant, tout un groupe d'établissements destinés à faire face aux différentes opérations auxquelles donnent lieu l'entrée et la sortie des marchandises par les ports de mer. Un dock suppose : un bassin à flot, un quai de débarquement ou d'embarquement avec toutes les dépendances et'appareils nécessaires aux divers services maritimes, des magasins destinés à servir d'entrepôts, munis aussi de tout l'outillage qu'exigent le déplacement, le pesage et la vérification des marchandises, un système complet de surveillance, enfin tous les bureaux et le personnel suffisants pour que, sans se déplacer, les négociants puissent exécuter sur-le-champ toutes formalités de douanes et toutes négociations commerciales.
Domesticité. — J.-B. Say range parmi les produits immatériels (voir Produit) les services que rendent les domestiques.
Douane. — Branche de l'administration publique qui a pour objet la perception à l'entrée ou à la sortie du pays des droits frappés sur certains produits. Celte administration spéciale a encore pour mission de constater par une statistique aussi exacte que possible le mouvement du commerce international; cette partie de sa tâche n'est ni la moins importante, ni la moins susceptible de réformes. (Voir Contrebande, Droits, Exportation, Importation, Tableaux de douanes, Tarifs.)
Douane et consommateurs. — Les droits de douane provoquent une double charge : celle qui est supportée d'abord par le pays du fait môme des droits payés à la frontière et ensuite de la surcharge payée à
l'intérieur en raison de la hausse des prix de vente. Cette surcharge, supportée par la consommation, se compose de deux parties, d'une partie visible et d'une partie invisible : d'un impôt payé à l'État, après le vote des droits de douanes, et d'une surélévation de prix payée aux producteurs privilégiés, après la suppression de la concurrence étrangère, conséquence du nouveau tarif.
Au sujet des ressources que le produit des douanes met à la disposition du Trésor, Léon Say disait à la Chambre (29 octobre 1890) :
« Si vous demandez des ressources à la douane, — vous devez bien savoir que la somme reçue par le Trésor ne sera qu'une faible partie de celle qui sortira de la poche des contribuables, — c'est donc l'impôt de consommation que vous développez au delà de toute prudence et avec une telle exagération que le budget lui-même pourrait bien s'en ressentir, non seulement à cause de l'effet qu'un tel système pourrait avoir sur le développement de la richesse nationale, mais aussi parce que vous risqueriez de tarir une ressource éventuelle pour le Trésor, en enlevant toute élasticité aux impôts de consommation, que, pour ma part, je crois indispensable de maintenir dans un budget comme le nôtre. »
Douzièmes provisoires. — Lorsque le parlement n'a pas voté le budget avant l'ouverture de l'exercice, des lois spéciales ouvrent les crédits nécessaires pour assurer la marche des services publics pendant un ou plusieurs mois, et autorisent pendant la même période la perception des impôts conformément aux lois existantes. On a donné le nom de douzièmes provisoires à ces acomptes sur le budget général non voté.
Depuis 1871, des douzièmes provisoires ont dû être accordés pour neuf exercices : 4 douzièmes pour 1895 et
1898:" pour 1872, 1885, 1888et 1897; 2 pour 1887: 1 seulement pour 1884 et 1892.
— « Il n'y a pas de douzième provisoire dont on puisse à bon droit se réjouir : telle est la vérité brutale, banale si l'on veut, et, pourtant, utile à rappeler et à répéter par ce temps de paradoxes à outrance. Un État qui s'habitue à se passer de budget régulier, qui se met à vivre au jour le jour, qui fait fi des prévisions durables, est sur une pente bien dangereuse. De proche en proche, dans tous les services, l'esprit de prévoyance s'ali'aiblit. les labeurs soutenus se découragent, le sentiment de la continuité du devoir envers la chose publique se perd. On cherche souvent à quelles causes est dû le relâchement trop visible de nos mœurs administratives: certes, elles sont diverses, mais, qu'on en soit convaincu, il en est peu parmi elles, d'aussi actives, d'aussi néfastes, que cet oubli des règles budgétaires les plus essentielles et cette lamentable accoutumance aux douzièmes provisoires. ■» (Le Temps, 2ï mars 1 8 1 > 8 .
Cette vue pessimiste des choses esteombattue. (Stourm, le Budget).
Drawback. — Restitution, à la sortie, du droit de douane qu'une marchandise a payé à l'entrée, soit que cette marchandise ressorte parce qu'elle ne trouve pas de marché dans le pays, soit qu'on la réexpédie parce qu'il y a avantage à la porter sur un marché étranger.
Droit. — On appelle droit ce que la notion et le sentiment du juste font apparaître comme légitime. — C'est aussi la faculté reconnue d'accomplir telle ou telle action. — C'est encore l'ensemble des règles qui régissent une société, une nation, un groupe de nations : droit public, droit des gens, droit international. — Le mot droit désigne enfin la science des lois.
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Emile de Girarclin disait : « Définir le Droit, c'est constituer l'Etat. »
Droit au travail. — Le droit au travail, dont il a été tant parlé à diverses époques, fort troublées d'ailleurs, est celui qu'a tout individu d'utiliser ses facultés : industrie, activité, science ou talent. Ce n'est point, ainsi que l'ont prétendu et le prétendent encore certaines écoles socialistes, le droit qu'aurait tout individu d'exiger que la Société utilisât, bon gré mal gré, ses forces ou ses facultés, et lui fournît quand môme du travail. C'est cependant à cette étrange prétention qu'est demeuré indissolublement attaché, depuis 1848, le mot de droit au travail. (Voir Ateliers nationaux.)
Droits. — - Cette désignation générale embrassa d'abord un grand nombre de taxes et de redevances fort diverses. On appela droits réunis, sous le Consulat et l'Empire, l'ensemble des taxes de consommation qui. sous cette dénomination, devinrent absolument impopulaires. La Restauration décida la suppression des « droits réunis », mais elle les rétablit presque aussitôt sous le nom de « contributions indirectes » ; l'opinion satisfaite les accepta sous leur nouvelle étiquette.
Dans le langage usuel, le mot droits s'applique particulièrement à quelques taxes spéciales. On dit : droits d 'enregistrement, de mutation, de timbre, de navigation, de statistique, etc.
Les droits d enregistrement, qui figuraient déjà sous d'autres noms (contrôle, insinuation, centième denier), dans l'ancien budget royal, sont des taxes sur les affaires : ils frappent un grand nombre d'actes dont la loi exige la mention sur un Registre public.
Les droits d'enregistrement sont tantôt fixes, tantôt proportionnels.
Les droits de mutation frappent tous les déplacements
survenus dans la propriété ou la possession de valeurs mobilières et immobilières par suite de transmissions à titre onéreux (échanges ou ventes) ou à titre gratuit (donations ou successions), ainsi que les droits d'hypothèques perçus sur les actes donnant lieu à des formalités au bureau des hypothèques.
Les droit* de timbre tirent leur dénomination de la marque spéciale qui est apposée sur les actes ou papiers qui y sont soumis.
Les droits de timbre se divisent en droits de timbre non -proportionnels i qui comprennent : les droits de timbre de dimension auxquels donnent lieu les actes et écritures susceptibles de faire titre en justice, et les droits fixes qui s'appliquent notamment aux connaissements pour transports maritimes, quittances, marques de fabriques, passeports, permis de chasse, affiches, etc. ; et en droits de timbre proportionnels, perçus sur les effets négociables et non négociables et sur les valeurs mobilières.
Indépendamment des droits à l'importation (Voir Ad valorem. Spécifique, Tarifs), qui en constituent la catégorie la plus importante, les droits de douane comprennent différents droits accessoires tels que les droits de navigation qui frappent les navires qui visitent, nos ports; les droits de francisation, les droits de quai, congés, passeports, les droits de magasinage, de garde, etc.
Le droit de statistique frappe tout colis, tète de bétail ou autre unité, soit à l'entrée, soit à la sortie.
Ducroire. — Prime accordée par le vendeur à un tiers qui lui garantit le paiement de sa vente.
Échange. — Acte par lequel un individu transmet à un autre un produit quelconque contre remise d'un produit équivalent.
— « Le besoin réciproque a introduit l'échange de ce qu'on avait contre ce qu'on n'avait pas. On échangea une denrée contre une autre, les denrées contre le travail. » (Turgot, Réflexions sur la f oronation et la distribution des richesses.)
L'échange n'est presque jamais direct ; c'est-à-dire que l'on n'échange pas ordinairement un hectolitre de blé de 27 francs, par exemple, contre un vêtement de même valeur. Mais le numéraire est l'instrument d'échange parce qu'il est le signe de la valeur. On échange un hectolitre de blé contre 27 francs ; puis on échange 27 francs contre le vêtement désiré.
L'industrie a pour unique objet la production; le commerce a pour unique objet l'échange. (Voir Libre- Échange).
— « L'échange est le phénomène capital de l'économie politique. Il est tellement essentiel qu'on peut définir l'économie politique : la science de la richesse fondée sur l'échange et le crédit; tandis que l'économie domestique n'a été que l'art du bien-être fondé sur le travail et l'épargne, exploitant les biens naturels. — Le régime de l'économie domestique est une vie sporadique comme celle d'une colonie d'animaux inférieurs vivant côte à côte sur un même banc. Vienne l'échange, c'est-à-dire
la circulation de la vie d'un individu à l'autre, une solidarité, une stimulation réciproque, s'établissent immédiatement, l'animalité monte en grade, un mode d'existence supérieur se constitue par l'organisation du travail et la diversification des fonctions : le banc de zoophytes ou de mollusques devient un animal organisé, le géant social apparaît. » (Ad. Coste. Nouvel exposé d'économie politique et de physiologie sociale, p. 79).
Échéance. — Instant précis où un effet de commerce doit être payé. — Un papier à longue échéance est celui dont la réalisation en espèces est éloignée.
Échelle mobile. — Régime en vertu duquel les droits à l'importation ou à l'exportation des céréales variaient plus ou moins suivant que le prix des céréales à l'intérieur était plus ou moins élevé. Ce système compliqué a été imaginé dans le but de favoriser le commerce des blés nationaux dans les temps d'abondance et de prévenir la disette dans les années de mauvaise récolte.
Ce régime, condamné pendant longtemps mais qui compte encore de nombreux partisans, a été aboli par une loi du 15 juin 1861.
Discussions a lihe : S. E. /'. : lie l'échelle mobile des droits sur les blés [A. S. E. /'.. I
École déductive. — École inductive. — « L 'école purement déductive s'applique à dessiner des squelettes ; l'école purement inductive étale à nos yeux une chair désossée et sans consistance. L'être vivant est un squelette de chair animée. » (E. Castelot).
Économie. — Bon ordre qui règne dans l'administration d'une maison, d'un établissement, d'une industrie. — Esprit de prévoyance sous l'inspiration duquel on constitue un fonds de réserve en vue de certaines éven-
totalités. — C'est enfin cette épargne môme ainsi constituée.
— « L'esprit d'économie dans une nation tend à augmenter sans cesse la somme de ses capitaux, à accroître le nombre des prêteurs, à diminuer celui des emprunteurs; l'habitude du luxe fait précisément le contraire. » (Turgot, Réflexions sur la formation et la distribution des richesses.)
— « Si quelqu'un vous dit que vous pouvez vous enrichir autrement que par le travail et l'économie, ne l'écoutez pas, c'est un empoisonneur ». (Franklin )
Économie domestique. — Art d'ordonner une maison.
Économie politique. — Ici les formules abondent plus qu'elles ne satisfont, et c'est un reproche qui est fait à l'Économie politique, en tant que science, de n'avoir pu trouver encore une base solide dans sa propre définition.
L'Économie politique est surtout une science d'observations et d'expériences, ayant pour objet la recherche, l'observation et l'étude des faits pouvant contribuer à la formation, au développement, à la répartition et à la consommation de la richesse. Les économistes étudient les conditions d'existence, de développement et de distribution de cette richesse. « Quand ils voient des faits et des conséquences se produire après tel ou tel fait, ils disent : les mêmes faits produisent les mêmes conséquences ; et lorsque les mêmes faits ont produit un certain nombre de fois les mêmes conséquences, on en tire cette conclusion : Il y a là une loi. Les lois économiques ne sont pas des lois rêvées, métaphysiques, mais des lois tirées de la connaissance des choses. » (Léon Say. Sénat, 25 mars 1885. — Sur les céréales).
— « Les vrais économistes sont rarement des hommes de parti. La nature même de leurs études les porte à juger l'arbre politique sur ses fruits, plutôt que sur une étiquette et l'amour du progrès n'exclut pas chez eux la haine des bouleversements. » (A. de Foville. Œuvres clioisies de Bastiat. — Introduction.)
— « L'économie politique est la morale dans son application au travail. » (A. Cochut, Economie politique (D. E. P., G. et C, 1868.)
— « Cette science qu'on accuse de matérialisme et de dureté est, avant tout, une science morale et une science humaine.... Nous mettons, avec raison, la sécurité, la paix, les bonnes institutions, les bonnes lois, les bonnes habitudes, au premier rang des éléments d'un bon régime économique. » (F. Passy, J. È., juillet 1883, p. lc2 et 27.)
— « Les deux vertus cardinales de l'économie politique sont le Travail et l'Epargne, principe créateur et principe conservateur de la richesse. » (E. Levasseur, Précis d'Économie politique, Paris, 1886, librairie Hachette, p. 66.)
— « L'économie politique est une science dont le but est de rendre l'aisance aussi générale qu'il est possible. » (Joseph Droz, Économie politique ou principes de tascienee des richesses, Renouard,édit., 1829.)
— L'économie politique, « c'est la science de la richesse, telle qu'elle se produit, se distribue et s'emploie au sein des nations. Elle naît du travail, circule par l'échange et se consomme par l'usage. » (A. Rondelet, Petit Manuel de l'Économie politique, Jacques Lecoffre, édit., 1807.)
— « La science économique se résume dans le mot valeur dont elle n'est que la longue explication. » (Bastiat, Harmonies économiques.)
— « L'objet de la science économique n'est pas la richesse, mais le travail-, et le travail nest pas un fait de V ordre matériel, mais un fait de V ordre moral. » (Fr. Passy, Leçons d'Économie politique, t. I, p. 12.)
— D'après Turgot, il faut, dans les théories économiques, faire abstraction de la diversité des races et des peuples. « Quiconque, écrit-il, n'oublie pas qu'il y a des États politiques séparés les uns des autres et constitués diversement, ne traitera jamais bien aucune question d'économie politique. » {Lettre à Mlle de Lespinasse, Limoges, 26 janvier 1770.)
— L'objet de l'économie politique, « c'est la connaissance de ce qui est conforme à l'intérêt général et permanent de l'espèce et de ce qui est contraire à cet intérêt, ou, en un mot, la connaissance de Futile. » (De Molinari, Notions fondamentales, J. É., juillet et août 1890.)
— Parmi les très nombreuses définitions qui ont encore été données de l'économie politique, en voici encore quelques-unes :
1° Ayant un caractère scientifique :
John Stuart MM: « L'économie politique est la science
qui trace les lois des phénomènes sociaux qui résultent
des opérations combinées de l'humanité relativement à
la production des richesses, en tant que ces phénomènes
: n'ont pas été modifiés par la poursuite d'un autre objet. »
Maurice Block : « L'économie politique est à la fois une science et un art; comme science, elle étudie les lois économiques qui gouvernent la production, la répartition et la consommation des richesses; comme art, elle
recherche le meilleur mode d'application de ers lois à la satisfaction de nos besoins économiques. »
$sa : « L'économie politique est la doctrine de l'ordre social de la richesse, étudiée dans son essence, dans ses causes, dans ses lois rationnelles et dans ses rapports avec la prospérité publique. »
Ch. Gide : « L'économie politique a pour objet les rapports des hommes vivant en société en tant que ces rapports tendent à la satisfaction de leurs besoins matériels et au développement de leur bien-être. »
/' lui Leroy-Beaulieu : « L'Economie est la science qui constate les loi- générales déterminant l'activité et l'efficacité des efforts humains pour la production et la jouissance des différents biens que la nature n'accorde pas gratuitement et spontanément aux hommes. »
_ -Se rapportant à l'art économique •plutôt qu'à la science économique dont elle* donnent une idée inexacte :
Sismondi : • Le bien-être physique de l'homme, autant qu'il peut être l'ouvrage de son gouvernement, est l'objet de l'économie politique. »
— « U Économie politique, donl les organes ont euxmêmes assez longtemps cherché leur voie, n'a fini par connaître le succès et obtenir la faveur publique que du jour où s'étayant sur ce qu'il y a de plus glorieux dans l'homme, l'amour de la liberté, elle l'a aidé à renverser certains des obstacles qui embarrassaient sa route. Mais au lendemain de la popularité, si lentement et si péniblement conquise par elle, elle a de nouveau entendu gronder l'orage sur sa tète, soit que ses ennemi-, eeux qui le sont, par instinct comme ceux qui le sont par intérêt, ne discernassent jamais, soit aussi qu'elle se fût trop isolée <>u laissé isoler du corps de doctrine, de la masse de connaissances, dont l'ensemble constitue le patrimoine de l'hnmanité et préside à sa marche ainsi qu'à ses destinées. Il faut donc, si m salut et son avenir lui en faisant une
loi, qu'elle rentre dans le rang, qu'elle s'accommode et au besoin se prévale des voisinages, à la place d'ailleurs très large qui lui est assignée à elle-même parmi les autres disciplines, qu'elle se retrempe à leur contact, qu'elle se refasse enfin une existence et des droits avec un rôle non plus solitaire, mais sociologique. Au prix de cet embrigadement, elle défiera mieux les attaques. » (Emile Worms.)
— « En économie politique comme dans toutes les autres études, il faut distinguer la science et l'art. La science est une enquête généralisée sur ce qui a été et ce qui est. L'art est un effort cohérent pour organiser ce qui pourrait être et ce qui devra être. Il n'est pas, comme la science, tourné vers le passé, mais bien vers l'avenir. Son but n'est pas de savoir, c'est de créer. La science envisage le monde tel qu'il est donné. L'art essaie d'améliorer ce monde, de l'adapter davantage à nos désirs et à nos besoins. » (René Worms, la Science et l'Art en économie politique, Paris, 1896.)
Ouvrages a consulter : IL Baudrillart. Des rapports de la Morale et de l'Économie politique; Cours professé au Collège de France; — Michel Chevalier, Leçons d'ouverture; Collège de France; — Ch. Dunoyer, La Morale et l'Industrie, lur volume de son traité sur la Liberté du travail; — E. Cheysson, Cours d'économie politique, professé à l'École des Sciences morales et politiques (V. Leçon d'ouverture, 29 novembre L892).
Économie politique (Méthode à suivre dans l'étude de 1'). — L'étude de la science économique et de l'économie politique est simple et facile, à la condition d'y apporter de la méthode. Voici quelques règles que nous recommandons aux jeunes étudiants :
1° Il convient de se rendre compte en premier lieu des principales définitions, car « toute inexactitude dans les notions fondamentales, ainsi que le dit Rossi, obscurcit la science tout entière : l'esprit prend une fausse direc-
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lion dont les effets se font ressentir même dans les questions d'application ». Choisir ensuite comme base d'étude, un traité, un précis élémentaire, tels que le Traité et les Noies de Joseph Garnier ; — les Précis de E. Levasseur, P. Leroy-Beaulieu, Beauregard ; — le Catéchisme de J.-B. Say ; — Y Economie politique populaire de Baudrillart; — la Science du Bonhomme Richard as Franklin; — les Pamphlets de Bastiat; ses Harmonies économiques et Ce que l'on voit et ce que l'on ne voit pas; — la Collée. lion de la Petite Bibliothèque économique de Guillaumin. On étudiera utilement en même temps un précis des opérations de bourse, pour connaître les principaux usages du monde financier et des affaires : par exemple, le Traité de A. Courtois, secrétaire perpétuel honoraire de la Société d'économie politique.
2" On peut alors aborder les gros ouvrages classiques : en première ligne, les cours professés au Collège de France par Rossi et Michel Chevalier et à Montpellier par Fr. Passy; — G. de Puynode, les Principaux Économistes; — Stourm, Le Budget; — de Foville, La France économique; -- Stuart Mill, Principes d'économie politique] — Adam Smith. La Richesse des nations.
5° On prendra ensuite les ouvrages sur Boisguilbert, Colbert, Turgot, Vauban et les Physiocrates, ainsi que les œuvres principales contenues dans la Collection des Principaux Économistes (Guillaumin, éditeur). On peut en même temps étudier Y Economie politique chez les Romains, YÉconomie politique chez les Grecs, et remonter aux sources fondamentales.
Il faudra consulter les Dictionnaires d'Economie politique et de statistique, les publications sur les finances et sur les budgets; la Science des Finances et le Traite théorique et pratique d'Economie politique de Paul Leroy - Beaulieu; — L'Evolution économique et la Murale économique de G. de Molinari; la Population française de E. Lcvasseur ; — la France et ses Colonies du même : —
ce sont de véritables mines de documents sûrs et précis; — les publications de Fr. Passy; — le cours de Léon Sav, sur les Solutions démocratiques de V impôt; — les ouvrages de G. deMolinari; le Cours de Droit administratif et législation française sur les finances de Th. Ducrocq.
-4° Viendraient ensuite la lecture et l'étude de quelques ouvrages socialistes : Commencer par Proudhon et terminer par Karl Marx et Lassalle.
5° On doit avoir dans sa bibliothèque : 1° comme ouvrages de fonds généraux, ceux de Michel Chevalier sur la Monnaie; — de Le Touzé, sur le Change; — de Juglar, sur les Crises commerciales; — de Courcelle- Seneuil, sur les Opérations deBanque; — deClamageran, Vignes, de Parieu, sur les Impôts; — du marquis d'Audifl'red, surle Système financier de laFrance; — deStourm, sur les Systèmes généraux d'impôts ; — les ouvrages sur la Morale et la Philosophie de la morale de Baudrillart ; — Y Ouvrier américain de E. Levasseur; 2° Comme périodiques : les Annales de la Société d'économie politique ( 184-2-1887) et le Bulletin; — Y Annuaire statistique de la France; — ■ le Journal des Économistes; — YEconomiste français; — le Bentier; — le Journal de la Société de statistique de Paris ; — le Monde économique ; — YEconomiste européen ; — la Bévue économique ; — la Be forme sociale; — la Statistique de la France, de Maurice Block.
6° Nous n'avons pas la prétention dans cette énumération succincte d'indiquer toutes les œuvres qu'il faut posséder ou lire ; nous avons voulu nous borner à désigner les principales qui permettent de se former un jugement sain, précis et raisonné. Ces publications, lues et méditées attentivement, permettent d'entreprendre, progressivement, méthodiquement, l'étude de la science économique, en évitant les appréciations et jugements de parti pris ou erronés.
Économie politique (Méthode dans 1'). —
M. Schmoller a consacré l'article Volkwirthschaft, du dictionnaire Handworterbuch der Staatswissenschaften de Conrad, etc., à exposer et à discuter les questions de méthode en économie politique, et il a donné une bibliographie étendue du sujet. M. Maurice Block, en traitant de la méthode au commencement de son ouvrage sur les Progrès de la science économique, a cité et discuté les opinions des principaux auteurs sur ce sujet. Paul Leroy-Beaulieu a discuté amplement aussi la question dans son Traite théorique et pratique de Vêtonomie politique. M. E. Levasseur en a fait l'objet de son discours de rentrée au Collège de France (session 1 897- 4898).
Discussions a lire : S. E. P. : Y a-l-il une méthode historique en Économie politique'*. [A. S. E. P., 1 808 ; — B. S. E. P.. 1897).
Économie politique (Science de 1'). — « Le mot science n'a pas aujourd'hui la même valeur qu'au xvme siècle et aux époques précédentes. Dérivant du verbe latin scire, il signifiait : la connaissance ou une connaissance. Tout ensemble coordonné do notions, basé sur l'observation ou établi sur des hypothèses, se rapportant à un sujet, était alors une science. Aujourd'hui le terme Science désigne la connaissance de l'ensemble des réalités naturelles; une science, c'est la connaissance des réalités d'un certain ordre, partie de l'ensemble des réalités de la nature. Une notion est ou n'est pas scientifique suivant qu'elle correspond ou ne correspond pas à la réalité. La connaissance scientifique no se borne pas aux phénomènes ou faits, elle s'étend aux forces qui provoquent ces phénomènes et aux manières invariables dont ils s'accomplissent dans des conditions données. Ces manières ou modes d'accomplissement se nomment : lois scientifiques ou lois naturelles, parce que c'est en conformité avec elles que s'accomplissent les phénomènes de la nature. La science générale et les
sciences particulières ne peuvent pas être considérées comme achevées, et ne pourront probablement jamais l'être. Tous les jours, un phénomène non observé encore ou provoqué par des causes qui n'avaient pas encore agi, vient non seulement augmenter la somme des connaissances, mais en outre provoquer à nouveau l'examen des lois naturelles qu'on avait cru pouvoir déduire des observations précédentes. Quelquefois de ce nouvel examen résulte l'abrogation des lois anciennes.
L'Economie politique est la science qui concerne les phénomènes naturels auxquels donnent lieu les relations d'intérêt entre les hommes. On la définit : « Science de la production, de la distribution et de la consommation des richesses ». Elle est, elle-même, une branche d'une science plus générale, en voie de constitution, et qu'on nomme la Sociologie, laquelle s'occupe de l'ensemble des rapports sociaux entre les hommes. Le nom d'économie politique vient de trois mots grecs : otxoç, maison, voy.o; gouvernement, et tzoX'.ç, cité ou société. La signification est, par suite : « Science du gouvernement de la maison commune ».
« Les rapports d'intérêts qu'ont entre eux les hommes sont déterminés par une cause qui est la recherche de la satisfaction. Ces rapports ont lieu dans des conditions identiques quand les hommes en présence sont dans des conditions identiques. Cela revient à dire qu'ils sont régis par des lois naturelles. Quand les conditions des hommes changent, les rapports se modifient également, et cela est encore un effet des lois naturelles. L'économie politique est, par suite, la connaissance de toutes les manières dont se produisent les rapports d'intérêt entre les hommes dans toutes les conditions données, et la coordination dans une synthèse des lois qui les régissent. Si une condition nouvelle se produit et vient provoquer des rapports nouveaux, il y a lieu de reconsidérer les lois. Parmi les phénomènes sociaux nouveaux qui se sont
produits au cours de ce siècle, il en est deux qui ont nécessité un nouvel examen des lois naturelles précédemment codifiées : l'un est le développement de la grande industrie; l'autre, conséquence du premier, le développement de la propriété mobilière.
« Il ne faut pas confondre la science de l'économie politique avec l'art de l'économie politique ou socionomie (Voir ce mot). En tant que science, l'économie politique se borne à enregistrer des faits, à codifier des lois. Elle ne se préoccupe point de savoir si ces faits et ces lois sont utiles ou nuisibles aux hommes. Elle enregistre les faits sociaux, déduit les lois des sociétés reposant sur l'anthropophagie, le pillage ou l'esclavage, aussi bien que celles des sociétés reposant sur le respect de la vie humaine, le respect de la propriété et la liberté individuelle. Elle est le magasin de renseignements où viennent puiser les socionomistes qui veulent connaître les moyens naturels de produire tel ou tel résultat.
« Il ne faut pas, d'autre part, considérer l'économie politique, non plus qu'aucune autre science, comme une connaissance autonome et indépendante. Les différents domaines entre lesquels se divise la Nature sont entourés de toutes parts d'autres domaines appartenant chacun à une science particulière ; mais sur les frontières de ces divers domaines, il est des territoires mixtes. Il est, par suite, des questions qui ne peuvent être connues, des problèmes qui ne peuvent être résolus par l'économie politique seule. Il faut y faire intervenir d'autres sciences sociologiques et même des sciences physiques. » (Gh.-M. Limousin.)
— « L'Economie politique, publique ou sociale, n'est pas la science de l'administration du patrimoine de Y Etat, c'est la science de l'administration de tous les patrimoines d'un pays, tant de celui des particuliers que de celui de l'Etat : le point de vue auquel se place la science écono-
mique n'est pas la prospérité d'un individu, ni celle du trésor public, mais la prospérité de la Nation. Aussi, l'Économie politique doit-elle être entendue dans le sens de Science de la nature et des causes de la Richesse des nations. C'est le titre du célèbre ouvrage de l'illustre Adam Smith, considéré comme le principal fondateur de la science économique, en Angleterre et en Europe. Je dirai, pour abréger, que l'Économie politique est la Science de la richesse des nations. » (Gustave Boissonade, Conférence d'Economie politique au Japon, Discours d'ouverture, 7 janvier 1876; Yokohama, typographie de Y Écho du Japon, 1876.)
— « On a dit : l'Économie politique, poursuivant le développement des richesses, est portée à sacrifier les principes de la Justice à ceux de l'Utilité, le Droit à l'Intérêt. Par là, on lui contestait un caractère auquel elle attache un grand prix, celui de science philosophique et morale.
« L'objection a été depuis longtemps réduite à néant : le grand triomphe de l'Économie politique a été partout (et il sera le même au Japon) de démontrer que la Justice et l'Utilité sont inséparables. Dès qu'il ne s'agit pas de l'utilité et des intérêts individuels, mais de l'utilité générale et des intérêts de la nation, il ne faut attendre l'Utilité vraie el durable que de la Justice, et, réciproquement, l'observation des principes de la Justice ne peut produire que le Bien et l'Utilité pour tous.
« Un illustre philosophe romain (Cicéron) a dit, il y a bientôt 2000 ans : l'Utile ne peut être en opposition avec l'Honnête : il n'y a rien d'honnête qui ne soit utile. » (G. Boissonade, Conférences d'Economie politique au Japon, Yokohama, 1876.)
— « L'économie politique, encore mal connue, exige beaucoup plus de réflexion que d'action, et l'on doit
peu se soucier de la critique banale qui croit flétrir ses adeptes en les qualifiant de théoriciens. C'est comme si l'on disait qu'il faut marcher sans savoir où l'on arrivera, ou guérir un malade sans s'être fait une idée de l'affection dont il souffre et des remèdes à y appliquer. Il est vrai que, maintenant, tout le monde est législateur, médecin, économiste... et surtout socialiste; ainsi le veulent la sensibilité et la science infuse. » (E. Brelay, Revue économique île Bordeaux. 1er novembre 1897.)
— « L'économie politique appartient à la catégorie des sciences d'observation, catégorie qui comprend à peu près toutes les sciences autres que les mathématiques et la métaphysique; les sciences de l'homme moral y sont comprises comme les sciences de la nature. Chacune de ces sciences, en même temps qu'elle est soumise aux lois générales de l'observation scientifique, emploie des procédés particuliers d'investigation qui varient suivant la matière qu'elle a mission de traiter.
« L'économie politique observe des phénomènes internes et des phénomènes externes. Les premiers, qui sont de nature psychologique et subjective et que perçoit la conscience, comprennent les désirs, les besoins, les mobiles intimes de nos actes économiques: ils fournissent la raison d'être de l'activité humaine dans la poursuite de la richesse et du bien-être. Les seconds, qui forment la matière objective de la science, consistent en forces productives, en richesses naturelles et surtout en richesses créées, en actes relatifs à la productien, à la répartition, à la circulation, à la consommation des richesses, en rapports établis entre les hommes au sujet du travail et de l'échange. » (E. Levasseur, Histoire et statistique économique, leçon d'ouverture de son cours au Collège de France. 1897-1898.)
— « La science économique libérale n'a la prétention d'être ni une religion, ni une philosophie, ni une morale. Les économistes ont de tout autres prétentions, mais elles sont absolument d'ordre scientifique. Et ce qui a causé mon étonnement dans l'opinion de l'honorable M. Deschanel, c'est qu'il ait pensé qu'une science pût être quelque peu rabaissée...
« M. Paul Deschanel. Du tout!
« M. Aynard.... parce qu'elle avait commis des erreurs ou avait fait des observations incomplètes sur lesquelles des théories avaient été étayées et auxquelles on a été obligé de renoncer. Quelle science n'en est là?
« Ainsi, il est bien certain que la théorie de Turgot sur la valeur, qui a servi de base au système de Marx, ne peut plus être soutenue et qu'il y a très longtemps que les économistes ne la soutiennent plus; Bastiat leur a montré d'autres chemins. De même il est très certain que la majeure partie, pour ne pas dire l'immense majorité, des économistes a renoncé à croire aux lois de Malthus et de Ricardo. La science économique est une science comme toutes les autres. Elle a pu être basée à l'origine sur certaines hypothèses que l'avènement de la grande industrie a pu modifier, elle a pu trop aimer les généralisations ; mais elle évolue comme les autres sciences. Il ne faut donc pas voir en elle une obstinée ou une coupable et surtout l'associer à ce qu'elle considère comme son plus mortel ennemi, c'est-à-dire le parti socialiste, adversaire de la liberté qui est son essence. (Bruit à l'extrême gauche.) » (Aynard, Ch. des dép., 25 juin 1896.)
Discussions a lire : S. E. P : L'Économie politique est-elle distincte comme science de la morale et du droit {A. S. E. P., 1886) ; — Doit on demander son concours à l'Etat pour vulgariser la science économique (A S. E. P., 1849) ;— Des idées économiques des hommes de la monarchie de Juillet (A. S. E. P., 1852) ; — Y a-t-il en économie politique une école anglaise et une école française (A. S. E. P.; 1854) ; — Des idées économiques à l'étranger
(A. S. E, P.. 1857, 1859): — De la suppression de la chaire d'Économie au Collège de France [A. S. E. P.. 1848): — De l'enseignement de l'économie politique (A. s. E. P., 1849, 1800, 1809, 1870 à'187'2; — Des noms donnés à la Science économique [A. S. E. P., 1854. 1855, 1859): —La distinction entre l'économie politique pure et l'économie politique appliquée est-elle rationnelle et utile [A. S. E. P., 1804 et 1875); — Des causes qui nuisent à l'autorité de l'économie politique {A. S. E. P.. 1804).
Économie sociale. — « Elle a pour principe la volonté humaine, elle cherche à satisfaire nos aspirations vers la justice et recherche les moyens pratiques de donner aux hommes le bien-être et l'aisance matérielle.
« Son rôle principal est de défendre les personnes et les droits de chacun, de donner aux meilleurs travailleurs le meilleur salaire; à l'industrie qui naît, les moyens de se développer; aux malheureux, le moyen de travailler; aux faibles et aux infirmes, assistance et protection. » (Th. Villard, Premières Notions d'Economie sociale, p. li et 15. A. Colin et Cie, éditeurs.)
Économique. — C'est le nom que plusieurs auteurs et particulièrement Joseph Garnier ont proposé de donner à l'Économie politique, afin d'éviter, sans doute, la confusion que fait naître le sens en quelque sorte spécial de cette épithète « politique ».
Économique (Histoire). — « L'histoire économique permet d'apercevoir et de suivre les phénomènes économiques dans le milieu social où ils se sont produits et de juger, autant qu'il est possible, des causes et des résultats de l'activité de chaque nation, de ses lois, de ses institutions ; elle élargit les horizons et partant les idées.
« Elle montre comment le mouvement économique est une portion intégrante du mouvement général des sociétés et est subordonné à l'ensemble. Pour comprendre le mouvement des aiguilles d'une horloge, il faut avoir étudié tout le mécanisme intérieur.
« L'histoire économique est une des branches de l'histoire générale de la civilisation ; elle garantit la science économique des erreurs d'appréciation qui pourraient résulter de l'abstraction, comme l'expérience garantit contre les dangers de la méthode mathématique. Elle est en quelque sorte l'économie politique en action ; elle contient, plus ou moins clairement dégagée, la leçon de l'expérience et elle est ainsi l'auxiliaire de la théorie.
« Cependant il ne ressort pas toujours avec évidence une conclusion scientifique de l'histoire, même lorsqu'elle est étudiée avec une érudition sagace et exposée avec impartialité. Sans doute on peut trouver dans l'exemple du Système de Law et dans celui des assignats une condamnation de l'abus du papier-monnaie. Mais voit-on aussi clairement si le régime réglementaire du Colbertisme sous lequel, du vivant de Colbert, la production manufacturière s'est accrue et sous lequel elle a diminué pendant les trente dernières années du règne de Louis XIV, est favorable à l'industrie? La politique générale a eu probablement alors, comme il arrive souvent, une influence plus grande sur l'état du pays que la politique économique. » (E. Levasseur, Leçon d'ouverture de son cours au Collège de France, 1897- 1898.)
Ouvrage a consulter : A. Espinas, Histoire des doctrines économiques, Arnaud Colin et Ci0, éditeurs.
Économiste. — Tous ceux qui constatent, cherchent ou étudient plus spécialement les faits et les lois de l'ordre financier, commercial, industriel, politique, social, sans cependant que les études soient exclusives de toute autre recherche ou de tout autre travail. — (Dans notre ouvrage sur Turgot, t. II, p. 150 et suiv., nous avons défini les acceptions diverses du mot « économiste ».)
— « L'économiste ne dispose pas, comme le chimiste
de l'expérimentation: il ne peut pas mettre la société dans un creuset pour en décomposer ou en combiner les éléments. Tout au plus peut-il être un homme d'affaires, mêlé par ses intérêts à la pratique de certaines opérations: il est sans doute très avantageux — j'ajoute, qu'il est rare — de réunir les connaissances du praticien à celles du théoricien; mais le praticien observateur, quand il est un homme prudent, recueille beaucoup plus d'expériences pendant sa vie qu'il ne fait d'expérimentations proprement dites.
« On dit souvent que les gouvernements sont parfois de grands expérimentateurs en matière sociale. Sans doute, les lois et les mesures administratives qui se proposent de réformer ou d'innover en matière économique peuvent être considérées comme des expérimentations, et l'événement qui affecte les contemporains ou que raconte l'histoire, renferme une leçon théorique. Ce sont des expérimentations qui ont un bon ou un mauvais résultat ; et elles sont parfois bien coûteuses quand le résultat est mauvais. D'ailleurs ce résultat ne peut être constaté d'ordinaire que tardivement, peut-être après une longue suite d'années, et, quand il est avéré, on ne peu! pas toujours démêler la part qui revient à la mesure en question et la part des mille causes sociales qui ont agi en même temps dans des directions divergentes. » (E. Levasseur, Leçon d'ouverture de son cours au Collège de France, 1897-1898.)
Effets de commerce. — Nom générique des lettres de change, mandats et billets à ordre transmissibles par endossement, servant à effectuer des paiements ou des remises de fonds. On peut ramener ces titres fiduciaires à trois types principaux : la lettre de change, le billet à ordre, le chèque.
Dans une étude sur le Régime fiscal des effets de commerce, M. Léon Salefranque a donné pour la première
fois une statistique complète du mouvement des effets de commerce, d'après les produits de l'impôt du timbre, depuis l'époque à laquelle les Comptes définitifs des recettes publiés annuellement par le ministre des finances permettent les constatations nécessaires. Cette statistique embrasse la période 1 841-1 892 (Imp. Nat., 1895.)
Ouvrages a consulter : Muller. eodem verho [D. Fin.); — Traite alphabétique des droits d'enregistrement et de timbre, eodem verbo (1896).
Effets publics. — Nom générique des titres fiduciaires émanés du gouvernement, tels que rentes, bons du trésor, etc. On a donné ce nom, par extension, aux titres d'emprunt de la ville de Paris, puis aux valeurs de certains établissements dépendant du gouvernement où dont les titres sont garantis par lui.
Éloquence. — « C'est l'art souverain de dire les choses humaines! La poésie révèle, la philosophie explique, l'histoire raconte, l'éloquence seule touche à la fois aux idées, aux faits et aux hommes. Elle est la poésie, la philosophie, l'histoire, réunies par la parole et animées parla passion. La passion est son âme. une âme multiple, expansive, électrique. » (E. Falconnet, conseiller à la Cour de cassation, lettre à Jules Janin, 7 juin 1876, Gazette des Tribunaux.)
Éloquence politique. — « On devrait mettre de temps à autre les hommes éloquents au vert ; leur donner, par exemple, quelque repos, en les plaçant à la tête d'une institution de sourds-muets : c'est ce qu'on insinuait un jour à une femme de haut mérite, mais dont le mérite s'écoulait en une source absolument intarissable de conversations : « Quel malheur, osa lui dire un jour « un ami, que le gouvernement, qui a une si grande « confiance en vous, ne vous donne pas la direction « d'une institution de sourdes-muettes : car on pourrait
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« poser alors un dilemme qui serait très heureusement « résolu : ou bien vous apprendriez \e parler à vos jeunes « élèves, ou bien ce seraient elles qui vous apprendraient « le mutisme. ■» (Rires et bravos.)
« C'est une bien belle chose que l'éloquence, quand elle fournit à un homme d'État, parlant avec la grandeur qui s'attache à son génie de la parole et à sa grande probité politique, l'occasion de proclamer du haut de la tribune les plus hautes vérités dans une langue qui rehausse encore, par son éclat et sa noblesse, les affirmations qui tombent de ses lèvres ; mais c'est à la condition que l'homme d'État éloquent ne confonde pas la parole avec l'action, et qu'il se rappelle toujours que parler n'est pas aerir. La conclusion des beaux discours n'a de réalité que par l'action qui les suit et dont ils ont démontré l'utilité. » (Applaudissements.) (Léon Say, 24 avril 1895.)
Émigration. — Quitter son pays pour un autre; transporter dans une contrée étrangère ses occupations, son travail; en un mot, vivre à l'étranger. Les causes principales de l'émigration sont l'excès de population, l'insuffisance des moyens d'existence, la perspective ou l'espérance d'un meilleur avenir, certaines conditions politiques, la facilité des échanges et des communications.
Émission. — Mise en circulation sur un marché public de valeurs fiduciaires, titres de rentes, actions, obligations diverses. Les procédés employés pour une émission ou la mise en circulation de titres, diffèrent suivant les convenances des maisons émettrices, du public souscripteur, de l'état général du marché, de l'abondance ou de la rareté des capitaux. Une souscription publique ou émission publique veut dire qu'il est fait appel aux capitaux par publicité dans les journaux; les souscriptions ou émissions par voie privée s'appliquent à celles qui
se font connaître par circulaires ou lettres closes et personnelles; les ventes et introductions en bourse s'appliquent plutôt à l'émission de portions de titres déjà créés et sur lesquels on veut établir un marché sur une place où ils ne sont pas connus. — Voirie /ten/fe?', 27 juin 1898.
Émission de billets de banque. — Mise en circulation de papier par les banques autorisées à cet effet.
Émission (Limite d'). — Se rapporte aux billets de banque émis par les banques.
On ne peut déterminer à l'avance la limite d'émission, elle est variable. Elle peut être très large aujourd'hui et demain très restreinte. Pour savoir si on dépasse la limite ou si cette limite approche, il existe uu baromètre sûr, c'est le mouvement des changes qui indique si la Banque peut agir immédiatement sur le mouvement des changes, en modifiant le taux de l'escompte.
Le système français est supérieur au système anglais ; il donne toute la sécurité désirable, à la condition que la Banque de France soit toujours absolument libre d'élever le taux de son escompte, ce dont elle doit nécessairement être seule juge.
Toute tentative de pression administrative, exercée sur cette grande institution, pour l'empêcher d'élever son escompte, ou de l'abaisser quand cela lui paraîtra nécessaire, ira toujours directement contre le but poursuivi, parce que, dans certaines circonstances, un retard dans l'élévation ou l'abaissement du taux de l'escompte peut avoir pour conséquence de rendre la situation moins bonne et causer une dépréciation de plus ou moins longue durée.
Emprunts publics. — Appels faits au public pour prêter à un Etat les capitaux dont il a besoin.
Les emprunts se font sous forme de rentes perpé-
tuelles, rentes amortissables, annuités, obligations. Les emprunts contractés sous forme de rentes perpétuelles forment ce qu'on appelle : la dette consolidée; ceux contractés sous forme de titres amortissables ou annuités font partie des annuités remboursables à courte ou longue échéance. La dette flottante comprend aussi plusieurs emprunts de l'État, contractés sous des formes diverses, avec ou sans intérêt.
Quant un Etat emprunte, le gouvernement doit rechercher deux choses essentielles : la première, c'est le mode d'emprunt qui lui coûte le moins cher et lui fournit le plus de capitaux; la seconde, c'est la forme de titre qui plaît le mieux au public. Tous nos emprunts contractés en rentes l'ont été sous forme de 5 pour 100, i 11'. 3 pour 100. En 1870, M. Segris, ministre des finances, voulut emprunter sous forme de bons a/20, 10 20, c'està-dire remboursables en 5 à 20 ans, ou de 10 à 20 ans. Le public comprit peu ce nouveau type de titres, imité des Américains pendant la guerre de Sécession. Le type de rentes 2 1/2 est celui vers lequel tendent les emprunts de l'avenir. Il a été adopté en Belgique, en Hollande, depuis de longues années: en Angleterre, le 2 1/2 existe et sera le fonds type de la dette nationale avec le 2 5/4 convertible ipso facto dès 1903. En France, nous avons le type 2 1/2 pour les emprunts de Madagascar, du Tonkin, de la Ville de Paris. Les grandes Compagnies de chemins de fer, depuis 1895, émettent des obligations 2 1/2 pour 100.
— « Lorsqu'on veut faire un emprunt, il faut prouver deux choses : d'abord qu'il n'est pas trop fort, et il est facile d'établir qu'un emprunt de 550 millions n'a rien d'exagéré, puisque toutes les dépenses auxquelles il doit faire face constituent des dettes liquides auxquelles il est impossible de pourvoir avec les ressources ordinaires. Mais il faut [trouver ensuite qu'il n'est pas trop faible,
car sans cela on s'exposerait à rester au-dessous de ses besoins et à demander, dans un court délai, de nouveaux fonds au public par un nouvel appel au crédit. » (Mémoire présenté par M. Léon Say, préfet de la Seine, au Conseil municipal, le A août 1871 ; J. £., p. 271.)
— « Une nation a le devoir de ne pas rejeter sur l'avenir les sacrifices qui incombent au présent. Elle ne sait pas à quelles épreuves les générations qui viennent peuvent être exposées; elle ne doit pas engager leur avenir et courir le risque de leur lier les mains. Elle doit donc accepter, loyalement et virilement, toutes les charges que commande la protection de ses intérêts. Toutefois le but serait dépassé et l'avenir lui-même serait compromis si des taxes trop lourdes et trop multipliées avaient pour conséquence de paralyser l'activité nationale et de tarir les sources de la richesse publique. L'emprunt seul peut permettre à un pays de se procurer, à coup sûr et à bref délai, les ressources qu'exigent les grandes nécessités, de tenir sur pied des masses considérables d'hommes et de pourvoir à tous leurs besoins; il n'est pas admissible que le manque d'argent puisse mettre en péril la défense de la frontière ou l'honneur du drapeau.
« De même en temps de paix l'emprunt seul donnera les moyens de conduire avec rapidité les entreprises qui ont un caractère d'urgence. Qui songerait à blâmer les États-Unis d'avoir au lendemain de la guerre civile et quand les cendres de l'incendie étaient mal éteintes, engagé plusieurs centaines de millions dans l'exécution des chemins de fer du Pacifique? » (Gucheval-Clarigny, De l'Essai sur l'amortissement et sur les emprunts d'Etats, Guillaumin et Cie, éditeurs.)
Emprunts et emploi moral ou immoral. —
En matière d'emprunt, les capitalistes ne considèrent d'habitude que les risques du placement et l'intérêt que
ce placement rapporte. Ils n'ont aucun souci de l'emploi moral ou immoral que leurs capitaux vont recevoir. Ils ne se font aucun scrupule de les prêter à un gouvernement qui s'en sert pour déchaîner le fléau de la guerre, ou qui les gaspille à la manière d'un dissipateur en prenant pour une période indéfinie la propriété de ses sujets. Cependant le capitaliste qui prête à un gouvernement perturbateur, dissipateur et véreux, a sa part dans la responsabilité des actes immoraux et nuisibles qu'il lui fournit les moyens de commettre, aussi bien que celui qui commandite une association de voleurs ou de pirates. » (G. de Molinari, La Morale économique. Guillaume et Cie, édit., 1888).
Encaisse. — Sommes disponibles en monnaie légale ayant cours, pour faire face au courant des opérations journalières et aux remboursements qui peuvent être demandés.
Toute banque, tout banquier, recevant des dépôts exigibles sur demande et à vue, doit avoir une encaisse capable de faire face aux remboursements trimestriels qui peuvent lui être demandés par les déposants. Il lui faut donc établir et conserver toujours une proportion normale entre son encaisse disponible et le montant total de ses dépôts à vue.
Capitaux se trouvant « en caisse » d'un banquier, d'un commerçant, d'un particulier et disponibles. Quand on parle de l'encaisse des banques privées ou sociétés par actions, on veut dire les capitaux, or, argent, billets de banque se trouvant libres et à la disposition immédiate. L'encaisse métallique s'applique au montant des capitaux or. argent, billon.
Les situations hebdomadaires de la Banque de France comprennent un chapitre intitulé : Encaisse. Il se subdivise en sous-chapitres : l'encaisse or, l'encaisse ar-
. gent; c'est-à-dire que ces chapitres indiquent le montant des espèces or et argent que possède la Banque. L'encaisse de la Banque de France appartient aux porteurs de ses billets. Il ne pourrait être détourné de cet emploi que par une loi, par la volonté de l'État. Quand on dit que l'encaisse de la Banque est le Trésor de guerre du pays, c'est une erreur : le véritable Trésor de guerre, c'est le crédit de l'État, c'est la confiance qu'inspire le crédit de la Banque et des billets qu'elle émet. En cas de pressant besoin, l'encaisse or de la Banque serait mise à la disposition de l'État, mais il faudrait une loi pour donner aux billets émis par la Banque le cours forcé, et permettre à l'État de garantir à ces porteurs de billets l'or qui est sorti de leurs poches et qui était destiné à y rentrer.
Encaissement. — Becouvrement sur place et mise en caisse de la somme représentée par un effet de commerce.
Endos. — Donner son endos ou endosser un effet de commerce sont synonymes.
Endossement. — Transmission de la propriété d'un effet de commerce par un ordre signé au dos de l'effet.
Endosseur. — Se dit de la personne qui en apposant sa signature au dos d'un effet transmet ainsi la propriété de cet effet.
Enfants (Travail des). — La société n'a pas cru avoir le droit de priver les parents pauvres du produit du travail de leurs enfants; mais elle s'est reconnu le devoir de veiller à ce que ce travail ne fût ni prématuré, ni excessif, ni nuisible au développement des facultés et
des forces de l'enfant. Nous ne pouvons ici que renvoyer au texte de la loi et des règlements en vigueur.
Enregistrement (Droits d'). — « Cet impôt frappe toutes les opérations juridiques que comportent la possession, l'administration ou la circulation de la propriété rurale, vente, échange, baux, antichrèses, constitution d'hypothèques, obligations, libérations, mainlevées, donations, mutations par décès, saisies. Mais il frappe aveuglément, sans s'inquiéter de savoir si chacune de ces opérations correspond à un enrichissement ou à un appauvrissement, et le plus souvent il fonctionne à rebours des forces des contribuables. » (Louis Fournie, avocat à la Cour d'appel, Les Partages d 'ascendants au point de vue fiscal; Défense sociale du 15 janvier 1890, p. 151.)
Entrée. — Vulgairement, payer Ventrée, c'estacquitter les droits d'octroi à l'entrée. (Voir Droits, Importation.)
Entrepôts. — Magasins où l'on dépose les marchandises jusqu'à ce qu'elles aient reçu une destination définitive.
Entrepôts fictifs. — Magasins jouissant des mêmes facultés légales que les entrepôts réels. (Voir infra) mais qu'à défaut d'entrepôts publics on autorise les particuliers à établir.
Il y a. dans ces conditions, des entrepôts de douane et des entreprit* d' octroi.
Il est des villes maritimes dont le territoire est considéré comme un vaste entrepôt; c'est à-dire que les marchandises peuvent être admises en franchise et séjourner sur ce territoire n'ayant de droits à payer que lorsqu'elles franchissent les limites déterminées. Ces villes s'appellent • les ports francs. (Voir Docks et Ports francs.)
Entrepôts réels. — Magasins publics où les mar. chandises soumises aux droits sont déposées en franchise à la condition d'acquitter ces droits au fur et à mesure qu'elles en sortent pour une destination ou pour une autre : exportation ou consommation à l'intérieur.
Entrepreneur. — C'est celui qui ayant conçu ou acquis l'idée d'un travail à exécuter, d'un commerce à exploiter, d'un besoin à satisfaire ou d'un service à rendre, se charge, à ses risques et périls, de pourvoir à toutes les nécessités de matériel et de personnel qu'entraîne Y entreprise.
Épargne. — Résultat de l'accumulation graduelle d'économies successives faites dans un but de prévoyance. Le premier intérêt perçu d'une épargne placée , peut faire d'un prodigue un homme économe. (Voir Économie.)
Ce que l'on appelle l'épargne d'une nation est l'ensemble, calculé approximativement, des épargnes des particuliers.
L'État, dans sa forme actuelle, ne peut avoir aucune épargne, par cette simple raison que, chargé uniquement d'administrer des revenus, il ne peut constituer aucun capital. Il ne peut réaliser sur son budget annuel que des excédents de recettes, que son devoir est de consacrer soit à des dégrèvements, soit à des dépenses productives.
— « L'épargne, monsieur, l'épargne, quelle force !Les petits capitaux accumulés par des gens qui ont travaillé toute leur existence, et réunis dans une main puissante! ce n'est que grâce à cela qu'on a pu faire les chemins de 1er! Eh bien! toutes ces opérations rapportent à ceux qui, par leur vertu d'économie, ont aidé à les réaliser et, en môme temps, elles sont un bienfait général : c'est
le progrès lui-même! » (La question sociale. Figaro du 20 août 1892. Interview avec M. Albert Christophle.)
Escompte. — Intérêt d'un prêt fait par le banquier et garanti par un effet ou titre représentant une opération de commerce et donné en gage au banquier. Les effets de commerce portent le nom général de traites, qui comprend les billets à ordre, promesses de payement échangés entre négociants d'une même place; les lettres de change, ordres de payement tirés d'une place sur une autre, et les mandats, lettres de change non susceptibles d'acceptation.
Le banquier déduit du montant total que représente une traite quelconque, l'escompte ou intérêt du capital, jusqu'à l'échéance, un droit de commission variant ordinairement entre 1/8 et 1/2 pour 100 et un droit de change, si le titre est payable sur une autre place ou dans un autre pays. En général on n'admet à l'escompte que le papier revêtu de deux signatures, ce qui correspond à une affaire achevée. La Banque de France en exige trois, représentant au moins deux affaires successives.
L'escompte est encore une opération de banque qui consiste à payer par anticipation le montant d'un effet non encore échu, sous déduction d'une somme convenue ipour intérêt, change ou frais de recouvrement.
Dans les opérations de Bourse à terme, l'escompte est 'l'exercice de la faculté laissée à l'acquéreur de titres par marché ferme, de se les faire livrer cinq jours après avoir prévenu le vendeur.
L'escompte est encore la prime payée par une personne à celle qui fait Y avance du montant d'un effet ou d'une valeur de commerce avant l'échéance. On appelle aussi ■escompte l'opération même qui a pour objet cette avance.
Espèces. — Monnaies d'or ou d'argent.
État. — L'État est l'ensemble des divers corps politiques, judiciaires, administratifs et autres qui sont chargés de l'administration d'une nation.
L'État ne vit et ne se soutient qu'à l'aide des contributions qu'il lève sur la société sous diverses formes. Ce n'est pas un être à part, ayant ses ressources propres et pouvant répandre sur la société en général ou sur chacun de ses membres des biens ou des avantages qu'il n'en aurait pas reçus.
Ce qu'on peut lui demander, c'est de ne se mêler que de ce qui le regarde. La fonction principale de l'État doit être la garantie de la propriété, de l'ordre, de la sécurité; la suppression des abus et des entraves à la liberté individuelle au moyen d'une administration sage et économe, d'une magistrature impartiale, d'une force publique. Pourvu que la justice soit observée, c'est-à-dire que la vie, la liberté, la propriété, la croyance de tout individu soient respectées, l'État ne peut ni ne doit intervenir. (Voir Alfred Neymarck, Turgot et ses doctrines, 2 vol. in-8°, t. I, p. 544.
Lire la brochure si spirituelle, si profonde de vérité, de Bastiat : l'Etat; maudit argent, 1849. L'auteur fait ressortir le ridicule des contradictions dans lequelles tombent ceux qui réclament sans cesse, pour une chose ou pour une autre, l'intervention de l'Etat.
« Plus les gouvernements ont de peine à gouverner, dans le sens propre du mot, plus ils se montrent disposés à compliquer leur tâche essentielle d'une foule d'attributions au moins superflues. » (Bastiat, p. xxxvu.) (Voir Intervention.)
On se rappelle sa définition humoristique de l'État : « C'est la grande fiction à travers laquelle tout le monde s'efforce de vivre aux dépens de tout le monde. »
État (Domaine de 1'). — « 11 n'y a rien d'absolu dans ce qu'on peut appeler le domaine de l'État, en ce
sens que l'on ne peut pas tracer, comme sur une carte de géographie, la limite des attributions de l'État; mais nous voyons, d'après les difficultés financières que nous rencontrons, que nous avons dépassé la limite. » (Léon Say. Ch. «les Dép., 19 février 1887.)
État et l'individu IL'). — « Il semble qu'il existe une sorte d'opposition entre la puissance de l'État et le bonheur de ses sujets.... L'État ne peut donc avoir satisfaction qu'aux dépens des particuliers. De même que l'ambition du souverain doit entreprendre sur le luxe des individus, de même le luxe des individus doit diminuer la force et contenir l'ambition du souverain. » (Hume, Du commerce.)
État (Responsabilité de Y). — « Si l'on voulait prendre un à un les divers cas dans lesquels l'intervention de l'Etat, comme directeur de l'activité humaine ou comme réparateur des maux individuels et distributeur de bienfaits, paraît au premier abord le mieux justifiée, on reconnaîtrait aisément qu'il en est presque toujours ainsi. La raison en est que L'État, par une fatalité à laquelle il ne saurait échapper, est exposé à des causes d'erreur et de persistance dans l'erreur dont les individus, considérés dans l'ensemble, sont au contraire en grande partie préservés. Il est clair, d'une part, que si les particuliers se trompent souvent. l'Etat, de son côté, se trompe tout comme eux : car l'État, malgré tout ce que ce mot a de majestueux et de solennel, n'est pas un être d'une autre nature que les particuliers. C'est un Monsieur, comme on l'a dit avec une apparente irrévérence, ou une collection de messieurs : ministres, directeurs, préfets, administrateurs quelconques, ordonnant ou signant, simples commis parfois préparant le travail et le présentant à la signature, tous gens qui ont leurs faiblesses comme d'autres et que rien ne met au-dessus des faiblesses ni
des entraînements inhérents à l'humanité faillible. Mais quand un particulier se trompe, il se trompe pour son propre compte et pour son compte seul, en sorte que les conséquences de son erreur sont limitées; et de plus il subit personnellement les effets de son erreur, en sorte qu'il la corrige s'il la reconnaît, ou qu'elle l'écrase s'il y persiste. L'État, lui, c'est-à-dire le fonctionnaire ou le corps qui le représente, décidant par mesure générale et par voie d'autorité, se trompe, quand il se trompe, pour tout le monde. Et de plus, comme ces représentants ne supportent pas dans leur personne ou dans leurs intérêts les conséquences de leurs décisions et de leurs actes ; comme ce n'est pas de leur poche, mais de celle de tout le monde, que se paient les sottises ou les bévues officielles, la force de redressement fait défaut et le mal persiste jusqu'à ce qu'il ait atteint un degré d'intensité qui le rend intolérable. » (F. Passy, Observations présentées à l'Académie des sciences morales et politiques en 1886, Alph. Picard, édit. Paris, 1886.)
État (Rôle de 1'). — « C'est un bel idéal et ce serait parfait, assurément, sauf que cela supprimerait la liberté et l'effort (ce qui est bien quelque chose), si l'Etat avait en propre et par grâce d'en haut la possession de la vérité religieuse, scientifique, artistique, littéraire, l'infaillibilité en d'autres termes ; et s'il était, pour le communiquer à coup sûr aux générations dont il se fait l'initiateur, doué d'un sens esthétique et d'un sens moral supérieur. Mais si, ce qui peut arriver, il se trompe ; si, prenant, comme au temps de la condamnation de l'émétique et de la circulation du sang, parti pour les fausses méthodes et les faux systèmes, il enseigne l'erreur; si, faisant de la littérature officielle ou de l'art officiel comme sous l'Empire, il corrompt le goût au lieu de l'épurer; si, après avoir fait jouer les chefs-d'œuvre de Corneille et de Racine et interdit ceux de Victor Hugo,
il s'éprend de la littérature naturaliste ou de la peinture impressionniste, et les fait régner en maîtresses dans ses musées et dans ses théâtres; et si de plus, ce qui est fatal, il fait cela au profit de quelques-uns et aux dépens de tous, si, comme M. de Rochefort le disait brutalement, mais justement, sous l'Empire, il prend à de pauvres habitants des Landes et de la Bretagne, qui ne verront jamais Paris, quelques francs ou quelques centimes qui mettraient un peu de lard dans leur soupe, pour permettre à des amateurs plus ou moins riches de ne payer que dix ou douze francs leur place à l'Opéra, au lieu de la payer quinze ou vingt, et si, en ajoutant aux inégalités naturelles déjà si dures des inégalités factices injustifiables, il fournit aux récriminations et aux attaques des prétextes dont on se servira pour le battre en brèche jusque dans ses fondements; alors, il ne faut pas hésiter à le dire, 1 État va contre son but, contre son devoir, contre son intérêt, et il devient lui-même l'artisan des troubles et des souffrances qu'il est précisément destiné à combattre. »(F. Passy, Observations présentées à l'Académie des sciences morales et politiques en 1880 à propos d'un mot de M. Baudrillart : « La Société doit avoir du cœur. » in-8°, Alphonse Picard, édit., Paris, 1886.)
Discussions a consulter : S. E. P. — Des limites respectives des fonctions de l'État et de l'action individuelle [A. S. E. P., I9i9 : — Des fonctions de l'Etat et de l'intervention du gouvernement {A. S. E. P.. 1 s57) : — De la limite des fonctions de l'État [A. S. E. P.. 1850 et 1885).
Exécution, exécuter. — Lorsque les agents de change cessent d'avoir confiance dans la solvabilité d'un spéculateur de Bourse et qu'ils ramènent à exécution et liquident d'office tous les engagements pris par lui, on dit que ce spéculateur est exécuté. — On dit en ce sens : « On a fait de nombreuses exécutions à la liquidation d'hier: on comptait au nombre des exécutés M. M. X., Y., Z. »
Exercice [Terme budgétaire). — (Voir Gestion.)
Exercice (Terme fiscal). — Sont assujettis à l'exercice les débitants, marchands en gros, etc., dont les magasins et caves sont placés sous la surveillance de l'administration, qui constate chez eux le montant des droits dont ils sont redevables.
Expérience. — « L'expérience régente efficacement, mais brutalement. Elle nous instruit de tous les effets d'un acte en nous les faisant ressentir et nous ne pouvons manquer de finir par savoir que le feu brûle à force de nous brûler. » (Bastiat, Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas.)
Expertise cadastrale. — « Opérations par lesquelles on détermine le revenu imposable de chaque parcelle. Ces opérations se divisent en trois séries qui sont : 1° la classification, ou formation des tarifs d'évaluation; 28 le classement; 5° les ventilations.
En procédant au lever du plan cadastral, le géomètre a relevé, dans chaque commune, les différentes natures de culture et dressé un Tableau indicatif des propriétés dans lequel chaque parcelle a été rangée dans une des cases de cette grande classification. Il est impossible d'établir un cadastre sérieux sans se conformer à cette première règle.
La classification, ou formation des tarifs d'évaluation, consiste à diviser en un certain nombre de classes, d'après le degré de fertilité du sol, les terrains appartenant à une même nature de culture. Le nombre de classes étant arrêté pour chacune des natures de culture, on choisit pour chaque classe deux parcelles types ou étalons, dites respectivement type supérieur et type inférieur, qui représentent les deux extrêmes entre lesquels se trouve comprise la valeur moyenne des terrains qui appartiennent à
la classe. On calcule ensuite, pour chaque type, le revenu annuel moyen à l'hectare en supposant le terrain exploité dans les conditions normales de la région et sans tenir compte des plus-values provenant de frais extraordinaires de culture ou d'engrais.
Le tableau de ces types et de leur revenu par hectare constitue ce que l'on appelle le tarif provisoire des évalications.
Le classement consiste à distribuer les différentes parcelles du territoire communal entre les différentes classes du tarif provisoire.
A cet effet, on se transporte, avec un calque du plan cadastal, sur le terrain, et, au vu de chaque parcelle, on détermine, par comparaison avec les parcelles types, la classe dans laquelle elle doit être rangée.
Le classement terminé, on procède aux ventilations, c'est-à-dire aux opérations par lesquelles on vérifie la proportionnalité et l'exactitude des évaluations. Avant d'entreprendre l'expertise cadastrale dans une commune, on a eu soin de relever dans les bureaux de l'enregistrement tous les baux en cours, les ventes et autres actes translatifs concernant des propriétés situées dans la commune. Grâce à ces documents, on peut appliquer aux parcelles composant un certain nombre de domaines affermés dans des conditions normales, ou dont le revenu est notoire, le tarif qui découle du classement de ces parcelles. On rapproche le produit ainsi obtenu du prix des baux ou des revenus connus, et si ce rapprochement ne fait pas ressortir des chiffres égaux ou très rapprochés, on recherche les causes de la différence et on modifie, au besoin, soit le tarif, soit le classement.
Une fois reconnu exact, le tarif est soumis au Conseil municipal, puis à la Commission départementale, et devient définitif. Il ne reste plus qu'à l'appliquer à toutes les parcelles et à établir les registres cadastraux.
Ce système d'évaluation, d'une grande simplicité, per-
met d'atteindre le but avec l'approximation possible en pareille matière ; il a été adopté en France et à l'étranger de préférence à tous les autres, qui, je le répète, ne sont pas des nouveautés, car il n'y a rien de nouveau sous le soleil. » (E. Boutin, directeur général des Contributions directes. — Commission extra-parlementaire du cadastre. 22e séance de la sous-commission technique, 22 décembre 1897.)
Exploitation. — Mise en œuvre et en valeur des éléments réunis en vue de pratiquer un commerce ou d'exercer une industrie. Dans l'industrie des chemins de fer, par exemple, Y exploitation commence lorsque la construction est achevée.
Exportation. — C'est, pour le pays producteur, l'introduction de ses produits dans un pays étranger.
— « Pour assurer un commerce quelconque, il n'y a pas de meilleur moyen que « la plus grande liberté et l'affranchissement de tous les droits. La liberté d'importer et d'exporter est un droit aussi naturel que le droit de propriété, puisqu'il en dérive nécessairement. » (Turgot, Lettre à l'abbé Terray à Limoges, 28 décembre 1775. Lettre à Josias Tucker, 16 décembre 1775.)
Exportations. — C'est l'ensemble des produits nationaux transportés à l'étranger.
On regarde toujours, avec raison, comme un signe de prospérité l'accroissement du chiffre des exportations. Il est utile toutefois de faire observer qu'elles n'ont réellement cette signification que lorsqu'elles sont une source de bénéfices pour la nation qui exporte. Les exportations improductives, mais dont il ne résulte aucune perte, ont cependant cet avantage très digne de considération d'entretenir l'activité de nos industries pendant les périodes de langueur ou de crise. (Voir Importation, Tableaux, Tarifs.)
Faire valoir. — Quand le propriétaire foncier cultive lui-môme son bien et réunit ainsi en sa personne les deux qualités d'entrepreneur et de propriétaire de biens immobiliers, on dit qu'il fait valoir sa terre. Au point de vue économique, le bénéfice qu'il obtient peut se décomposer en deux parties : 1° le profit de l'entrepreneur; 2° l'équivalent du fermage qui lui aurait été payé s'il avait loué sa terre au lieu de la cultiver lui-môme.
Famille. — C'est le premier embryon et la base de la société ; c'est la première école des sentiments et des devoirs que celle-ci exige et met en jeu. C'est encore l'unité sociale et économique, et il est probable qu'à l'origine elle fut aussi l'unité politique.
— « Chez tous les peuples, la famille doit ôtre considérée comme la véritable molécule sociale, et l'on peut prendre la situation de la famille comme un critérium pour la société tout entière.
La famille n'est pas une association arbitraire, conventionnelle ; c'est l'association primordiale et de droit naturel. L'individu est une unité variable, d'après l'âge et le sexe; la famille, au contraire, est un ensemble permanent, qui, avec des éléments éphémères, mais soudés bout à bout et se renouvelant sans cesse, constitue une chaîne éternelle et défie l'atteinte du temps. (E. Chcysson, l'Homme social, p. 7.)
— « Qu'est-ce que la famille?
Au point de vue social, c'est le plus petit, mais le plus spontané, le plus fort, le plus indissoluble des groupements humains : association nouée par les liens du sang, fait naturel qui se prolonge dans le fait social, qui le double et le fortifie quand il est prospère, et le supplée quand il est défaillant.
« Au point de vue politique et économique, c'est l'auxiliaire le plus puissant pour l'éducation, la sélection, la protection des individus ; pour la formation, la conservation, la mise en valeur des richesses.
« Au point de vue idéaliste, c'est le commencement et la fin de toute religion fondée sur une perspective plus longue que la vie humaine ; elle a formé le premier des cultes connus, elle survit à leur déchéance en mettant au cœur de l'homme les sentiments qu'on attend généralement d'une religion pratique : un réconfort dans les moments de faiblesse, une consolation pour les chagrins inévitables et une pensée d'avenir se prolongeant au delà de notre existence individuelle, si fugitive et si bornée.
« A quelque point de vue qu'on se place, la famille apparaît donc comme un des principaux éléments de bonheur, comme un des plus sûrs moyens de succès. Tant vaut la famille, tant vaut l'individu. Quel que soit le rôle qu'on y joue, comme chef ou comme auxiliaire, se conformer au but commun, qui doit être de perpétuer la famille en nombre, en valeur et en prospérité. Le respect des parents nous arme d'expérience en entrant dans la vie; la nombreuse et cordiale fraternité nous procure une mutualité puissante; la bonne éducation des enfants nous garantit la joie et la tranquillité de l'âge mûr et de la vieillesse. » (A. Coste, Des conditions sociales de bonheur et de force, F. Alcan, édit., 1885.)
Ouvrages a consulter : M. Baudrillart, V° Famille (D. G. P.), p. 983; — E. Villey, Principes d'économie politique a v, p. 79.
Favorisée (Nation la plus). — On appelle clause de la nation I" plus favorisée une stipulation spéciale introduite fréquemment dans les traités de commerce et en vertu de laquelle la nation avec laquelle on traite est assurée de jouir de tous les avantages qui pourraient être ultérieurement accordés à une autre nation.
Discussions a consulter : S. E. P. — De la clause de la nation la plus favorisée (À. S. E. P.. 1877).
Femmes (Travail des). — La question du travail dés femmes est plutôt un problème social qu'un problème économique. Il ne s'agit pas de savoir si la femme peut ou non s'adonner à d'autres travaux que ceux du ménage, mais de savoir s'il n'est pas dangereux pour la conservation de la famille, l'intérêt de la société et l'intégrité des mœurs, qu'elle soit réduite par le besoin à accepter des travaux, exécutés d'ordinaire de concert avec des hommes et d'autres femmes, hors de sa maison.
Au point de vue social, la réponse n'est pas douteuse : le travail des femmes est une cause de démoralisation indiscutable : il a pour résultat la dispersion de la famille, le relâchement des liens qui la constituent, l'abandon forcé dans lequel restent les enfants, la promiscuité et la corruption.
La femme ne devrait pas être détournée des fonctions que la nature lui a assignées, comme épouse et comme mère. Épouse, elle doit administrer sa maison: mère, elle doit élever et instruire ses enfants. L'emploi des femmes dans les manufactures, les usines et les ateliers, a contribué beaucoup à la dépopulation des campagnes et à l'encombrement des villes.
Au point de vue économique, la question est plus discutable et plus discutée. Les ouvriers redoutent le travail des femmes, non point par sentiment, mais simplement parce qu'étant en général à plus bas prix, il fait baisser leur salaire. Bailleurs, assurent-ils, le travail des
femmes est moins parfait, moins fini. Quoi qu'on puisse opposer à ces objections, disons qu'il est des ouvrages spéciaux qui réclament absolument une habileté et une aptitude toutes féminines. (Voir Enfants et Travail.)
Fermage. — Revenu que le possesseur du sol tire de son bien, lorsqu'il ne l'exploite pas lui-même.
Fermes. — Nous n'avons pas ici à définir ce mol dans son acception purement agricole. — Rappelons qu'on désignait ainsi sous l'ancien régime les impôts a/fermés, c'est-à-dire que l'Etat ne percevait pas directement : il cédait à tels ou tels traitants le produit de telle ou telle taxe pour une somme fixe.
Fermières (Compagnies). — On appelle communément ainsi des compagnies exploitant pour le compte de l'État une industrie quelconque, à leurs risques et périls, moyennant une redevance fixe. Cette grave question a donné lieu à d'importantes discussions et a abouti au vote des conventions de 1885 : l'État exploitera-t-il luimême les chemins de fer qu'il a rachetés, les cédera-t-il à d'autres compagnies, où en confîera-t-il l'exploitation à des compagnies fermières. (Voir Intervention.)
Fils et Filés. — Les industries textiles tenant une place considérable dans notre système économique, il n'est pas surprenant qu'on entende fréquemment parler de fils et filés de coton. — Ces fils et filés sont le résultat de la transformation manufacturière que la matière première, le coton, subit tout d'abord. Le filateur reçoit le coton et en fait des fils. Le tisseur reçoit des fils et fait des tissus. Si le coton est la matière première pour le filateur, les fils sont la matière première pour le tisseur.
Ce ne sont pas seulement les mots « fils «eti. filés >
qui reviennent souvent dans les discussions économiques; on y cite aussi volontiers les numéros des fils.
Il n'est pas inutile de savoir que le numéro d'un fil est d'autant plus élevé que ce fil est plus fin. Le numéro d'un fil représente, en effet, le nombre de kilomètres que mesure un fil du poids de 500 grammes. Ceci n'est exact que pour la France. En Angleterre le numéro représente le nombre d'écheveauxde fils d'une étendue de 880 yards (804 m. 66) contenus dans la livre anglaise, qui équivaut à 455 grammes 57 centigrammes.
Finances. — On appelle finances de l'État ou finances publiques, l'ensemble des ressources ordinaires ou extraordinaires dont l'État dispose.
Les « maximes » sur les finances sont nombreuses : en voici quelques-unes qui s'appuient de toute l'autorité de leurs auteurs.
— « Il faut tout sacrifier à l'intérêt de nos finances, car si les finances de la France étaient détruites, notre pays serait réduit au rang des dernières puissances. » (Léon Say, Revue des Deux Mondes. 15 janvier 1885.)
— « Les matières de finances sont celles qui prêtent le plus aux illusions, et qui peuvent le moins s'en contenter. » (Magne, Exposé des motif* du budget de 1809.)
— « L'histoire nous apprend que c'est sur des questions d'impôt et par suite du délabrement des finances que beaucoup de révolutions se sont faites. » (Joseph Garnier.)
— « La base des finances de tous les empires, c'est l'économie; la source du crédit, c'est la fidélité à remplir ses engagements. » (Casimir Perier.)
« C'est une matière qui, entre toutes les affaires, soit
qu'elles regardent la subsistance de Testât en son dedans, soit qu'elles regardent son accroissement et sa puissance au dehors, par les différents effets qu'elle produit dans les esprits des peuples pour le dedans, et des princes et Estats étrangers pour le dehors. » (Colbert, Mémoires sur la situation des Finances. — Voir notre ouvrage : Colbert et son Temps, t. Ier, chap. i, p. 40 et suiv.)
Finances (Ministre des). — Administrateur de la fortune et des revenus de la nation. Ses attributions comportent l'administration, l'exploitation des impôts et la gestion du domaine de l'État. Il doit tout à la fois pourvoir aux besoins de l'État et les prévoir; il doit être économe des ressources dont il dispose, ménager des impôts, ennemi des emprunts. Il ne faut pas non plus qu'il soit avare et ne sache pas, en temps opportun, engager une dépense utile, productive, quand même les résultats de cette dépense ne seraient pas immédiats. Le Ministre des Finances, dans tous les gouvernements parlementaires, devrait être le premier ministre, car sa responsabilité est très étendue et très lourde et sa gestion financière exerce une influence considérable sur les affaires politiques intérieures et extérieures d'un pays.
Le Ministre des Finances a, chez nous, dans ses attributions cinq grandes administrations :
1° L'enregistrement et le timbre, placés sous la même direction que le domaine ;
2° Les douanes;
5° Les contributions directes ;
4° Les contributions indirectes ;
5° Les manufactures de l'État.
Thiers soutenait qu'un Ministre des Finances devait être « féroce ». Léon Say, dans son livre sur les Finances, disait que le Ministre des Finances « défend l'intérêt général » sa défense doit s'exercer contre ses
amis aussi bien que contre ses adversaires, qui cherchent, dans le Parlement, à faire céder l'intérêt de l'Etat devant celui de leurs circonsciiptions électorales.
D'après Gladstone, « le Ministre des Finances est semblable à un homme qui se serait engagé à traverser une forêt épineuse en tenant en équilibre les deux plateaux d'une balance. A chaque pas, il est assailli par des larrons qui sont ses collègues et ses amis. Son honneur est d'achever son périlleux voyage en conservant son fardeau intact. »
Fisc. — Au sens propre, le fisc c'est l'impôt. Pour le contribuable mécontent, h fisc c'est l'agent qui perçoit l'impôt; ce mot est donc le plus souvent pris, dans ce sens, en mauvaise part.
L'abus de la fiscalité, des taxes trop nombreuses ou trop lourdes, des changements trop fréquents dans le mode d'établissement et de perception des taxes fiscales, nuisent au développement et à la productivité des impôts précédemment établis ou en fonction.
Fonds. — Les acceptions de ce mot sont très nombreuses et toutes ne sauraient être admises ici.
Ce mot dans sa première signification désigne le sol : fonds de terre, bien-fonds, bien foncier, propriété foncier* et autres dérivés.
Il a servi à désigner jadis le capital sous toutes ses formes :
. Travaillez, prenez de la peine,
•< C'est le fonds qui manque le moins. »
Il sert aujourd'hui, en dehors de son acception première qui a survécu, à désigner le capital en numéraire; avoir de l'argent, c'est avoir des fonds. Quand ces fonds ont une destination spéciale, ils sont qualifiés : fonds de
placement, fonds d'amortissement, fonds de réserve.
On appelle fonds publics, dans le langage courant, les titres ou valeurs qui se négocient sur nos marchés finani ciers. Parmi ces fonds, on distingue sous le nom de fonds d'États, ceux qui représentent les sommes que les gouvernements des diverses nations ont empruntés ou se sont engagés à rembourser.
Fortune. — « La fortune est un moyen, elle ne doit pas être un but. » (J. Siegfried, sénateur, ancien Ministre du commerce et de l'industrie.)
Fortune de l'État. — La fortune de l'État est l'ensemble des biens et revenus qui assurent l'existence de la nation dans le présent et dans l'avenir, comme elle l'a fait dans le passé.
— « La fortune de l'État plonge ses racines dans la fortune de tous les particuliers. La fortune de l'État par conséquent bénéficie de tout ce qui augmente la fortune des particuliers et c'est en grande partie à cet outillage de chemins de fer que nous devons de voir nos impôts, rendre d'année en année davantage sans charger le contribuable. » (Burdeau. Ch. des dép., 28 octobre 1890,. J. 0. du 29 octobre 1890.)
Frais de production. — Ensemble de toutes les avances de capital et dépenses diverses qu'a coûté un produit quelconque avant d'être présenté sur un marché et livré au commerce. (Voir Prix et Transport.)
Fret. — Ce mot est pris dans quatre acceptions différentes.
Il désigne :
1° La location d'un navire à une personne;
2° Le prix de la location de ce navire ou d'un emplacement sur ce navire;
3° Le prix du transport des marchandises ;
i° L'ensemble môme des marchandises qu'un navire doit transporter.
C'est cette dernière acception qui est la plus fréquente dans le langage économique.
On dit d'un navire qu'il trouve dans un port un fret suffisant, lorsqu'il peut y charger assez de matière transportable, voyageurs ou marchandises, pour rémunérer l'armateur. Il va de soi que le fret d'aller est la cargaison au départ, et le fret de retour la cargaison qui doit rémunérer la seconde partie du voyage.
Garantie. — Obligation que l'on contracte lorsqu'on se porte garant. C'est aussi le gage qui assure l'effet de cette obligation.
On désigne enfin, sous ce nom, le contrôle qui a pour objet de constater légalement le titre des matières d'or et d'argent.
Garantie d'intérêts. — En vue de doter le pays d'un réseau ferré complet, l'État a dû soit accorder des subventions aux compagnies concessionnaires, soit les garantir de l'aléa et des risques de l'exploitation en garantissant aux porteurs de titres un minimum d'intérêt, au cas ou l'exploitation ne permettrait pas de leur distribuer un dividende déterminé. C'est cette opération qui a reçu la dénomination de « garantie d'intérêts. »
Gestion. — Ensemble des opérations comptables d'une année. La gestion 1897 commence le 1er janvier et finit le 51 décembre 1897.
Au contraire, l'exercice s'étend sur deux années. L'exercice 1897 commence le 1er janvier 1897, mais ses périodes complémentaires ne prennent fin que le 51 mars 1898, pour l'encaissement des recettes restant à effectuer le 51 décembre 1897 sur cet exercice, et le 50 avril 1898 pour l'ordonnancement et le payement des dépenses incombant à cet exercice.
Une gestion comprend donc des opérations afférentes à plusieurs exercices.
Gold-Point. — Limite à partir de laquelle il peut être avantageux d'exporter du numéraire. Le prix intrinsèque de la livre sterling étant de 25,r,221, du reichsmark de l'r,2546, du florin de Hollande de 2f',8052, du dollar de 5fr,18, l'or sort de France pour l'Angleterre lorsque le cours à vue de la livre sterling est de 2ofr,5-4; pour l'Allemagne, lorsque le cours du reichsmark est de lfr,2-4L4; pour la Hollande, lorsque le cours des 100 florins est de 210fr,16; pour les États-Unis, lorsque le cours des 100 dollars est de 522fr,50. Inversement, l'or rentre de l'Angleterre en France lorsque la livre sterling cote à vue 25fr,125; de l'Allemagne, lorsque les reichsmarks cotent 122fr,90; de la Hollande, lorsque les florins cotent 207fr,16; des États-Unis, lorsque les 100 dollars cotent à vue 515fr,7o.
La limite du Gold-Point est déterminée par le pair intrinsèque de la monnaie étrangère en monnaie du pays, augmenté des frais de transport et de transformation qui sont à peu près fixés et connus d'avance.
Ouvrages oc études a consulter : Lefèvre, V° Change. (D. Fin.)
Gouvernement. — Au point de vue économique, il faut qu'il y ait identité d'intérêts entre le gouvernement ou le « corps gouvernant » suivant une expression de M. \ves Guyot, et la communauté, ou « les gouvernés ».
Le gouvernement doit être le gérant impartial de la totalité d'intérêts qui s'appelle la nation; il ne doit pas plus favoriser les uns que les autres; l'intérêt général doit vire son seul guide. Au gouvernement, les intérêts généraux ou politiques, la paix et la justice; à l'association les intérêts sociaux ; à l'individu, le soin et la responsabilité de sa personne et de sa vie, la liberté.
Très ferme en ses principes, Turgot était cependant d'une tolérance et d'une indulgence extrême, en matière d'opinions. Il écrivait à Condorcet : « II n'y a pas une forme de gouvernement qui n'ait des inconvénients, auxquels les gouvernements eux-mêmes voudraient pouvoir apporter remède, ou des abus qu'ils se proposent presque tous de réformer, au moins dans un autre temps. On peut donc les servir tous en traitant des questions de bien public, solidement, tranquillement; non pas froidement, non pas avec emportement non plus, mais avec cette chaleur intéressante qui nait d'un sentiment profond de justice et d'amour de l'ordre. (Turgot, Lettre à Condorcet sur le livre de l'Esprit d'Helvétius ; Alfred Neymarck, Turgot et ses doctrines, t. II, p. 114.)
— « Quelle que soit l'étiquette de son régime politique, un peuple a droit à un bon gouvernement. (Eugène Salefranque, Bulletin des faits économiques, 1897.)
Discussion a lire : S'. E. P. : De la meilleure forme de gouvernement (.4. .S. E. P., 1871).
Gouvernement et commerçants. — « Le gouvernement, pour être à la hauteur de leurs conceptions économiques, doit diriger le commerce et l'industrie, et il semble que leur idéal serait de transformer le ministre du commerce en directeur de toutes les usines et en chef de toutes les maisons de commerce de France; aussi faut-il voir avec quelle terreur les ministres, quand ils ont eu tiré leurs portefeuilles au sort, dans la réunion
préparatoire des cabinets en formation, abordent les questions de fait et examinent les diverses solutions que sollicitent d'eux les protectionnistes intéressés! Ils sont obligés de faire montre d'une qualité qui, paraît-il, est d'ordre politique, mais qui, certainement, n'est pas d'ordre industriel : je veux dire l'indécision.
« Un grand commerçant, un grand fabricant, quand ses affaires sont arrivées à la plénitude de leur développement et qu'il a pu donner, par une action ininterrompue de son activité, les preuves répétées de sa capacité, ne passe plus son temps qu'à prendre des résolutions ; il faut qu'il prenne tous les jours de très grands partis et qu'il les prenne très vite ; l'occasion est là qui n'attend pas ; un coup de barre à faux peut faire chavirer le vaisseau qui porte sa fortune; il doit avoir du coup d'ceil, il lui faut voir vite et bien, et sa main doit obéir sans hésitation à l'impulsion de sa volonté. Ses qualités doivent être les mêmes que celles d'un chef d'armée : au moment de faire marcher son aile droite ou son aile gauche, le général ne doit pas se consulter avec lui-même pour savoir ce que pourrait bien en penser la droite ou la gauche du Parlement, sans quoi tout le monde admet qu'il serait perdu. Il en est de même pour le grand commerçant. Rien ne ressemble donc moins au directeur d'une grande maison industrielle qu'un homme politique devenu ministre dans les conditions de maints programmes où l'on confond l'art de gouverner avec l'art de plaire à ceux qu'on craint le plus. Quand des ministres se croient obligés de discuter les intérêts personnels de certaines maisons et de faire des lois qui, au lieu d'être générales, sont édictées en vue de cas déterminés, ils sont perdus, cela va sans dire, et ils risquent de nous perdre en même temps, ce qui est plus fâcheux. » (Léon Say, Conférence de Bordeaux, 24 avril 1895.)
Gouvernement des femmes (Le). — Turgot,
parlant des femmes appelées à gouverner, disait : « Quelques-unes ont montré un grand caractère; la volonté n'est pas ce qui leur manque, ni même le courage. Mais aucune reine, aucune impératrice n'a jamais pris une autre femme pour ministre, pour ambassadeur, pour général. » (Alfred Neymarck, Turgot et ses doctrines, t. II, p. 259; — voir aussi : Œuvres de Turgot, édit. Daire, t. IV, p. 674.)
Gouvernement des hommes (Le)- — « Le gouvernement des hommes est un art et je ne blâme pas ceux qui sont sur les bancs ministériels de chercher à pratiquer cet art; j'ai tâché de le pratiquer moi-même quand j'étais ministre. On fait ce qu'on peut! (Sourires.) Mais j'ai toujours trouvé une très grande différence entre les diverses manières dont on peut s'éloigner des principes. Il y a des gens qui s'en éloignent le moins possible, et en s'en affligeant; et il y en a d'autres qui s'en éloignent le plus possible et en s'en réjouissant. Ceux-là vont très loin; ils finissent par les abandonner entièrement. » (Rires et applaudissements.) (Léon Say, Ch. des dép. 9 et 11 mai 1891.)
— « Les gouvernements ne sont institués ni dans l'intérêt exclusif d'une famille, ni dans l'intérêt exclusif d'une classe, mais dans l'intérêt de tous, intérêt qu'ils ne sauraient oublier ni méconnaître sans danger. » (E. de Girardin, Questions de mon temps.)
Gouvernés et Gouvernants. — On peut dire que plus les gouvernés sont libres, moins le gouvernement est responsable. Plus les gouvernés travaillent et moins les gouvernements ont à s'occuper d'eux; plus ils sont riches, moins l'impôt est lourd. Turgot pensait que l'autorité suprême ne doit se faire sentir qu'avec douceur. Il avait retenu la maxime du marquis d'Argenson : « Pas
trop gouverner. » La machine gouvernementale doit ressembler aux horloges dont on ne voit que le mouvement des aiguilles sur le cadran, sans rien apercevoir de la combinaison de leurs rouages et de la marche de leur mécanisme. L'État doit intervenir le moins possible dans les intérêts des particuliers. Il doit à chacun de ses membres la destruction des obstacles qui les gêneraient dans leur industrie ou qui les troubleraient dans la jouissance des produits qui en sont la conséquence. Les gouvernants doivent être déchargés et se décharger d'une foule d'obligations, de fonctions et de tâches qui les forcent à intervenir constamment.
— « Les gouvernements ont le devoir de n'exiger des gouvernés que les sommes nécessaires à l'accomplissement de leur tâche, et de répartir équitablement les impôts destinés à les leur procurer. Les gouvernés, de leur côté, ont le devoir de fournir au gouvernement toutes les ressources dont il a besoin, et d'acquitter exactement l'impôt. » (G. de Molinari, La inorale économique, Guillaumin et O, édit. 1888.)
Ouvrages a consulter : Alfred Neymarck, Turgot et ses doctrine*, t. II, p. 51, 60 à 62; — OEuvres de Turgot : Encyclopédie, article Fondation; lettre à l'abbé Terray sur les marques de fer, 24 décembre 1773; — E. Laboulaye, l'État et ses limites, ch. i; — J. S. Mill, On Liberty, Londres, 1859; — Jules Simon, La Liberté, Paris 1859.
Gresham (La loi de). — La mauvaise monnaie chasse la bonne.
Gresham était un riche bourgeois et marchand de Londres, s'occupant de finances, d'opérations de crédit. Il était né à Londres en 1519, et mourut en 1579. On l'avait surnommé le Négociant Royal à cause des services nombreux qu'il rendit à Edouard VI et à Elisabeth qui le créa Baron. Il fonda la Bourse d'Angleterre et un collège qui porte son nom.
Son expérience des affaires de bourse, de change, de crédit, de tout ce qui touche à la circulation financière et monétaire, l'amena à formuler une loi qui depuis trois cents ans, et aujourd'hui plus que jamais, a été reconnue d'une vérité absolue : « Dans un pays où deux monnaies légales sont en circulation, la mauvaise chasse toujours la bonne: « money of less value drives out rnoney ofrnore value. », quand toutes deux sont admises sur le même pied comme ayant force libératoire dans les paiements entre particuliers.
Ouvrage a consulter : A. Juglar, Des crises commerciale*. 2° édil. 1889. p. 59 et suiv. — P. Leroy-Beaulieu, Traité Eco n. polit, t. III.
Grèves. — C'était sur la place de Grève que se réunissaient autrefois tous les ouvriers sans travail qui attendaient qu'on les embauchât. Le mot de grève a, par extension, pris le sens d'état de chômage. Aujourd'hui il sert uniquement à désigner l'état de chômage volontaire dans lequel se mettent les ouvriers d'un même établissement ou d'une même industrie lorsqu'ils veulent, par la cessation du travail, contraindre les patrons à leur faire de meilleures conditions.
Les grèves escomptent les bénéfices futurs de l'industrie et aboutissent généralement à une augmentation de salaires qui n'est pas justifiée par les événements; car, lorsqu'une industrie est prospère, la hausse des salaires se fait toute seule, sans qu'on la précipite par des moyens artificiels; et lorsqu'elle ne peut supporter les augmentations demandées par les grévistes, elle souffre d'abord, puis les établissements se ferment, les ouvriers se dispersent et vont enseigner nos procédés aux étrangers. Pour protéger certaines industries, nous en tuons d'autres ou, en tout cas, nous les empêchons de naître et de se développer; et, en fin de compte, nous n'aboutissons qu'à protéger l'industrie étrangère dans la lutte qui se poursuit entre les nations; celle qui n'avance pas recule,
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et celle qui recule ne tardera pas à disparaître. A une crise commerciale, il n'y a pas d'autre remède que la liberté, la suppression des entraves, des règlements et des lois qui favorisent les uns aux dépens des autres, qui arrêtent les initiatives individuelles et chargent le gouvernement d'une tâche au-dessus de ses forces, celle de faire les affaires des citoyens à leur place.
N'est-ce pas déjà une décadence que de rester stationnantes, pendant que d'autres progressent et avancent? » (Thierry-Mieg, La France et la concurrence étrangère.}
Ouvrages a consulter : Statistiques publiées, en France, par VOfftce du travail; — Bulletin de l'Institut international de statistique, 1890; — E. Levasseur, Histoire des classes ouvrières depuis 1789; — Turquan, les Grèves, 1890; — L. Lavollée, les Classes ouvrières, Guillaumin, édit-
Discussions a lire : S. E. P. : Du caractère économique de la grève (B. S. E. P. 1896).
Grévistes. — C'est l'épithète dont on qualifie les ouvriers qui « se mettent en grève ».
Guerre. — La guerre est un recul de l'humanité, de la civilisation, du progrès. Elle impose de trop lourds sacrifices, elle coûte un sang trop précieux, pour que les gouvernements s'exposent à la faire inconsidérément et sacrifient à la légère des intérêts certains à des avantages douteux. Le premier effet économique de toute guerre est d'accroître les dépenses, de réduire les recettes, de diminuer la liberté individuelle en fortifiant le pouvoir qui doit être absolu, de ralentir le développement de la richesse et du crédit en leur enlevant ce qui fait leur force : la confiance et la sécurité.
Au point de vue financier, la guerre a une grande influence sur les encaisses métalliques et la circulation des banques d'émission, sur les dépôts de fonds dans les sociétés de crédit. Dans les temps de guerre ou de révolution, l'or est toujours plus recherché que l'argent et le
papier; l'afflux des billets aux banques pour le remboursement s'accentue, en même temps que les dépôts de fonds deviennent de plus en plus rares.
Il y a là tout un enchaînement de faits économiques et financiers qui explique les fluctuations de cours et la baisse de valeurs et fonds d'Etats qui, bien certainement, n'ont rien à voir avec le conflit ou la crise qui éclate : on ne comprend guère, en effet, au premier abord, quel lien direct peuvent avoir avec les événements qui s'accomplissent, tels ou tels titres de rente, telles ou telles actions ou obligations d'une Société.
Au point de vue des capitalistes, des rentiers, de ceux qui ont des placements à effectuer, la guerre est parfois avantageuse parce qu'elle permet à ces épargneurs d'effectuer leurs achats dans de meilleurs conditions. On cite à ce sujet la maxime d'un vieil économiste allemand : « La guerre est le temps de moisson des capitalistes. » Il y a beaucoup de vrai dans ces paroles, mais il ne faudrait pas cependant les prendre trop à la lettre, car la guerre ruine bien du monde et les capitalistes, pas plus que les rentiers, n'y échappent : s'ils sortent indemnes, ce sont eux qui, après la guerre, en paient les frais sous forme d'impôts et de charges de toute nature. On peut dire, néanmoins, que dans ces moments agités, en agissant avec prudence et sans trop se presser, ils peuvent trouver l'occasion de faire des placements sur des titres de premier choix, dans des conditions tout à fait exceptionnelles, qu'ils ne retrouveraient plus le jour où la guerre serait terminée.
Guerre (Tarifs de). — C'est la lutte entre deux nations qui cherchent à exclure réciproquement de leurs territoires leurs produits respectifs.
Supposons que nous frappions de droits excessifs les fers anglais. l'Angleterre pourrait répondre en frappant nos vins; que nous frappions ses vêtements, elle pour-
rait frapper nos soieries, etc., etc. (Voir Blocus continental et Représailles.)
Guerre et Nation libre. — « Je le reconnais, aux époques où la politique était conduite dans des intérêts de famille à un point de vue dynastique, la guerre était le fond de l'histoire des peuples ; mais peut-il en être de même maintenant que la politique est conduite de plus en plus par les nations elles-mêmes et au point de vue de leurs intérêts? Il n'y a pas de nation libre et gouvernée par elle-même dont la politique ne soit désormais une politique pacifique. » (Léon Say, meeting du 9 janvier 1870 au cirque de l'Impératrice. J. É.,p. 278.)
« — Il n'y a plus de guerres possibles que celles qui sont inévitables, qu'une expérience légitime nécessite, ou, enfin, il est plus dangereux d'avoir contre soi le droit que la force, les sympathies des peuples que le nombre des soldats. » (E. de Girardin, Questions de mon temps.)
Haussiers et Baissiers. — Acheteurs ou vendeurs, au comptant ou à terme, de valeurs mobilières ou de marchandises. S'il est un préjugé très répandu en France et dont l'origine remonte à l'origine même des bourses et des affaires de Bourse, c'est que le Ministre des finances est préposé au cours de la rente : un bon ministre est celui qui fait monter le cours, et un mauvais celui qui le fait baisser.
Ce préjugé s'exprime de bien des manières et se complète par cette expression la plus généralement répan-
194 VOCALULAIRE MANUEL
due : le haussier est l'ami de l'État, le baissier en est l'ennemi. »
Hauts fourneaux. — Ce sont des fourneaux de proportions colossales et d'une construction spéciale, dans lesquels, sous l'influence d'une chaleur considérable et d'un dégagement intense d'oxyde de carbone, le minerai de fer, mélangé à une certaine quantité de carbonate de chaux, se résout en fonte de fer qui est ensuite affinée.
Cette méthode est aujourd'hui la plus généralement, sinon la seule employée pour le traitement du minerai de fer; aussi est-ce sur le nombre et l'activité des hauts fourneaux que l'on mesure la puissance et la prospérité plus ou moins grandes de l'industrie métallurgique.
Quand on veut préciser l'état de détresse dans lequel cette industrie est tombée en certaine contrée, on dit que cette contrée a vu s'éteindre tel ou tel nombre de liants fourneaux.
Homestead. — « Littéralement, veut dire : Domicile domaine familial. Aux États-Unis, le mot « Homestead » est employé dans une acception restreinte : il veut dire, exemption légale accordée au domicile. En vertu de cette exemption, un propriétaire peut, sur une simple déclaration, mettre sa maison et le terrain qu'elle occupe à l'abri d'une vente forcée. L'expression homestead a un double sens : dans une première acception, elle désigne la surface de terres publiques ■ — 80 ou 160 acres = 52 ou 64 hectares — que la législation fédérale américaine accorde gratuitement à tout colon sérieux qui en fait la demande; cette législation a eu, aux États-Unis, des effets très importants, au point de vue du défrichement des terres neuves.
« Dans une seconde acception, le mot homestead désigne l'insaisissabilité qui , dans certains pays , protège la
petite propriété bâtie habitée par son propriétaire, ouvrier ou paysan, ainsi qu'une certaine superficie de terrain à l'entour. Cette législation qui, au dire de certains économistes, aurait été la cause du développement agricole des États de l'Ouest de l'Union américaine, n'a eu que des effets insignifiants et elle n'a été admise, par les législatures locales, qu'avec des réserves qui en changent complètement le caractère. » (Paul Bureau, lauréat de l'Institut pour le prix Rossi : le sujet était la législation du Homestead.)
Homestead exemption. — Loi américaine ayant pour but de protéger le foyer domestique contre la saisie.
Cette loi date de 1859 et fut promulguée dans le Texas à la suite d'une émigration colossale de gens frappés par la crise commerciale. Le domaine rural comprenant l'habitation et le cheptel était déclaré insaisissable jusqu'à concurrence de 80 hectares et le môme privilège couvrait les propriétés urbaines jusqu'à concurrence d'une valeur d'environ 25 000 francs. Aujourd'hui, le régime a été adopté par presque tous les Etats de l'Union.
D'après M. Milliard, substitut à la Cour de Caen, dans le discours qu'il a prononcé à la rentrée de la Cour en 1896, pour constituer un homestead, il faut être propriétaire ou usufruitier de l'immeuble, l'habiter personnellement ou être chef de famille. Certains Etats exigent, en outre, une publicité semblable à celle employée pour faire connaître aux tiers les modifications de la propriété par suite de ventes, échanges, constitutions d'hypothèques, — c'est-à-dire une déclaration sur le livre du homestead qui est tenu par un fonctionnaire analogue à nos conservateurs d'hypothèques. Cela fait, l'immeuble devient insaisissable et, en outre, inaliénable sans le concours des deux époux. Ces effets sont limités, suivant les États, à une valeur qui varie entre 2 500 et
25 000 francs et à une superficie qui va de 16 à 97 hectares.
Le homestead prend fin au décès ou au divorce de ceux qui l'ont constitué, quand ils ne laissent pas d'enfants mineurs; il prend aussi fin à la majorité de ceux-ci. Les autres causes sont le mariage d'un mari veuf, l'abandon de la famille par son chef, la renonciation expresse du mari et de la femme ou la vente du terrain.
— « Quels ont été les résultats de cette institution? Dans les États de l'Est, pays essentiellement industriel et commercial, elle n'a guère rendu de services. De même, elle n'est pas entrée dans les mœurs des colons du Sud, perdus de dettes et de misère. Mais, dans l'Ouest, elle jouit d'une immense popularité parmi les milliers de familles qu'elle a sauvées de l'éviction. Elle y a maintenu la population rurale à l'abri du paupérisme : elle a démontré, comme le dit M. Milliard, « que la véritable unité sociale n'est pas l'homme vivant à l'état isolé, mais bien la famille, » et elle a produit les bienfaits qu'entraîne la mise en pratique de ce principe fondamental. Elle a surtout eu pour eiïet de conserver au paysan la dignité de propriétaire et de le soustraire au sentiment d'envie qui est la plaie des peuples où existe un prolétariat trop nombreux. (Henry Clément, Réforme sociale du 1(3 janvier 1896.)
Homme. — Le D1 Whately, professeur d'économie politique au collège d'Oxford, a formulé ainsi dans son Introductory on political econpmy : la définition de l'homme au point de vue économique.
« L'homme est un animal qui fait des échanges. »
Voici une autre définition non moins piquante que nous trouvons dans le Cours d'économie politique de M. Fr. Passy (t. I, p. 45) :
« L'homme est un animal propriétaire. Et, en effet, it
n'y a aucun acte de l'homme qui ne soit au fond un acte de propriété. Le travail a pour but une appropriation. La production et la consommation sont des actes d'acquisition et d'emploi de la propriété. Les machines, les outils, la terre, les droits, les facultés, le capital, tout revêt ce caractère. Partout on retrouve le même fait, le même droit, l'action et le titre de l'homme sur les choses, la main mise de l'esprit sur la matière, qui constitue la propriété. *
Franklin aurait défini l'homme, si la tradition est vraie, « un animal qui fait des outils ».
M. Fr. Passy dit encore que c'est un animal mécontent de son sort ou un animal paresseux. Étant mécontent de son sort, il cherche à l'améliorer; étant paresseux, il cherche à épargner sa peine, ce qui le rend industrieux. (/. É., juillet 1883, p. 6 à 27.)
— « L'homme n'est en réalité qu'une machine vivante, machine intelligente et consciente, il est vrai, et qui est animée du souffle de Dieu; mais soumis comme les autres machines aux nécessités de l'alimentation ; l'homme produit en proportion de ses forces physiques et des soins donnés au perfectionnement de ses facultés : c'est donc la plus détestable des erreurs que de chercher à asseoir l'impôt sur le nécessaire du travailleur; l'impôt n'a d'autre base que celle du produit net, c'est-à-dire de l'excédent disponible après la satisfaction des besoins d'existence d'une nation. » (Isaac Péreire, Politique industrielle et commerciale, Budget des réformes, Paris, Motteroz, édit., 1877, p. 115 et 114.)
— « Dans toutes les affaires de ce monde, il faut savoir prendre les hommes comme ils sont, car si l'on ne voulait jamais les avoir que comme ils devraient être, il faudrait mettre son bonnet de nuit et s'aller coucher. »
(J.-B. Say. Mélanges de morale, Œuvres diverses. Guil- Jaumin. édit., 1848, p. 667.)
— « Les hommes de toutes les époques se ressemblent. L'histoire n'est pas utile parce qu'on y lit le passé, mais parce qu'on y lit l'avenir. » (J.-B. Say, Mélanges de murale.)
— « Bien faire et Lien rendre compte de tout, c'est la perfection, mal faire et mal rendre compte c'est l'abisme. Mais d'un homme qui ferait bien et qui ne rendrait pas bon compte ou d'un homme qui ferait mal et qui rendrait bon compte, celuy-ci se sauverait plutost que l'autre.
... « Il faut se mettre fortement dans l'esprit qu'aucun homme n'a de mérite, de satisfaction et de gloire dans le monde qu'autant qu'il entreprend des choses difficiles et qu'il en vient à bout. » (Voir Alfred Neymarck, Colbert et son temps, t. II. p. 527.)
— « L'homme n'est rien sans la société. Oui de vous saurait ce qu'il sait, si des myriades d'hommes n'avaient travaillé, souffert, pour conquérir, parcelle par parcelle, celte science qui vous est aujourd'hui si libéralement et s": facilement donnée? Que de sacrifices éclatants ou inconnus représente la moindre de ces découvertes qui, de la vie rude, grossière et périlleuse des races anciennes, ont fait naître cette civilisation merveilleuse qui subordonne les forces de la nature à vos besoins, à vos volontés, souvent à votre fantaisie!
« El n'oubliez jamais que ceux qui ont créé ce trésor ne l'ont pas créé pour quelques-uns, mais pour tous, et qu'il est autour de vous bien des hommes, fils cependant des mêmes ancêtres, pour qui la vie misérable de ces ancêtres est encore aujourd'hui la seule part du patrimoine commun. » (Léon Bourgeois, Ministre de l'instruction
publique. Discours à la distribution des prix du Concours général, le 50 juillet 1891, J. 0. du 51 juillet 1891.)
— « L'homme a le droit de détruire les animaux nuisibles et d'user des animaux utiles; mais, en même temps, il a le devoir de ne point infliger aux uns et aux autres une somme de souffrances qui dépasse celle qu'exigent le soin légitime de sa sécurité et la satisfaction de ses autres besoins. » (G. de Molinari, la Morale économique, Guillaumin et C'e édit., 1888.)
— « Toute grande époque s'est incarnée dans un homme. » (E. de Girardin, Questions de mon temps.)
— « L'homme est fait pour l'action, comme l'oiseau pour le vol. » (Job, v. 7.)
Homme d'État. — « Ce qui distingue l'homme d'État des faux hommes d'État, c'est qu'il choisit les questions et ne les subit pas ; il n'attend point les événements, il les fait. L'événement est à l'homme ce que l'effet est à la cause. » (E. de Girardin, Questions de mon temjJS.)
Homme économique. — « John Stuart Mill, à qui on attribue d'ordinaire la conception de cet homme idéal, a clairement expliqué, dans sa Logique, ce qu'il entendait par là : « L'économie politique considère l'humanité comme exclusivement occupée à acquérir et consommer la richesse. La science économique se place dans l'hypothèse où l'homme serait un être déterminé, par une nécessité de sa nature, à préférer en toute occasion une plus grande richesse à une moindre.... Ce n'est pas que jamais un économiste ait poussé l'absurdité jusqu'à supposer l'humanité réelle ainsi constituée, mais c'est que telle est la méthode qui s'impose à la science. Quand un effet dépend du concours de plusieurs causes,
il faut étudier ces causes une à une et chercher séparément leurs lois.... Il n'y a peut-être pas dans la vie d'un homme une seule action qui ne soit sous l'influence directe ou indirecte de quelque mobile autre que le pur désir de richesse. » (John Stuart Mill. La Logique des sciences morales.
Paul Leroy-Beaulieu a combattu avec raison, cette dernière observation de J. S. Mill, en disant que l'homme « n'est pas seulement un agent économique; il ne subit pas que l'influence des causes économiques ; c'est un être complexe, un être moral, qui est sensible à des impressions d'origine et de matière très diverses, dont quelquesunes sont souvent en butte avec les mobiles économiques proprements dits. » (Traité théorique et pratique d'économie politique, t. II, p. oio.)
Homme social. — « Un homme social est celui qui prend pour base de sa politique, non le sol mutilé et fuyant des préjugés, des passions, des haines ou des affections domestiques, mais la justice, la vérité et l'intérêt permanent du pays ;
« Oui n'attache pas aux formes du gouvernement plus d'importance qu'elles n'en méritent;
« Oui croit que l'humanité marche par tous les chemins et sous tous les drapeaux au but de perfectionnement et de moralisatien où la main divine la conduit;
« Oui croit qu'il peut y avoir de la liberté sous les monarchies, et de l'ordre dans les républiques;
« Oui ne se dévoue exclusivement à aucun gouvernement parce que tous les gouvernements peuvent faillir:
« Oui considère les gouvernements comme des instruments de civilisation, dont il faut se servir tels que le temps et la force des choses les donnent, pour faire avancer et fructifier vos idées;
« Oui pense qu'il vaut mieux ployer les gouvernements que de les briser;
« Oui aime la liberté, parce qu'elle est la dignité morale de l'homme ;
« Qui aime l'égalité, parce qu'elle est la justice;
« Oui aime et respecte le pouvoir social, parce que le pouvoir social est la plus haute expression d'un peuple, et le plus puissant levier que Dieu ait donné aux sociétés humaines pour agir sur elles-mêmes et s'élever à lui.
« Un tel homme quand le suffrage de ses concitoyens l'envoie dans un corps législatif, n'examine pas quelle est la main qui lui présente une loi, mais il examine la loi elle-même et, s'il y trouve du bien, il ne l'appelle pas mal; s'il y trouve de la vérité, il ne l'appelle pas mensonge; s'il y trouve de la justice, il ne l'appelle pas ini quité : il la vote.
« Un tel homme se tient en dehors du pouvoir parce qu'il le juge en dehors des factions, parce qu'il les combat.
« Un tel homme n'aspire point à prendre un rôle dans ce drame fugitif des ambitions de palais ou de tribune; il ne veut, dans la vie publique, d'autre rôle que celui de la conscience; dans la vie privée, il approuve ou il condamne au nom de ses commettants.
« Un tel homme est le seul véritablement indépendant, car il n'est pas seulement indépendant des gouvernements, il est indépendant de l'opposition elle-même ! Aussi les gouvernements le suspectent et les oppositions le calomnient : c'est juste.
« Et cependant un tel homme quelle que soit son impatience de voir les gouvernements sortir de l'ornière des siècles, se dépouiller de leur égoïsme, et se dévouer plus hardiment à la régénération des choses, à la charité politique envers les peuples, à la réforme rationnelle des oppressions, des iniquités sociales; un tel homme ne pousse jamais au renversement des gouvernements, car faire de l'anarchie n'est jamais d'un homme de sens, encore moins d'un homme de bien.
« Il sait que les gouvernements sont aux peuples, ce que la discipline est aux armées; sans discipline, on peut vaincre, on ne peut rien organiser.
« Un tel homme est donc aussi sincèrement progressif qu'il est énergiquement conservateur, s (Lamartine : Circulaire aux électeurs de Bergues. — Extrait de l'ouvrage sur Alphonse de Lamartine : Vie intime, politique et littéraire, par E. Ealconnet, p. 92, 95, 9i. Paris, Furne et Cie. édit., 1840.)
Houille. — La houille doit être considérée aujourd'hui comme la matière première par excellence. Nulle autre matière en effet ne peut être ouvrée dans de grandes proportions qu'à l'aide de machines mues, pour le plus grand nombre, par la vapeur, c'est-à-dire absorbant une quantité considérable de houille. Le bas prix de la houille est donc une condition vitale pour la plupart de nos industries; il importe qu'elles l'obtiennent sur place au meilleur marché possible , grâce à l'abaissement des droits d'entrée, grâce aussi à la réduction des frais de transport. C'est là une question importante qui devra prendre une large place dans nos discussions économiques.
On voit aussi que la houille est « le pain de l'industrie », ou bien encore la « poudre à canon de la paix ».
Hypothécaire (Régime). — Le régime hypothécaire est l'ensemble des règles et des formalités aux quelles sont soumis, d'une part les transmissions d'immeubles quant à la validité des transmissions au regard des tiers, et d'autre part les prêts garantis par une hypothèque, quant à la sécurité du gage.
Hypothèque. — Gage donné sur un bien-fonds en garantie d'une avance de capitaux. Le régime hypothécaire donne lieu à de nombreuses critiques. On connaît
le mot de Dupin : « en achetant, on n'est jamais sûr d'être propriétaire; en payant, on n'est jamais sûr d'être libéré; en prêtant, on n'est jamais sûr d'être remboursé. »
(La Commission extra-parlementaire du Cadastre s'est longuement occupée des moyens de remédier à notre régime hypothécaire).
Ouvrages ou études a consulter : D'Audiflïed, Libération de la: propriété, p. 617; — E. Boulanger et de Récy, Traité des radiationshypothécaires ('2 vol, Delamotte édit., 1886); — Ch. Gide, Élude sur Vact Torreiis, (1886); — De Saint-Genis, Le Crédit territorial et la Réforme hypothécaire en France (Guillaumin et Cie édit. 1889); — ■ Yves Guyot, De l'application en France de Vact Torrcns sur la propriété foncière; — De France de Tersant, Une Conservation d'hi/pothènues sous le régime du Livre foncier (1892); — De France de Tersant, Traité des hypothèques (1894).
Discussions a lire : S. E. P., De l'application de YAct Torrens. en France (A. S. E. P. 1883).
Importation. — Introduction dans un pays de pro~ duits de provenance étrangère.
Importations. — Ensemble des marchandises importées.
On considère généralement comme un signe fâcheux que la valeur des importations dépasse celle des exportations. On en conclut, fort logiquement d'ailleurs, qu'il en résulte une sortie de numéraire plus ou moins considérable. Mais la richesse d'une nation ne réside point dans l'abondance du numéraire.
Avant de déclarer les importations nuisibles, il faut d'abord rechercher de quelle sorte elles sont.
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Toutes les importations de matières premières autres que celles que nous produisons spécialement sont profitables.
Les importations de produits manufacturés que nous ne produisons pas sont évidemment fort utiles.
Les importations de produits manufacturés semblables, analogues ou identiques à ceux que nous produisons sont dangereuses lorsque à. qualité égale ces produits se présentent sur nos marchés à plus bas prix que les nôtres. Encore y a-t-il lieu dans ce cas d'examiner si le bénéfice du consommateur n'est pas supérieur au dommage causé au producteur.
En somme pour la France, c'est sur l'introduction des matières fabriquées qu'il faut mesurer l'intensité de la concurrence toujours plus ou moins redoutable contre laquelle doit lutter l'industrie nationale. (Voir Exportations, Tableaux et Tarifs.)
Importations et Exportations. — « L'objet importé a une valeur plus grande à l'importation qu'à l'exportation; il y a lieu, en effet, d'y ajouter le fret. Quand une marchandise sort du Havre, elle a une certaine valeur ; mais quand elle arrive à destination, elle a une valeur différente ; l'augmentation constitue la valeur du fret. Quand un navire part de l'Angleterre avec des marchandises pour Bombay ou pour Calcutta, ces marchandises arrivent à destination avec une valeur supérieure, qui est la valeur du fret.
Le fret doit donc être ajouté, dans les états de douanes, au profit de la nation qui transporte ses propres produits et qui souvent transporte les produits des autres. Il y a, de ce côté, des corrections très importantes à faire.
Tout le monde sait, en outre, que les déclarations à l'exportation n'ont pas beaucoup d'autorité et n'ont même souvent que peu de rapport avec la réalité. On cite fréquemment l'histoire de ce grand bâtiment qui, à la sortie
du Havre, après la déclaration de la valeur des marchandises faites par les exportateurs, vint s'échouer à une petite distance sur la côte française. Les compagnies d'assurances furent saisies de demandes pour une valeur très supérieure à la valeur des marchandises déclarées. Il ne faut donc avoir que fort peu de confiance dans l'exactitude des chiffres qui sont ainsi donnés : ils donnent une simple indication sur le mouvement général, et il est certain que, dans ce mouvement général, il y a des excès tant au point de vue de l'importation que de l'exportation. Il résulte de tout cela une certaine balance dont il ne faut pas exagérer la signification. »(Léon Say, Ch. desdép.,9mai 1891).
Importations et Exportations (Excès des). — « M. Giffen. dans son tableau statistique, a fait une division; il a constaté que les excès d'importations se produisaient dans le vieux monde et les excès d'exportations dans le nouveau monde, et il a dit : le vieux monde — c'est son expression — c'est le home du capital, c'est encore la demeure du capital; et c'est le vieux monde qui fournit au nouveau ses ingénieurs, ses travailleurs, les moyens de travailler et de s'enrichir. Tant que nous fournirons des capitaux au nouveau monde, tant que le nouveau monde n'aura pas, par des années, par des siècles de travail, accumulé chez lui ces épargnes qui vont toujours grossissant chez nous, nous aurons un mouvement d'importation, et le vieux monde sera toujours plus importateur qu'exportateur. » (Léon Say, Ch. des dép., 9 et 11 mai 1891.)
Impôt. — Part pour laquelle chacun doit obligatoirement contribuer aux dépenses publiques : c'est la rémunération d'un service.
Il est du véritable intérêt de l'individu de payer l'impôt, car, avec le produit des impôts, l'État se charge de
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pourvoir à telles ou telles fonctions sans lesquelles l.i société ne saurait se maintenir et, par conséquent, Iri richesse se conserver ni s'accroître.
C'est, suivant l'expression de Turgot, « la contribution que la société entière se doit à elle-même pour subvenir a toutes les dépenses publiques. »
Nous avons, au mot Contributions, marqué la distinction entre les divers impôts en vigueur. Nous ne pouvons définir ici toutes les sortes d'impôts qu'on a successivement préconisés : la désignation qu'on leur donne les définit d'ailleurs suffisamment : Impôt sur le capital. Impôt sur le revenu. Impôt sur le luxe. etc.. etc.
Pour être équitable, l'impôt doit être proportionnel. c'est-à-dire mesuré à la faculté et aux forces de chacun. Ce qu'on a appelé l 'impôt progressif ne peut remplir cette condition. L'impôt progressif, généralisé, serait une manière de confiscation des grandes fortunes. Dans les rares applications qu'on a faites de ce système, et suivant en cela les principes de l'école qui le préconise, l'impôt s'accroît non pas en raison directe des ressources du contribuable, mais en raison directe de ses dépenses. Or les dépenses obligatoires d'un particulier ne sont point le signe certain de sa prospérité, pas plus qu'elles ne peuvent servir à mesurer l'étendue de sa richesse. Bien des définitions ont été données sur les divers systèmes d'impôts : à un point de vue général et pour les résumer toutes, nous pouvons dire que l'impôt sur le revenu, c'est Vexercice ; l'impôt sur le capital, c'est Y inventaire ; l'impôt sur le revenu brut, c'est l'impôt sur le salaire; l'impôt sur le salaire, c'est l'impôt sur le travail; l'impôt sur le travail, c'est l'impôt sur le consorn/mateur. L'impôt forcé, c'est l'État troublé, agité; l'impôt volontaire, c'est la solidarité; l'impôt forcé, c'est un décret en temps de crise; l'impôt volontaire s'établit et se paie en temps de calme.
Dans son Traité des Finances (Guillaumin et Garnier édil., 1872, p. 519 et suiv.), Joseph Garnier a rappelé les
maximes ou règles pour l'assiette de l'impôt, recommandées par Adam Smith, Sismondi, Verri, Ouesnay, Dupont de Nemours, le marquis de Mirabeau, Richelieu. Il les a condensées et résumées en ces quelques lignes : « L'idéal en matière d'impôt consiste à demander le moins possible, par les procédés les moins coûteux, les moins désagréables, les moins gênants pour la reproduction. »
Voir aussi, dans ce môme ouvrage, une réfutation de la Théorie de l'impôt de Proudhon et de quelques sophismes qui ont cours à ce sujet. On trouve également des renseignements sur les partisans et adversaires des divers systèmes d'impôts.
Ajoutons encore que quand un gouvernement établit un impôt, il faut d'abord que cet impôt soit juste au point de vue de la distribution des charges publiques, au point de vue économique comme au point de vue social, et il faut surtout qu'il soit politique, ce qui ne veut pas dire qu'il soit le plus équitable et le meilleur.
— « Depuis un demi-siècle, tous les hommes adultes sont électeurs et légifèrent indirectement.
« L'exercice de leur souveraineté a pour corollaire indispensable une participation aux dépenses publiques dont ils profitent, tant par la conservation de leurs biens que par la sécurité de la liberté du travail.
« Donc tous doivent payer proportionnellement à ce qu'ils détiennent, acquièrent ou consomment.
« Cette obligation civique définit et doit établir logiquement le mécanisme de l'impôt. Sous peine de tomber dans l'arbitraire, celui-ci n'est plus direct ni indirect; il est et ne doit plus être que réel et impersonnel. La progressivité entraverait tyranniquement l'accès à la propriété sous toutes ses formes.
« On doit payer sur ce qui est mobile et mobilier comme sur ce qui est fixe et immobilier, à la condition
de ne faire ni superposition ni double emploi, et d'épargner, — comme on y a réussi en Angleterre, — ce qui représente le strict nécessaire à l'existence des citoyens les moins fortunés.
« Ce système exclut, dans la mesure du possible, l'intrusion du fisc : même en conservant les quatre contributions, — dites directes, — actuelles, qui sont, en réalité, des abonnements consentis; mais représentent simplement l'impôt réel sous la forme la moins aléatoire.
Si donc il y avait des transformations fiscales à opérer, elles pourraient se résumer dans l'abolition pure et simple des prélèvements douaniers sur les céréales et leurs dérivés ; sur le bétail et sur la viande ; enfin sur les boissons étrangères, atteintes d'ailleurs, s'il y avait lieu, par les mêmes droits d'accise que les produits nationaux.
Tout ce qu'on propose actuellement, en dehors de ce simple cadre, — sous le nom de progrès ou de réformes, — semble, à bon droit, inspiré par deux mobiles également blâmables : l'envie socialiste et la réaction protectionniste. » (Ernest Brelay, vice-président de la Société d'Économie politique de Paris.)
— « La qualité d'un impôt c'est d'être simple, facilement compréhensible, à la portée de tout le monde. Je ne crois pas m'aventurer beaucoup en disant que, dans le pays et peut-être même dans la Chambre, il n'y a pas beaucoup de personnes qui, étant donné un acte, puissent apprécier quels sont les droits auxquels son enregistrement donnera ouverture. Si pour savoir ce qu'on doit payer pour un impôt, il faut se livrer à une véritable étude, acquérir une véritable science, où irons-nous? Eh bien, l'enregistrement c'est une science. Je dis. moi. que l'impôt ne doit pas constituer une science : il doit résulter de tableaux faciles, accessibles à tout le monde, sur lesquels la discussion ne puisse pas porter. » (Dupuy-
Dutemps, ancien député, ancien Ministre, Ch. des dép., 11 février 1895.)
Ouvrages ou études a consulter et discussions a lire : Voir in fine, l'article suivant.
Impôt (Des transformations de 1'), — « Les impôts se transforment, mais ces transformations sont variables, parce que les conditions dans lesquelles ils s'établissent et agissent varient : ils ne forment point un simple mécanisme, mais une arme dont l'emploi change avec les influences politiques et sociales, les nations et les civilisations.
« Dès que l'impôt est un prélèvement obligatoire sur les biens, un amoindrissement considérable et permanent de richesses, il est devenu, soit entre les classes diverses qui composent les nations, soit entre les nations ellesmêmes, une cause de dissentiments, de luttes et de guerres. Tantôt les classes, auxquelles le pouvoir politique et l'influence sociale étaient remis, ont organisé et modifié l'impôt de manière à ne pas le supporter ou à n'en supporter que la moindre part, tantôt les nations ont prétendu, par la violence et la conquête, rejeter sur d'autres nations le poids de leurs dépenses, et lorsque, par le lent progrès de la civilisation, les classes prépondérantes n'ont plus été à même de se soustraire à l'obligation directe de l'impôt, elles ont cherché dans des combinaisons différentes, telles que leurs régimes douaniers, des moyens de se procurer des prélèvements d'une autre nature.
« Par suite les impôts subissent un mouvement de transformation. Il faut ajouter que ce mouvement a été souvent retardé, souvent accéléré par des faits généraux, qui tiennent encore à l'histoire même de l'humanité, tels que l'occupation progressive, la mise en culture et l'appropriation de nouveaux territoires sur les divers continents du globe, le développement des forces
mécaniques de l'industrie, l'accroissement de la richesse et du bien-être, d'une part, et, d'autre part, les reculs et même les destructions résultant des migrations, de longues guerres et des révolutions. » (Fournier de Flaix, L'Impôt dans les diverses civilisations. — Introduction.)
Ouvrages ou études a consulter : E. Levasseur, Précis d'Economie politique, 1" partie (v. notamment le chapitre « Finances ». p. 288 à 515, dans lequel M. Levasseur a résumé en quelques courtes et substantielles définitions les maximes principales de l'impôt); — A. Delatour, directeur général des contributions indirectes, v° Impôt (D.Fin.), au quadruple point de vue de la fiscalité, de l'équité, de l'économie politique et du droit: — Léon Salefranque. Étot général et comparatif du régime fiscal de la France (Revue politique et parlementaire, tomes Y1II. p. 6:25 et IX, p. 573; 1896 el Note [sur le même sujet.] Journal de la Société de statistique de Paris, p. 399; 1896 : — J. Caillaux, Touchard et Privat-Deschanel, Les impôts en France (traité technique, Paris, Chevalier-Maresq, E. Nourrit, édit., 1896i.
La Société d'Économie politique a discuté bien souvent les questions multiples qui touchent à l'impôt et particulièrement à l'impôt sur le revenu. Nous en groupons l'énumération sous la rubrique :
Discussions a lire : S. E. P. : De l'impôt sur le revenu [A. S. F. P.. 1848. 1849. 1871. 187"2); — De l'impôt sur les boissons (A- S. E. P., 1849);— De l'impôt sur les succession- [A. S, E. P.J 1851); — Des droits de mutation sur les propriétés (A. S. E. P.. 1862 : — La consommation et le revenu considérés comparatif vement comme base de l'impôt (A. S. E. P.. 1864); — De l'impôt sur le capital et de l'impôt sur le revenu (.4. S. E. /'.. 1865 : — Questions diverses se rapportant aux octrois (A. S. E. P.. 1854. 1860, 1865, 1866, 1878; B. S. E. P.. 1886 et I892)i —De l'impôt foncier, de la péréquation et des droits de mutation [A. S. E. P.- 1866); — Des divers systèmes d'impôt et de la justice en matière de contribution (A. S. E. P.. 18(58): — L'impôt sur les matières premières et l'impôt sur le sel [A. S. E. P.. 1872, 1874 : — L'impôt foncier (.4. S. E. P.. 1S75 . ; — Les impôts déjà votés en France pal l'Assemblée nationale [A. S. E. P.. 1873); — De l'impôt sur les sucres {A. S. E. P.. 1873, 1874, 1879); — Du développement de l'impôt dos patentes en France {A. S. E. P., 1875); — L'équilibre du budgel grâce à l'impôt direct .4. S. E. P.. 1 S7 i : des réformes possibles dans l'assiette et le tarif des contributions indirectes
(^4. S. E. P., 1884); —De la péréquation de l'impôt foncier (A. S. E. P.. 1885); — Des conditions d'application de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur le capital (A. S. 'E. P.. 1886); — Y a-t-il des impôts moralisateurs et, dans le cas de l'affirmative, à quels caractères les reconnait-on (B. S. E. P., 1888); — L'impôt doit-il servir à influer sur les divers modes de production (B. S. E. P. 1889); — Les taxes municipales spéciales imposées pour pourvoir aux dépenses de balayage, d'éclairage, etc., ont-elles un caractère économique qui permette d'en faire la base du budget des recettes dans les villes (B. S. E. P. 1889); — L'impôt doit-il être essentiellement un moyen de répartir la richesse entre les citoyens (B. S. E. P. 1891); — De la légitimité et des abus des conversions de rentes (B. S. E. P. 1891); — De la querelle des impôts directs et des impôts indirects (B. S. E. P. 1892); — D'un impôt sur la rente française (B. S. E. P. 1895); — Des lois successorales en France et de leur influence sur l'accroissement de la population (B. S. E. P. 1897); — De l'équité dans la réforme des impôts (B. S. E. P. 1897).
Procès-verbaux de la commission extraparlementaire du cadastre.
Procès-verbaux de la commission extraparlementaire de l'impôt sur les revenus.
Impôt de répartition. — Impôt de quotité. —
L'impôt de répartition consiste à mettre à la charge de la collectivité l'ensemble de la contribution payée par les citoyens. Dans ce système, l'État ne se préoccupe pas de ce que payera chaque citoyen; il se borne à déterminer ce que paye chaque département. Le Conseil général répartit le contingent départemental entre les arrondissements, le Conseil d'arrondissement entre les communes et la répartition se fait dans celles-ci entre les propriétés par les soins des répartiteurs.
— « On ne peut concevoir un système plus favorable à l'État. Dans ce système, l'État a pour allié tout le monde contre chacun, et, « s'il s'agissait d'autre chose que d'établir l'impôt sur la propriété bâtie, de graves objections pourraient s'élever. »
« Dans l'impôt de quotité au contraire, la situation est renversée. Il y a d'un côté l'État et de l'autre le contribuable, ayant cette fois avec lui la force neutre dont je parlais tout à l'heure.
« En France, de par le système suivi depuis la Révolution, l'impôt ne saurait être personnel : il frappe la chose, il ignore le citoyen. Il y a là un intérêt social. Dans de telles conditions, en effet, l'impôt ne peut pas aider l'État à porter la perturbation dans la fortune des citoyens. (Discours de M. Rouvier. ministre des finances, Ch. des dép.. 15 juillet 1890.)
— a Croyez-vous que la manière d'obtenir plus d'argent soit de transformer les impôts de répartition en impôts de quotité, ou que ce soit une manière d'obtenir une augmentation de recettes que de répartir autrement les impôts existants?
« Au point de vue moral, c'est peut-être une bonne chose; mais au point de vue financier, je ne crois pas qu'on puisse en rien tirer. Le changement de l'impôt de répartition en impôt de quotité, non seulement ne produira pas ce qu'on en attend, mais il en résultera des effets diamétralement contraires à ceux qu'on espère. » (Léon Say, Ch. des dép., 19 février 1889.)
La contribution mobilière, la contribution des portes et fenêtres sont des impôts de répartition: la contribution des patentes est un impôt de quotité. Quant à la contribution foncière, elle est devenue un impôt de quotité en ce qui concerne les immeubles bâtis, tandis qu'elle est demeurée un impôt de répartition sur les immeubles non bâtis.
Impôt des patentes. — Taxe créée en 1791 pour remplacer les droits de maîtrise et de jurandes. La base d'imposition du patenté dépend, non du chiffre réel de ses bénéfices, qui reste inconnu, mais de certaines données sur l'importance de son exploitation : nature du commerce ou de l'industrie; population de la commune; valeur locative des locaux occupés; outillage; personnel ; etc.
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Impôt des portes et fenêtres. — Taxe établi^ suivant un tarif qui tient compte, d'une part, de la position et du nombre des ouvertures, et d'autre part, de l'importance des populations. Dans les grandes villes. on peut aussi avoir égard à la valeur locative des immeubles. (Voir Arnoux, V° Portes et fenêtres [D. Fin.].)
Impôt direct et suffrage universel. — « Ce qui
caractérise le mieux les gouvernements, ce sont leurs finances publiques; il faut laisser les électeurs à même d'en juger. Le suffrage universel a pour corrélatif nécessaire l'impôt direct universel. Quatre contributions, cinq cédules, impôt du revenu général, impôt des revenus spéciaux, taxe annuelle sur le capital, sur la possession, sur la jouissance : ce sont là des formes diverses et des problèmes secondaires, quoique importants. C'est à l'expérience fiscale à discuter l'égalité, la facilité et le rendement des contributions; je n'en parle ici qu'au point de vue supérieur de la moralité politique, et je dis :
« Pour que l'électeur se sente responsable, il faut que l'impôt soit direct et que l'emprunt, quand il est justifié, soit desservi par un impôt direct. » (A. Coste, Les conditions sociales du bonheur et de la force, F. Alcan, édit., 1885.)
Impôt du sel. — « Je considère, par exemple, l'impôt du sel gemme comme très regrettable parce qu'il est progressif à rebours. Il en est de même pour un certain nombre d'impôts de consommation, et surtout pour les octrois. » (Léon Say, Discours au Sénat, 22 février 188U.)
Impôt est-il un bien? (L'). — « J'ai entendu soutenir quelquefois — je ne crois pas que ce soit de ce côté de la Chambre (la droite) — que l'emprunt est un bien parce qu'il offre des occasions de placement sûr (On rit.) à des personnes qui, sans cela, achèteraient je
ne sais quelles valeurs. Cette doctrine a été fortement et souvent soutenue, dans des ouvrages considérables, par des hommes fort compétents. (Interruption* à droite.) « .Messieurs, je le répète, il ne faut pas prendre pour point de départ et pour guide une politique qui aurait pour conclusion la maxime que l'impôt est un bien. Non ! je ne crois pas que vous puissiez soutenir cette théorie à la tribune » (Léon Say, Cli. des dép., 29 octobre 1890.)
Impôts et Justice. — « Je crois que les gouvernements modernes, par la multitude d'occasions qu'ils ont d'intervenir, peuvent faire bien souvent du mal. Vous êtes ici pour gérer la fortune de tout le monde. Vous ne faites pas cela par bienveillance, mais par devoir. Vous n'allez pas prendre de l'argent ici pour le donner là : vous n'en avez pas le droit: vous devez appliquer les contributions à l'acquittement des dépenses publiques, en vous inspirant des principes de justice et d'égalité. Je reconnais d'ailleurs que sur la définition de la justice et de l'égalité il peut y avoir des opinions très diverses. » (Léon Say, Ch. des dép., 29 octobre 1889.)
Impôt réel. — Impôt personnel. -- Un impôt est « réel » lorsqu'il est assis sur les sources de revenus, sur les « choses » (res) du contribuable, abstraction faite de la personnalité, de la situation, de la position de ce contribuable; abstraction faite même du revenu net qu'il peut avoir.
Un impôt est « personnel » lorsqu'il prend en considération, la situation, la « personnalité » du contribuable.
Impôt personnel mobilier. — Tout habitant, Français ou non, qui jouit de ses dioits et n'est pas réputé indigent, doit la contribution personnelle.
L'impôt mobilier ou contribution mobilière résulte de
la possession dune habitation louée ou non. Toutefois, la loi de finances du 17 juillet 1889 en excepte les père et mère de 7 enfants vivants, légitimes ou reconnus (art. 5). — Voir Contribution mobilière.)
Impôt proportionnel. — Impôt progressif. —
Avec le système de l'impôt proportionnel, on paye en proportion de ses ressources. Si l'impôt prend 10 pour 100 du revenu des contribuables, par exemple, celui qui a 3000 francs de revenus payera 500 francs; celui qui a 10000 francs de revenus payera 1 000 francs; celui qui a 50 000 francs de revenus payera 5 000 francs. Telle est l'égalité proportionnelle devant l'impôt.
Les partisans de l'impôt progressif soutiennent qu'en réalité cette égalité n'existe pas, que si l'impôt proportionnel est proportionnel en ce qui concerne le chiffre des revenus des contribuables, il ne l'est pas en ce qui concerne leurs facultés.
D'après eux, il faut dégrever de tout impôt les revenus au-dessous d'un chiffre de ...., et, à partir de ce chiffre, établir l'impôt d'après une échelle ascendante.
Si celui qui a 5 000 francs de revenu ne paye que 2 1/2 pour 100, celui qui a 10 000 francs de revenus payera 4 pour 100, celui qui a 15 000 francs de revenus payera 6 pour 100, celui qui a 25 000 francs de revenus payera 10 pour 100. celui qui a 50 000 francs de revenus payera 15 pour 100, etc. Tel est le système d'impôt progressif proposé par l'école radicale.
Quand on étudie l'impôt progressif dans son assiette et dans ses applications diverses, on constate qu'il n'est pas autre chose qu'une spoliation. Il consiste à faire payer un taux d'impôt d'autant plus fort que le revenu de l'avoir du citoyen est plus considérable : c'est une manière de confiscation des grandes fortunes. On veut retirer aux uns une partie de leur bien pour l'employer au profit de ceux qui ne paient pas l'impôt. Stuart
Mil] disait, en 1861, qu'il estimait qu'un impôt gradué
n'était pas autre chose qu'une loterie graduée. C'est un impôt « déréglé » et, en effet, il divise le pays en deux classes : ceux qui paient et ceux qui ne paient pas. Quand, sous les Médicis, on établit cet impôt à Florence, il était établi à partir de 4 pour 100 pour aboutir à 53 1/2 pour 100; une capitation mensuelle y était jointe; elle s'élevait d'un sou pour arriver jusqu'à 80. Les Florentins appelaient cette imposition « la Gracieuse » parce qu'elle était agréable au grand nombre dont les cotes étaient allégées en comparaison de celles des riches.
M. Léon Bourgeois, dans un discours prononcé à Lyon en 1898, a qualifié cet impôt « d'impôt de redressement personnel et progressif. » Il faut, a-t-il dit, qu'on demande plus au superflu des contribuables, et moins à leur nécessaire. Le premier billet de cent francs est le plus difficile à gagner, car la fortune s'accroît non pas proportionnellement, mais progressivement. Il faut que l'impôt tienne compte de ce fait qui résulte des lois de l'économie politique. Il faut que l'État n'ajoute pas la surcharge de ses impôts au fardeau de celui qui fait les premiers pas sur le chemin de l'épargne; mais il faut qu'au fur et à mesure que la situation du contribuable devient plus aisée, il sente plus lourdement peser sur lui la charge de l'impôt; il faut qu'une fois qu'il peut profiter, par l'accroissement de son aisance, de l'ensemble de l'outillage et des ressources de la société, il paye sa dette, il paye le loyer de cet outillage dont il profite, et qu'il le paye comme il en jouit, c'est-à-dire non pas proportionnellement, mais progressivement. »
— Dans le Correspondant d'avril 1898, M. Chesnelong s'exprime ainsi au sujet de l'impôt progressif :
« Avec l'impôt progressif, c'est le privilège pour les uns et la surcharge arbitraire contre les autres. Et
qu'on ne nous dise pas que le privilège est pour les malaisés, et que l'arbitraire ne frappe que les favorisés de la fortune. Quand le privilège profite à des situations modestes, il est sans nul doute moins répugnant; il n'en est pas moins le privilège, c'est-à-dire la violation de la justice et du droit. Quand l'arbitraire frappe les situations élevées, il est, si l'on veut, plus facilement supporté ; il n'en est pas moins l'arbitraire, c'est-à-dire le contraire du droit et de la justice. L'impôt progressif crée des privilèges et procède par l'arbitraire; il est injuste par ce double côté et à ce double titre....
« Avec l'impôt progressif, les contribuables sont partagés en deux classes, la classe des favorisés et celle des surchargés. On s'arrangera pour que celle-ci soit la moins nombreuse; la majorité étant ainsi hors de cause, la minorité en sera réduite à ne faire entendre que des protestations stériles. L'unité de la résistance et, par suite, sa force seront brisées parla division des intérêts: et il est permis de craindre qu'à un jour donné « la loi, selon le mot d'un orateur du Conseil des Cinq-Cents, cesse d'être la garantie de la propriété, pour devenir le principe de sa ruine » ; une progression démesurée des tarifs y suffirait. Nous n'exagérons rien; l'impôt progressif est gros de tous les abus, de toutes les iniquités, de toutes les oppressions qui sont la suite inévitable de l'absence de tout principe régulateur. Quand les pouvoirs publics n'ont plus de règle conductrice, quand ils ne sont plus contenus dans leur omnipotence par le frein de cette règle, quand en un mot, ils peuvent tout ce qu'ils veulent, il arrive fatalement un moment où ils font ce qu'ils ne doivent pas, et où ils se servent de la loi contre le droit et contre la justice. »
— « Le principe de la proportionnalité de l'impôt, inscrit dans nos codes par le législateur de la Révolution, était le seul compatible avec le nouvel ordre de choses, abrogeant [le régime des classes et proclamant
l'égalité des citoyens. Auparavant, il n'en était pas ainsi.
« Pour des actes identiques, certains droits de contrôle (aujourd'hui d'enregistrement) étaient plus ou moins élevés, suivant la qualité des personnes. Tandis que les testaments des « personnes du commun » do la ville et de la campagne supportaient des taxes de 1 livre 10 sols et de 5 livres, ceux: des « personnes constituées en dignité, « gentilshommes qualifiés, magistrats des cours souve- « raines », supportaient un droit de 50 livres.
« La progressivité que certains économistes voudraient appliquer au tarif de l'impôt, suivant la situation plus ou moins aisée des contribuables, loin d'être une conception moderne, ne serait-elle pas' un retour inconscient à des préoccupations et à des distinctions de classes qu'on pouvait croire définitivement disparues? » (E. Chalvet, administrateur à la Direction générale de l'enregistrement, des domaines et du timbre.)
Ouvrages ou études a consulter : E. Cavaignac, Pour Vimpôt progressif. in-8°, A. Colin et Cie, édit.
Impôt sur le revenu. — « Est-ce que tous les impôts ne sont pas au fond des impôts sur le revenu ? Gela ne fait évidemment pas de doute clans la plupart des cas; presque tous les impôts que nous payons sont des impôts sur notre revenu; ce n'est pas là-dessus qu'on bataille; ce qu'on leur reproche, ce n'est pas de ne pas être des impôts sur le revenu, c'est de ne pas être équitablement répartis et, comme on l'a dit de certains impôts de consommation, d'être dans certaines circonstances progressifs à rebours....
« L'impôt sur le revenu, nu singulier, c'est l'impôt que l'on prélève sur la masse de ce qui entre à titre de revenu chez le citoyen dont on veut faire un contribuable.
« L'impôt sur les revenus, au pluriel, c'est l'impôt que l'on prélève successivement sur les divers revenus du citoyen dont on veut faire un contribuable sans se préoc-
cuper du total, au moins pour la perception. » (Léon Say. Discours à l'Isle-Adam, 1885.)
— « Il y a autant de formes d'impôts sur le revenu que de pays où on applique le principe de cet impôt.
« L'impôt anglais sur le revenu est différent de l'impôt italien ; l'impôt italien est différent de l'impôt allemand ; l'impôt allemand est différent de l'impôt suisse. En Suisse, l'impôt sur le revenu varie de canton à canton; il en est de même dans les différents États de l'Allemagne. En France, enfin, nous avons un autre système d'impôts sur le revenu.
« Parmi les différentes espèces d'impôts sur le revenu, le moins dangereux me paraît être l'impôt sur les sources de produits, parce qu'il est réel, parce qu'il s'applique à une chose, parce qu'on peut le plus souvent toucher du doigt et voir les sources de produits qu'on veut atteindre.
« L'État, quand il impose une source de produits, s'en approprie en quelque sorte une partie ; on a pu du moins le soutenir. On a dit de l'impôt foncier que c'était comme l'expropriation au profit de l'État d'une partie de la terre; qu'il obligeait la population à consacrer à l'État la portion de terre dont le produit ne reste pas dans sa poche ; la part qui représente l'impôt se traduit en quelque sorte par une différence de prix si on vend sa propriété, car l'acheteur fait entrer dans son calcul du produit la diminution qui résulte de l'impôt.
« Il y a donc clans l'impôt sur les sources de produits comme un abandon de cette source même de produits au profit de l'État : c'est réel, c'est un objet tangible, qu'on peut voir. Dans l'assiette d'un impôt de cette sorte, on peut espérer réduire l'arbitraire, diminuer l'inquisition et réduire les enquêtes et les demandes de déclaration au minimum.
« Si, au contraire, il s'agit d'impôt personnel sur le revenu; si, au lieu de prendre les diverses sources de
produits, c'est-à-dire des réalités comme base, on s'adresse aux personnes auxquelles appartiennent les produits qui viennent de ces sources, alors l'impôt prend un caractère personnel. Or, l'impôt personnel est extrêmement différent de l'autre, car ces individus que l'on vise, quoique possédant une source de produits égale à la source de produits qui fait vivre leur voisin, payeront peut-être plus, peut-être moins, seront, en un mot, traités sur un pied différent.
« On cherchera, pour établir l'impôt personnel, à déterminer la situation des contribuables ; on ne cherchera plus les sources, on cherchera comment celui qui les possède profite de ses sources de produits.
« On sera obligé de se rendre compte de l'application des ressources aux besoins de la personne qui s'en alimente, et l'on établira des distinctions suivant la précarité ou la permanence du produit au point de vue de la personne qui en jouit.
« C'est l'impôt sur la richesse mobilière en Italie; il est fondé dans une large mesure, sur le principe personnel. Il n'y a pas en Italie des impôts différents, comme en Angleterre, sur les diverses sources de produits. L'impôt est divisé en un certain nombre de cédilles, suivant que le produit est précaire ou non : c'est un impôt personnel sur le revenu général mobilier, sauf pourtant quelques exceptions. » (Léon Say, Sénat, 22 février 1887.)
■ — « Il n'y a pas d'impôt sur le revenu qui n'ait été remanié bien des fois pendant les quatorze ou quinze premières années avant que l'assiette en ait été définitivement établie, et encore au bout de cette période on a continué à en discuter le principe. C'est un impôt qu'on ne peut pas établir du premier coup.
« Vous ne pourrez donc pas y trouver de ressources, ni pour votre budget de 1888, ni pour votre budget de 1 889,
« Comme le disait Turgtot : « Avant d'aborder la question du remaniement des impôts il faut d'abord avoir limité les dépenses et avoir fait des économies ».
« Or, savez-vous ce que Turgot entendait par faire des économies ?
<c II n'entendait pas par ces mots la suppression du traitement d'un agent qui est nécessaire, il voulait dire que le roi ne devait pas se laisser aller à faire telles et telles dépenses au profit de tel ou tel intérêt particulier. » (Léon Say, Cli. des dép., 19 février 1889.)
— « L'impôt général sur le revenu qui s'établit sur les personnes est un impôt qu'on n'a jamais pu établir que par les moyens les plus arbitraires. Et cet impôt me semble, au point de vue financier aussi bien qu'au point de vue politique, devoir être absolument écarté.
« Nous ne devons pas l'introduire dans notre système financier. » (Léon Say, Sénat, 22 février 1889.)
— « Mais qu'il s'agisse d'un impôt général sur le revenu, avec ou sans superposition, c'est un impôt très mauvais, très difficile, sinon impossible — au point de vue politique comme au point de vue financier — à introduire dans notre pays. (Même discours.)
Ouvrages ou études a consulter : Collection du Rentier et notamment le n° du 17 janvier 1896, dans lequel figure une nomenclature complète des projets d'impôt sur le revenu soumis aux Chambres françaises depuis 1848 (L'impôt sur le revenu au cours du XVIII" siècle); — et les nos des 17 et 27 mars et 17 juin 1895 contenant le résumé des travaux de la Commission extraparlementaire de l'impôt sur les revenus.
Impôt sur le revenu et Agriculture. — « Il est
besoin aussi de faire observer que l'impôt sur le revenu ne porte pas seulement sur la richesse acquise, qu'il
porte sur le profit de chaque profession agricole, industrielle, artistique, et par conséquent sur les fruits du travail, sur le salaire, qu'il sera plus lourd relativement pour les grandes familles que pour les célibataires, tandis que l'impôt sur les revenus ne prend la richesse que là où elle existe et quand elle est créée; si bien que si l'on voulait être sincère, si on ne se payait pas de mots en pareille matière, on devrait dire que l'impôt démocratique est l'impôt sur les revenus et que Yimpôt sur le revenu est à la fois le plus anti-démocratique et le plus anti-économique.
« Il serait aussi le plus désastreux pour l'agriculture. La terre en supporterait tout le poids, parce qu'elle est la seule valeur qu'on ne puisse pas dissimuler. Le pauvre cultivateur payerait tout pendant que le capitaliste cacherait ses valeurs dans son portefeuille ou à l'étranger et son or dans son tiroir. Ces dissimulations sont aujourd'hui l'exception parce que personne n'en sent la nécessité; elles deviendront la règle le jour où chacun aura intérêt à diminuer le chiffre total de sa fortune.
« Si l'on va au fond des choses, on reconnaît donc aisément qu'il n'y a nul besoin de recourir à l'impôt général sur le revenu pour atteindre la richesse partout où elle se trouve et lui faire payer sa part d'impôt. » (Méline, Discours à Remiremont, il avril 1898).
Impôt sur le revenu global : déclaration et contrôle. — « Dans cet impôt, certaine école voit une panacée universelle. Que cet impôt puisse être une taxe de superposition soit! Mais croire qu'il puisse suffire à lui seul aux charges publiques est une aberration. Ou bien, dans les déclarations de ses revenus à laquelle chaque citoyen serait astreint, il y aurait des dissimulations constantes, et il n'y aurait que les honnêtes gens qui payeraient réellement une forte taxe, ou bien il faudrait installer une inquisition si inexorable qu'elle irait
jusqu'à crocheter les tiroirs chez chaque particulier. » (Casimir-Périer, Discours à Romilly-sur- Aube, août 1 895.)
— « L'impôt sur le revenu global supposant l'inventaire total de la fortune du contribuable avec un chiffre unique, exige forcément une déclaration avec un contrôle administratif ou la taxation arbritaire : on ne peut pas en sortir autrement.
« Mais alors on se heurte aux répugances invincibles du contribuable français, qui ne supportera jamais, par caractère et par habitude, que le fisc pénètre dans le fond de ses affaires. Pour échapper à cette objection décisive, les partisans de l'impôt sur le revenu se déclarent prêts aujourd'hui à faire toutes les concessions; mais alors l'impôt sur le revenu n'est plus l'impôt sur le revenu, parce qu'il devient trop facile aux contribuables sans scrupules d'y échapper et de faire payer les autres à leur place.
« Et puis on ne supprime pas l'objection, l'obstination du contribuable à ne faire connaître à personne le chiffre de sa fortune : il préfère encore payer cher, plus cher même, pour conserver ce secret pour lui. Ce sont de ces états d'esprit qu'on ne change pas à volonté et avec lesquels le législateur est obligé de compter. » (Méline, Discours à Remiremont, 17 avril 1898.)
Impôt unique. — « L'impôt unique est d'une application non pas seulement difficile, mais tout à fait impraticable dans un pays où le gouvernement dépense 5 milliards de francs par an. On ne peut pas demander à une source unique le produit de 5 milliards de francs; ce serait faire verser à chacun de nous et par un seul effort une somme qu'il serait impossible au contribuable de consentir à prélever sur ses ressources. » (Léon Say, Conférence à l'Isle-Adam sur l'impôt sur le revenu, 10 septembre 1885.)
22 i VOCABULAIRE MANUEL
Impôts (Incidence des). — On ne peut savoir ni déterminer à l'avance quel est celui des deux, de l'acheteur ou du vendeur, qui supportera le poids d'un nouvel impôt de consommation. L'incidence des impôts est une matière sur laquelle la loi n'a aucune action.
La science économique, pas plus que la science fiscale, ne peuvent, sur ce point, déterminer des règles absolues. L'impôt ne reste pas souvent à la charge de la personne qui le paie; d'autres fois, au contraire, cet impôt est accablant. L'incidence des impôts est essentiellement variable, suivant le degré de prospérité ou de crise économique et commerciale d'un pays, suivant aussi la situation du producteur ou du possesseur d'un article destiné à la vente et qu'une taxe nouvelle vient atteindre.
Impôts (Poids des). — « On a raconté souvent, et vous la connaissiez peut-être, cette histoire qui a fait tant de bruit en 1789 : un médecin amenait devant le public un sujet et le chargeait de poids de plus en plus lourds.
« Il avait trouvé le moyen de répartir la charge sur toutes les parties de son corps, de telle façon qu'il arrivait, en ajoutant successivement 10, 20, 50, 150, 200 kilos, à lui faire porter un poids tout à fait extraordinaire. Dans les premières années de la Révolution, on disait qu'il fallait suivre l'exemple du docteur, et répartir les charges de l'impôt de manière à faire supporter au contribuable le plus grand nombre de millions possible.
« Il serait dans ce cas très facile d'équilibrer les budgets; mais on s'est bien vite aperçu qu'il y avait beaucoup d'illusions dans cette espérance. Le malade ou le sujet du docteur aurait été écrasé si nn avait poussé trop loin l'expérience. De même, malgré la justesse de votre répartition — si vous pouviez l'établir — vous écraseriez le pays sous le poids d'impôts excessifs. » (Léon Say, Sénat, 22 février 1887.)
Impôts directs et indirects. — « Je ne suis pas toujours d'accord, dans la grande querelle des impôts directs et des impôts indirects, avec un certain nombre de mes collègues du parti républicain ; et je ne le suis pas pour deux raisons : la première, c'est que la classification administrative de nos impôts en impôts directs et impôts indirects n'a aucune autorité scientifique. Il y a des impôts appelés directs et qui sont des impôts indirects, et, inversement, des impôts indirects qui portent le nom d'impôts directs. La véritable distinction est celle qni divise les impôts en impôts de consommation et en impôts sur la richesse acquise. [Marques d'assentiment.) Ah ! faites cette distinction, et je serai absolument d'accord avec vous. Mais je ne veux pas qu'on appelle impôt direct l'impôt, par exemple, de la contribution mobilière, tel qu'il est perçu aujourd'hui. » (Léon Say, Ch. des dép., 9 et 11 mai 1891.)
— « Scientifiquement parlant, les impôts directs sont, en tous pays, ceux qui visent chez le contribuable un état de choses plus ou moins durable, comme l'existence, la profession, la propriété, la fortune, l'habitation... tandis que les impôts indirects frappent des faits ou des actes, tels que l'importation d'un produit, la consommation d'une denrée, la conclusion d'un contrat. » (De Foville, La France économique, p. 419, Colin éditeur, 1891.)
— « Le verbe faire appellerait l'impôt indirect; le verbe être ou avoir appellerait l'impôt direct. » (De Foville, Cours à l'École des Sciences politiques. Ce cours se trouve reproduit en partie dans l'Économiste français du 1er septembre 1885.)
Ouvrages ou études a consulter : Instruction générale sur le service et la comptabilité des receveurs généraux et particuliers des finances, et des percepteurs des contributions directes, 20 juin 1859;
— De Foville, Cours à l'École des Sciences politiques (Ëco'numiste français du 7 septembre 1883); — De Parieu, Truite des Impôt*. — Thiers, Discours du 15 avril 1835); — De Barante. directeur-général. Discours au sujet de lu loi du 28 avril 1816. — Paul Leroy- Beaulieu. Économiste français. 13 novembre 1886. — R. Stourm, Systèmes généraux d'impôts (chap. xvi ).
Incertain. — S'entend de la monnaie qui n'est pas prise pour unité lorsqu'elle est comparée à une autre monnaie.
Londres donne le certain (voir ce mot) à Paris et réciproquement Paris lui donne l'incertain : le terme fixe de la comparaison entre les deux places est la livre sterling : le terme mobile, c'est la valeur en francs qui peut être, suivant les circonstances, de 25 francs, 25 fr. 10, 25 fr. 20, 25 fr. 50. — Voir les mots Certain et Change.
Ouvrages ou études a consulter : Le Touzé, Traité théorique et pratique du change et des monnaies. Guillaumin et C'e, édit.).
Income-tax. — Ce mot anglais signifie impôt du revenu. Il a été créé en 1790 au moment où l'Angleterre était engagée dans la guerre contre la France. C'est Pitt qui en a conçu l'idée et l'a organisé. Aboli en 1816, il fut rétabli par Robert Peel qui, en même temps, abaissait les droits de douane.
L'impôt sur le revenu, tel qu'il existe en Angleterre, n'est en réalité qu'un impôt sur les revenus. C'est une collection de cinq impôts différents, « accolés », — suivant l'expression de M. Léon Say, — les uns aux autres et désignés sous le nom de cédule A, B, C, D, E. La cédule A, c'est l'impôt sur le revenu foncier ; La cédule B atteint l'exploitation agricole ; La cédule C frappe les revenus en fonds publics ; La cédule D impose ce que l'on gagne dans sa profession ; dans son industrie ; dans son commerce ; La cédule E impose ce que l'on reçoit à titre de traitement ou de pension.
Inconséquence. — « L'inconséquence est la limite de l'absurdité. Elle en est en même temps la preuve. » (Bastiat, Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas.)
Individu. — Aucune définition n'a été aussi complète et aussi juste que celle donnée par M. F. Passy dans ses Mélanges économiques : « L'individu, dit-il, est la substance de la société, et la société n'a d'autre obligation, comme elle n'a d'autre objet, que la sécurité de l'individu. Elle doit la liberté à tous ; elle ne doit à personne que la liberté. Elle peut assurer la justice à tous ; elle ne peut procurer à personne que la justice. Tout système qui prétend donner plus que la liberté attaque la liberté. Toute ambition qui va au delà de la justice viole la justice. Toute mesure qui dépasse la défense du droit individuel méconnaît le droit individuel. » (P. 185.)
Individualisme. — Isolement de l'individu dans la société. — C'est aussi l'esprit d'un système qui tend à ne considérer l'action de la société que comme la résultante des forces individuelles en dehors de toute préoccupation d'un but ou d'un intérêt commun.
— « Ceux qui, par métier ou par ignorance, trouvent bon de décrier les économistes, donnent volontiers au mot individualisme le sens d'égoïsme. Tout au contraire Yintérêt individuel bien compris est la base même de la véritable solidarité ; et ce serait un excellent « enseignement civique et moral » que de montrer à l'ouvrier combien chacun de nous est indirectement intéressé au succès de son voisin, et de détruire en lui les germes de basse envie que veut y semer le socialisme. (Daniel Bellet.)
Industrialisme. — Ce mot, disons-le, peu digne de passer et de rester dans la langue, est cependant admis
dans des lexiques autorisés. Il sert à désigner l'esprit de prépondérance des industriels.
Industrie. — C'est, dans le sens le plus primitif, l'ensemble des efforts de l'homme pour utiliser ses facultés. — C'est l'habileté acquise dans un travail quelconque. — C'est la profession même qui a ce travail pour objet. — C'est, enfin, l'ensemble des diverses industries : en ce sens, on appelle industrie nationale, l'universalité des industries d'un même pays.
— « Les industries sont solidaires. Elles forment un vaste ensemble dont toutes les parties communiquent par des canaux secrets. Ce qui est économisé sur l'une profite à toutes. » (Bastiat, Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas. — Les machines.)
Industrie agricole. — C'est l'agriculture, en y comprenant toutes les opérations qui ont pour objet l'exploitation des productions végétales et animales du sol : céréales, légumes, bétail, etc.
Industrie commerciale. — C'est le commerce luimême, en y comprenant tous les travaux qui le facilitent.
Industrie extractive. — C'est celle qui a pour objet l'exploitation des richesses minérales du sol, telles que la nature les a spontanément déposées.
Industrie manufacturière, ou absolument Industrie. — C'est l'industrie qui a pour objet la transformation d'une matière quelconque, que ce soit une matière première ou une matière ayant déjà subi une ou plusieurs transformations antérieures, et, en fait, ce que nous appelons des produits fabriqués.
Industrie et l'État (L ). — « D'après le cours le plus
naturel des choses, l'industrie, les arts et le commerce accroissent la puissance du souverain aussi bien que le bonheur des sujets, et c'est une politique violente que celle qui agrandit l'État en appauvrissant les individus. » (Hume, Du commerce.)
Instruction. — Chez le peuple, c'est l'instruction utile qui est la base de l'instruction morale. C'est l'instruction appropriée au travail de chacun qui donne à l'homme ces grandes idées d'ordre, qui font la base de la justice et delà véritable liberté. L'individu, tout comme la nature, a sa mesure d'idées : « les idées que nous n'avons pas au bien, nous les avons au mal. » (De Bonstetten, Pensées sur divers objets de bien jmblic, p. 113. Paris, Paschoud, éditeur, 1815.)
Instruments. — Tous les éléments auxiliaires auxquels l'homme a recours pour la production. — Dans un sens plus restreint, mais aussi plus précis, ce sont les agents mécaniques employés dans une opération quelconque.
Intercourse. ■ — Trajet habituel, ordinaire d'un navire entre deux pays. Prendre du fret (voir ce mot) en France, le porter en Angleterre, reprendre du fret en Angleterre et revenir en France, c'est faire Vinter course.
Intérêt. ■ — Loyer de l'argent ou rémunération accordée à celui qui prête à autrui un capital évalué en monnaie et qui doit être restitué en monnaie à son propriétaire. — Ensemble des avantages qu'un individu, une société, une industrie, une nation, peuvent conserver, acquérir ou espérer. — Rémunération que le travail, ayant besoin d'instruments ou d'avances, paye au capital qu'il demande et prend à son service.
L'intérêt des prêts se fixe en raison de l'offre et de la
demande, de l'abondance ou de la rareté des capitaux disponibles. On peut dire, en suivant la formule de Gobden sur les salaires, que quand deux emprunteurs courent après un capitaliste, l'intérêt doit monter; il doit baisser, au contraire, quand un emprunteur est sollicité par deux capitalistes.
Redevance payée au propriétaire d'un capital prêté pour l'usage de ce capital. Lorsque le propriétaire du capital est le banquier lui-même, le taux est assez élevé et dépend du taux courant du marché et de l'évaluation des risques que court le capital prêté. Si, au contraire, c'est le banquier qui paye l'intérêt pour des sommes mises en dépôt chez lui, le taux de l'intérêt, beaucoup moindre dans ce cas, dépend principalement du temps pendant lequel il peut disposer de ces dépôts. Si ces capitaux sont remboursables sur demande, le banquier ne pourra payer que rarement un intérêt qui ne soit pas faible. Le plus souvent il se chargera simplement, en compensation des dépôts, de recevoir et de payer sur place pour le compte de ses déposants. Si les capitaux sont remboursables à terme, à six mois ou un an par exemple, le taux de l'intérêt que payera le banquier s'élèvera en raison de la possibilité qu'il aura d'en faire un placement avantageux.
— « Tout individu a le droit de louer son argent, comme toute autre propriété, aux conditions qui lui conviennent « par la seule raison que son argent est à lui ». (Turgot, Mémoire sur les prêts d 'urgent.)
— « Voyons! j'ai un cheval, vous venez me demander de vous le prêter.... Je vous dirai : soit! mais payez-moi! Car enfin, mon cheval, que j'ai nourri de mon avoine, vous allez le fatiguer, vous pouvez le couronner, et puis il va vous servir à quelque chose, à transporter je ne sais quoi, à vous faire gagner de l'argent, en un mot! Eh bien, pourquoi voulez-vous que je vous le prête pour
rien? Je ne vous le prêterai pas, voilà tout! De même, si vous supprimez au capital son intérêt, vous n'en trouverez plus quand vous en aurez besoin ! Ceux qui l'auront le conserveront, c'est tout simple.
« Il y a eu, d'ailleurs, des pays où l'argent ne rapportait pas d'intérêt; du temps des premiers chrétiens, pour empêcher le développement de l'usure, on interdisait jusqu'au simple intérêt normal; il paraît même qu'il existe encore des contrées, dans certains coins de l'Asie, où le capital ne rapporte pas; mais cela se passe chez des peuplades non seulement barbares, mais tout à t'ait misérables! Et comme ça se comprend! Il y a là quelques particuliers, quelques rajahs qui empilent l'or et les pierreries dans leurs coffres : c'est à celui qui aura le plus gros tas; c'est un match! Comme personne n'est intéressé à faire gagner leur vie aux pauvres diables, à faire circuler les richesses, ceux qui n'ont rien continuent à végéter sans aucun espoir de sortir jamais de la misère! Je ne vois pas bien ce que cet état-là a d'enviable pour une société comme la nôtre.... » (La question sociale, Figaro du 6 août 1892. Interview avec M. Schneider.)
— « L'intérêt de l'argent est le prix du service rendu à un emprunteur qui reçoit une certaine somme et est autorisé à s'en servir pendant un temps déterminé au lieu et place du propriétaire.
« L'intérêt se compose de divers éléments : loyer du capital proprement dit, prime du risque, rémunération du travail du capitaliste, impôt.
« Le taux de l'intérêt varie avec les divers éléments qui le composent, principalement avec le loyer du capital et la prime du risque : le loyer du capital très variable dans le temps est constant à une même époque, sur une place déterminée, et se trouve fixé par la loi de l'offre et de la demande; les progrès industriels, le développement
du commerce, les variations de la consommation, l'intensité de l'épargne, sont les principales causes qui agissent sur l'offre et la demande du capital et en font varier le loyer.
« La prime du risque varie également suivant les époques, et la quotité de cet élément a baissé sensiblement grâce aux perfectionnements de la législation et à la disparition de l'arbitraire avec lequel les prêteurs étaient trop souvent traités au moyen âge. Mais, à un même moment, la prime du risque varie notablement suivant les cas. et c'est surtout cet élément qui produit les différences de taux que l'on observe entre l'intérêt des divers prêts.
« Les diverses causes qui font varier le taux de l'intérêt n'ont pas une tendance constante et, au xvme siècle, on a pu observer en Hollande des taux encore moins élevés que ceux qui sont pratiqués à notre époque; cependant la baisse que l'on observe actuellement parait devoir s'accroître. Cette baisse est essentiellement favorable aux ouvriers et à tous ceux qui vivent de leur travail; sont seuls atteints les rentiers, les oisifs dont ce phénomène économique amènera fatalement la disparition.
« La baisse du taux de l'intérêt aura pour conséquence fatale l'anéantissement d'une classe de la société qui pendant longtemps a été considérée comme une des plus importantes. Les rentiers, les oisifs, tous ceux qui vivent exclusivement des produits d'un travail antérieur auquel ils n'ont pas participé devront disparaître. Ils disparaîtront sans choc, sans violence par la force naturelle des lois économiques.
a Certes, c'est une des conséquences de la liberté humaine de pouvoir disposer des produits de son travail, même pour permettre à ceux qui doivent nous suivre de vivre inoccupés. Il semble cependant que la conscience proteste lorsque, à côté des oisifs, qui n'ont jamais été d'aucune utilité à la société qui les nourrit, cm voit tous
ceux qui travaillent, peiner et quelquefois arriver difficilement à soutenir leur vie, qui est en grande partie employée à produire ce que consommeront les premiers. « Il semble que la puissance du capital accumulé devrait décroître à mesure que l'époque de sa création s'éloigne et que le souvenir de son origine s'affaiblit. C'est la baisse continue du taux de l'intérêt qui réalise ce vœu secret de la conscience et fait de l'obligation au travail, qui n'est qu'un précepte de morale, une loi naturelle à laquelle on doit finalement obéir. » (Gaston Saugrain, La baisse du taux de l'intérêt, causes et conséquences, 189G, p. 155.)
Discussions a lire : S. E. P. De l'abondance des métaux précieux et de son influence sur le taux de l'intérêt (B. S. E. P. 1852) ; — L'abaissement du taux de l'intérêt est-il un signe de la prospérité publique (B. S. E. P. 1802); — De la baisse du taux de l'intérêt et de son influence sur les salaires des ouvriers. (B. S. E. P. 1893.;
Intérêt composé. — Capitalisation des intérêts, c'est-à-dire somme produite par le capital prêté et par l'intérêt dû venant se joindre à ce capital primitivement prêté pour produire comme lui.
Intérêt élevé. — Intérêt bas. — « Un taux élevé d'intérêt naît de trois circonstances : une grande demande d'emprunts; peu de richesse pour fournir à cette demande, et de grands bénéfices tirés du commerce.... D'autre part, un taux d'intérêt bas est dû aux trois circonstances opposées : une faible demande d'emprunts, de grandes richesses pour répondre à cette demande, et de petits profits tirés du commerce. Ces circonstances sont toutes liées ensemble et viennent de l'accroissement de l'activité et du commerce, non de l'accroissement de l'or et de l'argent. » (Hume, De l'intérêt.)
Ouvrages ou études a consulter : Alfred Neymarck, La hausse des fonds d'Etats; ses causes, les dangers de son exagération, in-8,
Guillaumin, édit., 1804. (Causes de la baisse du taux de l'intérêt, bienfaits et maux causés par la diminution du taux de l'intérêt.)
Intérêt général. — C'est celui de la nation tout entière. On désigne plus particulièrement sous le nom d'intérêt public, l'intérêt général auquel l'État a spécialement à pourvoir.
Intérêt moratoire. — Intérêt dû en cas de reio.nl apporté dans le payement du capital.
Intérêt privé. — C'est celui des particuliers, des sociétés ou associations.
Intérêt simple. — Somme uniquement produite par le capital prêté.
Intérêts matériels. — Ce sont ceux qui reposent principalement sur des avantages matériels; mais ce serait une grave erreur de croire que les progrès moraux ne contribuent pas puissamment à leur développement.
Intervention. — Ce mot sert le plus souvent dans le langage économique à désigner l'ingérence de l'Etat dans les diverses industries. En dehors de ses droits de surveillance, de contrôle et de protection, l'État ne doit intervenir dans l'industrie ni comme producteur ni comme entrepreneur.
Intervention de l'État. — « Ce que nous devons craindre, c'est l'absorption des forces individuelles parla puissance collective : c'est la substitution du gouvernement au citoyen pour tous les actes de la vie sociale; c'est TalTaiblissement de toute initiative personnelle sous la tutelle d'une centralisation administrative exagérée. Je voudrais voir les citoyens, cessant de compter sur
l'intervention et les faveurs de l'État, mettre un légitime orgueil à se suffire à eux-mêmes et fonder, sur leur propre énergie, le succès de leurs entreprises. J'ose dire que si, à notre unité politique, source de notre puissance, nous savions joindre cette force qui naît du concours spontané des individus et des associations libres, notre patrie verrait s'accomplir les grandes destinées prévues par les citoyens illustres de 1789. » (le prince Napoléon, discours prononcé à Limoges le 13 juillet 4858.)
— « Je voudrais que l'État songeât toujours non seulement aux effets matériels, mais aux effets moraux de son intervention ; je voudrais que cette intervention tendît toujours à grandir l'homme et qu'elle évitât avec le plus grand soin tout ce qui peut l'amoindrir ». La question capitale pour l'homme politique, a dit Spencer, devrait toujours être : Quel type de structure sociale est-ce que je tends à produire"? « Malheureusement c'est une question qu'il ne se pose jamais! » (Ed. Villey, doyen de la faculté de droit de l'université de Caen.)
— « L'État doit veiller aux intérêts moraux et spirituels des sujets qui pèsent plus lourdement qu'on ne le pense dans la balance des intérêts matériels. L'expérience l'atteste : les peuples restés fidèles au Décalogue prospèrent; ceux qui le transgressent déclinent, ceux qui le renient disparaissent. S'il arrive que les liens naturels se relâchent parmi les travailleurs; qu'on foule aux pieds la religion des ouvriers; que la promiscuité des sexes ou d'autres excitations au vice constituent dans les usines un péril pour la moralité ; il faut appliquer, dans de certaines limites, la force des lois.
« Est-ce à dire que nous fassions appel à une intervention active, directe, de l'État dans les choses de la religion, telle qu'elle s'exerça plus d'une fois dans l'Ancien régime et plus récemment sous la Restauration? Nous
estimons qu'en raison de la disposition des esprits en France, le clergé doit demander le succès de son œuvre à ses enseignements, à ses exemples de vertu, plutôt qu'à la force du bras séculier. » (abbé Guilleminot, Léon XIII et le Devoir social.)
— « Je trouve que le rôle de l'État est un rôle d'éducation seulement. Il doit préparer les forces sociales, mettre chacun en état de produire selon ses moyens, et ensuite laisser les forces s'exercer librement. Ainsi, il est bon qu'on instruise le peuple de ce qu'il doit savoir; il faut donner à chaque classe une éducation appropriée au rôle qu'elle doit jouer; qu'on apprenne aux enfants à lire, à écrire, à compter, mais je ne veux pas que tout le inonde soit bachelier. Mon avis est que si l'on voulait toucher à l'instruction primaire, il vaudrait beaucoup mieux restreindre les programmes que les étendre.... Voilà le rôle de prévoyance qui revient à l'Etat. Il faut aussi qu'il s'occupe de l'hygiène des ouvriers; on ne doit pas les laisser croupir dans des taudis comme il en existe malheureusement encore beaucoup; il faudrait dépenser des millions, beaucoup de millions pour loger proprement les travailleurs. Le Crédit foncier peut aider à cela, et il y serait tout disposé, je vous assure.
« Mais, en l'état actuel des choses, devant les grèves qui deviennent de plus en plus menaçantes, devant les coalitions des syndicats ouvriers, les gouvernements n'ont-ils pas à intervenir?
« Oh! rien ne serait plus dangereux! Quand le gouvernement intervient, les choses se compliquent toujours. Je trouve très mauvais, par exemple, que les préfets ou les sous-préfets s'interposent, comme ils ont l'air d'en prendre l'habitude, entre les patrons et les ouvriers. Ça n'est pas du tout leur rôle; ils sont là pour donner aux ouvriers le conseil de ne pas se mutiner et pour maintenir l'ordre; c'est tout. » (La Question so-
ciale, Figaro du 20 août 1892, Interview de M. A. Christophle.)
Inventaire. — État détaillé de tout ce que possède un particulier, un commerçant, un industriel, une société ; chaque chose doit y être évaluée suivant son prix d'achat ou son prix courant. C'est, d'après J.-B. Say, le moyen pour un entrepreneur d'industrie, de savoir « si la valeur de son capital est augmentée ou diminuée. »
Invention. — Au point de vue économique, ïinvention ou plutôt l'esprit d'invention, est une des origines et un des stimulants du capital. Les inventions et les découvertes ont une grande influence sur la productivité des capitaux et sur le taux de l'intérêt.
L'idée d'invention, comme contraire de Y imitation, a été pour ainsi dire découverte en sociologie par M. Tarde- Dans ses lois de l'imitation, dans sa logique sociale, il fait une place importante à ces deux causes des actions humaines. Par exemple, il trouve l'invention à l'origine de tout capital, l'imitation au contraire faisant le fond du travail.
— « Ce que nous disons du drainage peut s'appliquer à toutes les inventions, à tous les procédés perfectionnés; on doit en conclure qu'au fur et à mesure que les progrès de la civilisation s'accomplissent, la valeur desterres ou l'effort qu'il faut déployer pour obtenir des terres remplissant certaines conditions déterminées va sans cesse en décroissant par rapport au travail qu'il fallait déployer avant l'invention et surtout par rapport à l'effort qu'il fallait déployer à l'époque où l'homme n'avait pas approprié la terre. » (J. Martin.)
Jours de grâce. — Jours ajoutés par l'usage à l'échéance des lettres de change sur certaines places de commerce.
Joyeux avènement (Droit de). — Impôt qui se percevait au moment ou un nouveau roi montait sur le Trône. Il consistait à confirmer, moyennement paiement, toutes les villes, corporations de marchands, d'artisans, anoblis, légitimés, naturalisés.
Jurés d'équité. — « Nous avons eu des jurés d'équité, ils ont laissé les souvenirs les plus abominables. Toutes les fois qu'il en a été question dans les discussions de nos anciennes Assemblées, on s'est toujours félicité d'en être délivré.
« Ils n'avaient, nous dit-on, qu'une pensée : dégrever leurs amis et surcharger ceux qu'ils n'aimaient pas. C'est un fait constant.
« Ce sont ces jurés d'équité sans équité qui seraient chargés d'apprécier arbitrairement la valeur locative, si on faisait de l'impôt mobilier un impôt de quotité; je dis « arbitrairement », car je répète qu'il est impossible de faire autre chose qu'une appréciation arbitraire quand il s'agit, dans les campagnes, d'apprécier une valeur locative ; cette valeur locative serait cependant la base même de la contribution, la matière réelle sur laquelle, d'après M. Dauphin, on jugera les revenus en employant des labiés de correction qui pourront peut-être être bien faites; mais ce n'est pas certain.
« Ces jurés surchargeront tel ou tel individu, dégrèveront tel ou tel autre, à leur gré; l'arbitraire sera très sensible et ceux qui le subiront ne manqueront pas de réclamer. Aujourd'hui, il ne se produit pour ainsi dire pas de réclamations; mais si vous donnez à l'impôt dont il s'agit cette forme nouvelle, le nombre s'en accroîtra dans des proportions infinies. » (Léon Say, Sénat, 22 février 1889.)
Laissez faire, laissez passer. — Maxime formulée par Gournay, l'un des fondateurs de la première école économiste, de celle qui a jeté les bases de notre économie politique. — Cet axiome a reçu des adversaires de la liberté du commerce une interprétation erronée et perfide. On a dit qu'il faisait une loi de la licence absolue et de l'anarchie en matière commerciale. Il n'en est rien. Pour les physiocrates qui adoptèrent tout d'abord cette formule et pour tous les économistes qui les ont suivis : laissez faire veut dire : ôtez toute entrave à la production, laissez travailler: laissez passer veut dire : laissez la concurrence s'établir, l'émulation se créer, laissez échanger. Laissez faire signifie, pour l'universalité des économistes : laissez faire ce qui est juste, c'est-à-dire empêchez de faire ce qui est injuste. Loin de laisser passer indifféremment le bien et le mal, la doctrine économique désire surtout arrêter le mal, mais n'arrête que lui afin de laisser passer le bien.
Ouvrages ou études a consulter : G. Schelle, Vincent de Gournay, Guillaumin et C'% éditeur.
Discussions a lire : S. E. P. Véritable sens de la formule « Laissez faire, laissez passer. » (B. S. E. P. 1890.)
Lettre de change. — Ordre écrit de payer, donné d'un lieu à un au Ire. Cet ordre implique, de la part de celui qui le donne, l'engagement de payer lui-môme la somme énoncée sur la lettre de change si, au jour indiqué, celui auquel l'ordre est donné ne paie pas. La lettre de change se transmet par endossement.
Ouvrages ou études a consultes : Léon Salefranque, le Régime /!■<>■ il des Effets de commerce. 1894.
Lettre de crédit. — Lettre par laquelle un banquier invite ses correspondants à fournir au porteur les sommes dont il pourra avoir besoin jusqu'à concurrence d "un chiffre déterminé, et à se rembourser des avances ainsi faites sur l'auteur de la lettre. Il y a des lettres de crédit dites circulaires adressées à un certain nombre de correspondants et détaillées en bons que le bénéficiaire peut à son gré présenter dans une ville ou dans une autre.
Lettre de gage. — Dénomination donnée en divers pays aux obligations des sociétés de crédit foncier. Il en est ainsi notamment des obligations émises parla Société de Crédit Foncier de France.
Ouvrages ou éti des a consulter : Léon Salefranque, le Régime fist al d ■< Effets de commerce (chap. Lettres de gage du Crédit Foncier), ÎS'JL
Lettre de voiture. — Lettre remise au voiturier ou au commissionnaire de roulage par l'expéditeur d'une marchandise. Cette lettre, adressée au destinaire, porte indication du nombre et du poids des colis et le prix du transport qu'il esi tenu de payer. Les effets du contrat dont la lettre «m- voilure est l'expression, sont définis par le Code de Commerce, art. 101. Quelquefois la lettre de voilure, considérée comme litre fiduciaire, fournil la matière d'un prêt.
Ouvrages ou études a consulter : Léon Salefranque, le Régime fiscal des contrats de transports, 1897.
Liberté. — Entière propriété de soi-même; entière possession de ses forces, de ses facultés corporelles et intellectuelles. La liberté est la base et le guide des doctrines économiques : c'est le droit du plus faible pesé clans la même balance que le droit du plus fort. L'Écomie politique libérale défend la liberté individuelle, la liberté d'association, la liberté d'enseignement, la liberté des cultes, la liberté de la pensée, la liberté des professions, du commerce et des échanges, c'est-à-dire la liberté de penser, de prier, de parler, d'écrire, de commercer,, d'imprimer, de discuter, d'enseigner, de s'associer, de seréunir, de travailler, d'échanger, de produire, de consommer, d'acquérir, de posséder, de vendre, de donner, de contracter, de résider, de circuler. Elle n'a d'autres limites que la liberté et le droit d'aulrui. Elle est un des corollaires du droit de propriété.
— « La liberté n'est faite ni de laisser-aller, ni d'égoïsme ; elle est faite de vertu, de devoir, de justice, d'énergie virile et d'action. » (E. Picot, secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences morales et politiques, discours à l'Institut, 7 janvier 1895.)
— « La liberté engendre naturellement l'ardeur publique, surtout dans les petits États, et cette ardeur publique, cet amorpatrîse, se développe forcément lorsque l'Etat vit pour ainsi dire dans une alarme constante et que les hommes sont obligés, à chaque instant, de s'exposer aux plus grands périls pour le défendre. Une suite de guerres ininterrompues fait de chaque citoyen un soldat. (Hume, Du commerce.)
— « La liberté est l'essence même du progrès. » (Bastiat, Harmonies économiques.)
Liberté, égalité, fraternité. — « C'est très beau d'inscrire un principe en tète d'une loi. Mais il ne suffit pas de l'inscrire pour qu'il soit une vérité. C'est ainsi que nous lisons au fronton de nos monuments publics ces mots « Liberté, Égalité, Fraternité. » Et, à ceux qui doutent, on répond : « N'avez-vous pas la liberté, l'égalité et la fraternité, puisque ces mots sont inscrits sur tous nos monuments? » (Léon Say, Ch. des Dép., 18 mai 1895).
— « Les plus nobles principes d'humanité ne valent que dans un cœur vraiment humain, dont la bienveillance est native. Même dans les sociétés modernes et chrétiennes, ne voyons-nous pas vingt manières de concevoir la fraternité ou la charité? Depuis la fraternité meurtrière de 93 jusqu'à la charité pure, il est bien des degrés, et nous rencontrons successivement la philosophie, la charité froide qui répète une formule consacrée, la charité orgueilleuse qui se croit meilleure que les autres, la charité mercenaire qui demande au ciel ou à la terre le prix de ses bienfaits. Il faut que de temps en temps une âme d'élite, par de beaux exemples ou même par de beaux accents dans un livre, nous fasse comprendre la fraternité véritable ». (Constant Martha, Les moralistes sous V Empire Romain, : L'examen de conscience d'un empereur Romain. Librairie Hachette, 1886, 5eédit., p. 194.)
Liberté du commerce. — A l'intérieur d'un pays c'est le libre exercice du droit d'échange entre l'acheteur et le vendeur. — Au point de vue international, c'est la liberté qu'ont les producteurs ou commerçants d'une nation de porter leurs marchandises sur les marchés étrangers et, réciproquement, celle qu'ont les producteurs ou commerçants étrangers d'apporter leurs produits sur les marchés de cette nation.
Cette liberté, comme toutes les autres, est nécessairement sujette à diverses restrictions; mais elle doit être considérée par les peuples civilisés comme un but vers lequel on doit tendre sans cesse.
La liberté du commerce est « un corollaire du droit de propriété, » a dit Turgot. Pour animer un commerce quelconque, il faut « la plus grande liberté et l'affranchissement de tous les droits » .
« L'État ne doit pas plus réglementer le commerce que faire le prix des denrées et fixer un maximum. Son intérêt c'est que les denrées nécessaires à la vie soient mises avec le moins de frais possible à la portée des besoins. » (Turgot, Lettres au docteur Price, à l'abbé Terray sur le Masque de Fer, à Josias Tucker; — Voir également V Éloge de Gournay et notre ouvrage Turgot et ses doctrines, 2 vol. in-8° chez Guillaumin, t. I, p. 541.)
La question de la liberté commerciale implique celle de la paix universelle.... Toutes les fois que des villes commerciales ont formé une confédération, elles ont eu pour but le maintien de la paix, et non la guerre.... (Cobden. Ligue contre les lois civiles et discours politiques, p. 56, in-16, chez Guillaumin.)
Ouvrages ou études a consulter : A. Neymarck, Turgot et ses doctrines, t. I, p. 551 à 585. (Doctrines économiques et sociales); — A. Liesse, V" Liberté économique (D. E. P., p. 1C6 à 170); — W. E. Suramer, V" Liberté des échanges, (D. E. P., p. 158 à 166) ; — Paul Leroy-Beaulieu, Traité théorique et pratique d'Economie politique, sur la Liberté économique et la propriété, t. I, p. 508 ; sur la Liberté des Banques, t. III, p. 498 à 551 ; sur les dangers que court la liberté du chef des attributions de VÉtat, t. IV, 697 à 702; sur la valeur des arguments pour et contre le libre-échange, t. IV, 97.
Discussions a lire : Sur la liberté du commerce, du travail, de la conscience, les discussions ont été nombreuses à la Société d'Économie politique; depuis sa fondation, pas une année ne s'est écoulée sans qu'une de ces questions n'ait été traitée dans les séances de la Société : Voir la collection des Annales de la Société d'Économie politipue (1842-1887) et du Bulletin (1888-1898),
ainsi que celle du Journal de.-- Économistes dans lequel sont in- - mensuellement les travaux de la Société.
Liberté du travail. — « Le libre exercice du droit qu'a chaque individu d'utiliser les facultés de toute nature : talents, forces, ressources, dont il dispose. (Voir Droit au travail.)
« La liberté du travail et rechange libre entre citoyens égaux en droits est le meilleur régime de répartition des richesses que les hommes aient imaginé.
« Sous ce régime, l'homme est libre de travailler, d'aquérir et de conserver par tous les moyens légitimes telle part de richesse qu'il peut et veut acquérir.
« Tant que les richesses que chacun possède sont acquises par l'héritage, le travail et l'échange libres, elles sont bien acquises, quelle que soit leur somme, et la part que chacun acquiert n'est prise sur la part d'aucun autre. Les individus marchent ensemble dans la vie. poussés et contenus les uns par les autres, mais coopèrent ensemble à l'œuvre de l'industrie, chacun obtient par l'échange la rémunération équitable de ses efforts dans l'œuvre commune, selon l'intelligence et l'énergie de son travail; rien de plus et rien de moins, excepté ce que la chance peut ajouter ou retrancher. » (L. Courcelle- Seneuil.)
— « La liberté du travail est de droit humain. » (F. Passy, La liberté du travail et les traités de commerce, discours à l'assemblée de la Société Protestante du Travail, 12 mai 1*97, Guillaumin et Cie. édit.)
Liberté et Travail. — « Ce que vous demandent les gens qui travaillent en France, ce n'est pas votre protection, c'est de pouvoir travailler comme ils l'entendent. Ils désirent se protéger eux-mêmes et non pas être protégés par vous. Si vous arrivez à établir des classes
privilégiées dans notre pays, vous aurez fait quelque chose d'absolument contraire au sentiment de ce pays, et, lorsque vous vous appuyez sur le sentiment de l'égalité pour le demander, vous vous appuyez sur un argument qui se retournera contre vous. » (Léon Say, Sénat, 25 mars 1885.)
Liberté-Réglementation. — « Tout n'est pas pour le mieux dans le meilleur des mondes. La loi des harmonies sociales comporte, comme celle des harmonies physiques, des perturbations et des anomalies. Rien ne se fait simplement dans la création. A mesure que la science en approfondit les secrets, de nouveaux mystères surgissent. Même dans la mécanique sidérale, où semblait régner l'absolu, que de surprises, que de complexités; nous allions dire : que d'accidents ! Le soleil a des taches ; les sphères qui parcourent l'espace ne sont pas de vraies sphères; les cercles qu'elles décrivent ne sont pas de vrais cercles ; leurs vitesses ne sont pas uniformes ; leurs axes, tous obliques, sont diversement inclinés, et d'insensibles déviations leur font décrire dans le ciel, d'une constellation à l'autre, de vastes circuits qui mettent des milliers d'années à s'ouvrir et à se refermer. L'a peu près se retrouve donc là-haut comme ici-bas. E pur si muove, pourtant tout cela marche, tout cela fonctionne merveilleusement; et ces dissonnances imprévues de l'harmonie céleste ne font, en somme, que la rendre de plus en plus admirable.
« Le système social dont toutes les parties sont vivantes et où les passions gravitent pêle-mêle avec les intérêts, doit à plus forte raison fournir quelques arguments à ceux qui veulent n'y trouver que le chaos. Mais, quand on contemple l'ensemble au lieu de se perdre dans les détails; quand on va, quand on sait aller au fond des choses, on reconnaît que là aussi l'ordre se cache sous l'apparence du désordre, et que les abus de la liberté
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sont bien moins redoutables que ceux de la réglementation. » (de Foville, œuvres choisies de Bastiat, p. xlii.)
Libre-échange. — La doctrine du libre-échange est celle qui enseigne que toutes les mesures qui ont pour objet de faciliter les échanges de nation à nation sont plus profitables que celles qui, sous couleur de protection, les interdisent ou les restreignent.
Les libre-échangistes ne veulent pas actuellement toute liberté, mais seulement plus de liberté. Le principe du libre-échange est le résultat de l'observation. L'école qui le soutient ne désire qu'une chose, c'est que l'État laisse les citoyens acheter à bon marché les choses dont ils ont besoin. Elle proteste contre toutes les mesures qui ont pour objet et pour résultat de les obliger, au contraire, à acheter cher ce qui leur est le plus nécessaire.
(Voir Liberté du commerce et Traités de commerce.)
— « Un grand progrès fut accompli; mais au prix de quelles ruines? M. Rouher devint le défenseur déclaré du nouveau régime. Il a regardé la mission qu'il reçut alors comme la plus haute marque de la confiance de son souverain, avec raison. C'est comme défenseur des doctrines libre-échangistes que le nom de M. Rouher s'est imposé à l'attention publique et c'est au service de cette cause qu'il a déployé le plus grand talent. (E. Spuller, Sénateur, ancien Ministre des Affaires étrangères et de l'Instruction publique, Figures disparues, p. 149, in-8°. Alcan, édit.)
Libre-échange aux États-Unis.— «Que font les États-Unis quand ils entourent leur territoire d'une barrière de douanes? Ils appliquent purement et simplement le libre-échange sur un immense continent. » (Léon Say. C.h. des Dép., 27 octobre 1800.)
Livrets scolaires de retraite. — « Ces livrets délivrés par la Caisse nationale des Retraites sont constitués dans les écoles et les cours du soir fréquentés par les adultes, comme les livrets de Caisse d'épargne, ils proviennent soit de donations et sont distribués en prix, soit des bons points centimes, soit des deniers des intéressés ou de prélèvements partiels opérés, par le jeu naturel de la prévoyance complète, sur les fonds déposés à la Caisse d'épargne.
« L'enseignement de la Prévoyance dans les écoles est théorique et démonstratif par les notions qui y sont exposées, et pratique par les livrets dont la formation et le maniement ont lieu sous les yeux et par les mains des intéressés. Il comprend l'Épargne et la Retraite.
« Les notions de Y Épargne simple forment l'enseignement au premier degré de la Prévoyance. — Créé en 1 834, au Mans, par M. Dulau, instituteur, cet enseignement pratique est passé en Angleterre en 1857 ; il a été appliqué en 1840 à Périgueux et à Châtenay près de Sceaux, puis en Relgique à Gand, et il a été enfin généralisé en France depuis 1874, par M. de Malarce. — « C'est surtout un exercice moral qui fortifie la volonté et montre que les petites économies répétées ont une valeur considérable. » (A. de Malarce, Manuel des Caisses d'Épargne scolaires.)
« Les notions de la Retraite sont l'enseignement au second degré de la Prévoyance, le développement de l'épargne.
« Cet enseignement a pour but de montrer, qu'en outre de l'épargne simple qui met quelques ressources à portée de la main pour les besoins urgents, il existe une épargne fixe, définitive, féconde par excellence, persistante pendant toute la vie, qui laisse des traces morales et matérielles indestructibles et est destinée à garantir l'avenir des intéressés. »
« La Caisse nationale des retraites forme la base de cet enseignement et de son application par ses livrets indi-
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viduels. On montre ainsi, preuves en mains, que les plus faibles versements produisent des résultats prodigieux s'ils sont commencés tôt et longtemps poursuivis, quoique sans obligation. (Ainsi 5 centimes par jour donnent de 145 francs à 500 francs de rentes viagères pour 55 ans, ou 250 francs à 470 francs de renies pour 60 ans, selon que les versements débutent plus ou moins tôt entre 3 et 20 ans. C'est la ressource correspondant au revenu normal actuel d'un capital de 5 000 à 10 000 francs. — Une épargne de 10 centimes par jour produit le double).
« La distribution de livrets de la Caisse nationale des Retraites à titre de prix est simplement la mise en route des intéressés et la démonstration palpable de la réalité de l'enseignement. Plusieurs centaines de mille francs de rentes viagères ont été ainsi constitués.
« L'enseignement de la prévoyance à ses deux degrés se fait sans aucune surcharge des études, en introduisant seulement ses notions essentielles dans quelques leçons et dans les exercices ordinaires de lecture, d'écriture, de calcul et de rédaction. (Paul Matrat, L'Avenir de l'Ouvrier.)
Lock-out (terme anglais). — & La grève des patrons, dit M. Gide, quand ceux-ci s'entendent pour fermer simultanément leurs ateliers et forcer par là les ouvriers à capituler. » (Principes d'économie politique.)
Loi. — Prescription émanée de l'autorité souveraine d'un pays.
— « La loi la plus indispensable et la plus nécessaire est d'être réglée dans ses mœurs et dans sa vie. » (Colbert, Instructions à son fils — le marquis de Seignelay.)
— "La loi, en prenant ce mot dans son acception la plus étendue, est cette force morale qui, maîtrisant la force
physique, en dirige l'emploi, en réprime les abus. Quand cette force morale exerce pleinement son empire, elle garantit la liberté et la propriété des membres du corps politique; si, au contraire, la force physique fait taire la loi, ils sont asservis. Cet état de choses est voisin de la barbarie ou de l'anarchie. » (Grégoire, ancien évêque de Blois, De la domesticité chez les peuples anciens et modernes. Egron, édit., Paris, 1814, p. 5.)
Lois économiques. — « C'est évidemment une des faiblesses de notre époque que de vouloir résoudre par des moyens qu'on appelle pratiques, peut-être uniquement parce qu'ils ne sont pas scientifiques, la plupart des questions embarrassantes.
« Les lois économiques sont aussi certaines que les lois physiques ou mathématiques. On ne peut pas les violer impunément. Ce sont en même temps des lois dont l'existence doit nous réjouir, car elles sont des lois de progrès. Les grandes lois économiques et politiques font des peuples ce qu'ils sont. Ce sont elles qui président au développement de l'humanité; ce sont des lois de consolation et non pas de tristesse, elles nous apprennent comment un peuple accroît indéfiniment sa puissance et sa richesse, elles ne connaissent pas les bornes du progrès et, quand nous les étudions nous apprenons que, ne mettant pas de limites à la richesse, elles en font suivre l'accroissement de moralité et de bien-être. » Léon Say; discours à la Société d'Économie politique, 27 mars 1895. (J. £"., t. XXII, p. 77.)
Ouvrages ou études a consulter : Yves Guyot, La Science économique,^. 503 à 510. (L'auteur a examiné dans son résumé les principales lois économiques formulées dans son ouvrage.)
Lois naturelles en économie politique. —
Toutes celles qui résultent de la façon dont la nature est influencée par les divers degrés, les diverses métho-
des, les emplois divers de l'activité humaine. L'appréciation ou la dépréciation de larnonnaie, la légitimité ou la réglementation du taux de l'intérêt, Y offre et la demande, la diminution des capitaux, l'état stationnaire de l'exportation, le mouvement de la population et des salaires. la division du travail, la production, la distribution, la circulation de la richesse, l'exagération des impôts, etc., s'appuient sur des lois naturelles dont les effets sont inévitables lorsque ces lois sont méconnues, violées.
M. E. de Laveleye a dit, à tort, que c'était une erreur d'appeler les lois économiques des lois naturelles. Leroy-Beaulieu a répondu par des arguments décisifs à cette objection.
Ouvrages a consulter : E. de Laveleye, Éléments d'économie politique, lib. Hachetle, 1882, p. 2 h 10. — Paul Leroy-Beaulieu. Traité théorique et pratique d'économie politique, Guillaumin, édit.. t. I, P- 18 et suiv.
Luxe. — Usage plus ou moins modéré de tout ce qui n'est ni indispensable, ni nécessaire, de tout ce dont on pourrait se passer. C'est, en d'autres termes, l'usage de la richesse, dès qu'elle dépasse les limites du nécessaire.
La mesure de luxe que chacun peut se permettre est variable et doit se déterminer par son revenu. La consommation de luxe n'a rien de blâmable tant qu'elle n'est pas excessive et n'entame pas la part que tout homme doit mettre de côté pour ses dépenses d'entretien et de prévoyance; elle est blâmable et préjudiciable quand elle entame le capital.
— « L'essentiel, a dit Fr. Passy, est que chacun dans ce qu'il se permet, consulte ses moyens et n'aille pas au delà de ce qu'il peut honnêtement payer.... Il ne faut pas ériger la privation et l'abstinence en principe, il ne faut pas même condamner ce qui est rare, cher, extraordinaire. C'est surtout par le luxe d'un petit nombre que
se préparent et se vulgarisent les satisfactions du grand nombre. »
— « Chacun est maître de faire de sa fortune ce qu'il lui convient. Il peut la dissiper ou la thésauriser. Au point de vue socialiste, le dissipateur, ou seulement le riche qui dépense largement ses revenus, devrait être considéré comme un homme de bien. Comment se fait-il cependant qu'il soit l'objet des critiques et des attaques de ce parti? Pourquoi s'attacher à frapper de lourds impôts, d'impôts prohibitifs même, toutes les manifestations du luxe? Le luxe n'est-il pas le pain du pauvre? L'humanité serait bien avancée si, renonçant au superflu, elle se contentait du nécessaire, pour faire plaisir aux doctrines socialistes.
« Veut-on faire le compte des industries qui ont pour objet les choses nécessaires à l'existence? Il sera bientôt fait : l'agriculture, la filature et la maçonnerie, fournissant la nourriture, le vêtement et le couvert.
« Toutes les autres industries sont des industries de luxe dont l'homme pourrait à la rigueur se passer. Il faudrait ainsi congédier les ouvriers carrossiers, modistes, bijoutiers, ébénistes, etc., toute cette population laborieuse qui reçoit une rémunération d'autant plus élevée que l'industrie qui les emploie est plus luxueuse.
« Frapper le luxe est absurde. La portion des revenus du riche employée à sa nourriture et à ses vêtements est minime comparée à celle qu'il consacre à son bien-être, à ses plaisirs, à son superflu.
« Supprimer ces dernières dépenses, ce serait diminuer la dépense générale d'au moins les deux tiers. Et qui pâtirait de cette situation, si ce n'est l'ouvrier?
« Il serait au contraire de bonne politique d'encourager le luxe et de ne le frapper que modérément. Il rendrait au centuple ce que l'État cherche à lui soustraire par l'impôt. Les dépenses faites par les contri-
buables servent bien mieux Les intérêts généraux du pays que la répartition par l'État des recettes provenant de l'impôt. » (Georges Manchez.)
— « Le luxe, au fond, est une chose absolument impossible à définir, une chose dont je défie les plus habiles de dire la limite, car il n'y a pas un objet qui n'ait commencé par <Hre une rareté et par conséquent un luxe. Moi qui vous parle (et ce que je vais dire prouve que je ne suis pas jeune, mais on s'en aperçoit assez) j'ai vu poser rue Vivienne, chez le chocolatier Marquis, la première devanture de glace qui ait paru dans la ville de Paris. C'était alors un luxe insensé qui devait fatalement amener la ruine de ce fou de Marquis. Aujourd'hui. i\ y a partout des devantures de glace: il y en a dans les boutiques, il y en a dans presque toutes les habitations, sans que ce soient pour cela des hôtels princiers ou môme de riches demeures bourgeoises; mais la première posée a été un luxe. De môme, les chemises de toile de la reine Isabeau étaient un luxe, qui a contribué pour beaucoup à faire d'elle l'objet de l'exécration publique. Henri IV disait plaisamment qu'il n'avait que six chemises, et encore étaient-elles déchirées. La reine Elisabeth avait reçu comme présent magnifique du roi Philippe II d'Espagne par l'entremise de son ambassadeur, une paire de bas tricotés; c est la première qu'on ait vue en Angleterre. L indienne coûtait un louis au siècle dernier, et jamais un châle n'avait paru en Europe avant les deux cachemires de l'Inde que Xapoléon trouva dans son butin en Egypte et qu'il envoya à sa femme Joséphine. Des châles, plus modestes il est vrai, ont plus tard couvert toutes les épaules. La vérité c'est qu'il n'y a rien, je le répète, absolument rien qui n'ait été un luxe. Ce n'est pas, par conséquent, parce qu'une chose n'est pas encore à la portée de tout le monde qu'il est condamnable de se la procurer quand on a travaillé pour
cela. Ce qui est condamnable et ce qui fait condamner même ce luxe honnête et légitime gagné par ceux qui peuvent se le procurer, même ce luxe qui est, si l'on peut ainsi parler, un introducteur du bon marché dans le monde par la rareté et le haut prix, ce qui le fait condamner, c'est le luxe d'apparat, le luxe d'ostentation, le luxe dont le principal objet est de frapper et d'étonner les yeux d'autrui. » (F. Passy, le Respect, ligue contre l'athéisme, Joseph André et Cie, édit., Paris, 1895.)
Ouvrages ou études a consulter : Baudrillart. Le luxe.
Machine. — Appareil dont les diverses pièces mises en mouvement produisent un effet déterminé.
Les machines suppléent au travail de l'homme en lui substituant celui des forces naturelles, ou le multiplient en en faisant un emploi plus efficace.
Nous n'avons pas ici à réfuter les objections qu'a soulevées l'emploi des machines. Ce sont des erreurs économiques aujourd'hui universellement condamnées.
Les machines s'imposent. Elles ont pour ainsi dire créé la grande industrie ou du moins elles l'ont rendue nécessaire; et elles l'ont créée avec les conditions inhérentes à sa nature dans laquelle certains inconvénients se trouvaient mêlés à de grands avantages.
— « Maudire les machines, — c'est maudire l'esprit humain. » (Bastiat, Ce qu'on voit et ce qu'on ne voit pas).
D'après M. E. Levasseur dans son Précis d'économie
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politique, les avantages des machines peuvent, au point de vue économique, être ainsi résumés :
1° Elles économisent la main-d'œuvre et contribuent au bon marché des produits ;
2° Elles épargnent à l'ouvrier les travaux les plus durs et rendent le travail manuel moins pénible ;
5° Elles rendent la production plus rapide et plus abondante et, partant, elles accroissent la richesse;
4° Elles augmentent la puissance d'action de l'homme sur la nature en augmentant considérablement sa force et en lui communiquant des qualités dont ses organes n'étaient pas capables ;
o° Elles sont, jusqu'à un certain point, une garantie contre le chômage ;
6° Elles disciplinent l'ouvrier.
— « Axiome : Les machines abaissent le salaire. C'est encore un préjugé qui ne tient pas devant l'examen scientique des faits. En premier lieu on constate que les salaires ont généralement augmenté au xixe siècle, surtout dans la seconde moitié du siècle, c'est-à-dire en même temps que la machine a pris possession de la grande industrie.
« Nulle part les salaires ne sont plus élevés qu'en Angleterre et aux États-Unis, qui sont les deux pays où la machinerie industrielle est le plus développée. »(E.Levasseur : Société d'économie politique, 5 février 1898.)
— « Une aiguille est une machine; un dé à coudre est une grande machine ; c'est un énorme progrès sur l'ongle du pouce. J'ai toujours vu les plus violentes attaques contre les machines partir de ceux qui, dans leurs affaires, emploient eux-mêmes des machines....
« Les machines rendent des services essentiels : elles accroissent la puissance productrice ». (Gobden, Ligue
contre les lois civiles; meeting hebdomadaire. Séance du 15 mai 1845 à l'Opéra de Londres.)
Discussions a lire : 8. E. P.. L'influence du développement des machines sur le sort des ouvriers (B. S. E. P. 1898).
Machine humaine et Industrie. — « Lorsqu'on a vu que le progrès de l'industrie consistait à tuer les machines on s'est demandé ce que deviendrait la machine humaine, ce qu'on ferait d'elle, si on ne la tuerait pasaussi dans les engrenages de l'industrie moderne. » (Léon Say, discours au banquet des sociétés de secours mutuels et de retraites, 50 octobre 1880; J. É. p. 257.)
Main-d'œuvre. — C'est, dans le sens propre, le travail de l'ouvrier. — Par extension, ce mot désigne la rémunération de ce travail. La main-d'œuvre, dans ce sens, ne saurait être confondue avec le salaire, car pour un même salaire il se peut que la production soit plus grande et par conséquent la main-d'œuvre moindre.
Mainmorte. — On désigne sous le nom de biens de mainmorte les biens possédés par des établissements ou associations ayant le caractère d'êtres moraux et qui, en cette qualité, aliènent rarement et ne meurent jamais.
L'immobilité presque absolue des biens mainmortables a pour conséquence de priver le Trésor des revenus qu'il percevrait sous forme de droits de mutation, lors de leur changement de maître. De là, la nécessité d'une taxe compensatrice qui a été établie, pour les immeubles, par la loi du 20 février 1849.
Aux termes de son article premier, la loi nouvelle établit sur les biens immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux départements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consistoires, établissements de charité, bureaux de bien-
faisance, sociétés anonymes, et tous établissements publics légalement autorisés, une taxe annuelle représentative des droits de transmission entre vifs et par décès. Cette taxe est calculée à raison de 02 centimes et demi par franc du principal de la contribution foncière.
Les formes prescrites pour l'assiette et le recouvrement de la contribution sont applicables à l'établissement et à la perception de la taxe de mainmorte.
L'exigibilité de la taxe est soumise à trois conditions : les immeubles possédés par les mainmortables doivent avoir le caractère d'immeubles par nature : — ils doivent être passibles de la contribution foncière; — ils doivent appartenir aux établissements nommément désignés par la loi.
Il suit de là que la taxe est due par les établissements qui ne sont que nus-propriétaires, mais sur la moitié seulement du principal de la contribution foncière; par ceux qui ont affermé leurs immeubles par bail emphytéotique. D'un autre côté, les compagnies concessionnaires de chemins de fer et de canaux n'acquittent la taxe que sur les terrains et les bâtiments qui, à l'expiration de la concession, ne doivent pas faire retour à l'État.
La loi du 14 décembre 1875 a exempté de la taxe les sociétés anonymes ayant pour objet exclusif l'achat et la vente des immeubles; la loi du 5 novembre 1891, celles ayant pour objet la construction et la vente d'immeubles à bon marché.
Le tarif de 1849 a été porté de 02 centimes et demi à 70 centimes par l'article 5 de la loi du 50 mars 1872. Il s'y ajoute en outre une surtaxe de 2 décimes et demi : 2 décimes (loi du 20 décembre 1872), demi décime (loi du 50 décembre 1875).
Une statistique des droits acquittés par chaque catégorie d'établissements a été établie à diverses époques; la plus récente porte sur l'année 1895. En voici le délai! :
Établissements assujettis à la taxe
Nombre
des
établissements
Contenance des propriétés assujetties à la taxe Hectares 8.105 4.509.064 191.056 7.597 58.781 20.602 8.077 54.177 102.611 19.172
Taxe payée
Francs
Congrégations religieuses.
Établiss. de charité. . . .
— de bienfaisance.
Établissements divers. . .
Ensemble
Lors de la discussion du projet de loi, un des membres de la commission avait déjà proposé d'étendre l'impôt aux valeurs mobilières. Sans contester que tel pût être la conséquence rigoureuse du principe de la loi, la majorité de la commission repoussa cette proposition, estimant « que si les valeurs mobilières échappent au droit de mutation par décès, leur mobilité les soumet du moins au droit de transmission entre vifs; que les éléments manqueraient pour déterminer la taxe avec précision et qu'en tous cas, la perception serait pleine de difficultés et d'inconvénients ».
En 1872, la question fut soulevée de nouveau devant l'Assemblée nationale; la taxation fut écartée.
La commission du budget de 1897 paraissait disposée, au contraire, à consacrer l'assimilation réclamée encore une fois: elle y a renoncé, à raison même des difficultés de détermination de l'assiette et de perception qui, dès le premier moment, avaient arrêté le législateur de 1849.
— « Nous ignorons l'avenir de la mainmorte. La mainmorte cléricale deviendra peu de chose peut-être en comparaison de la mainmorte laïque et sociale. N'avonsnous pas entendu à l'Exposition d'économie sociale les
Prévoyants de l'avenir nous expliquer que leur but était de créer une mainmorte ouvrière? Ils disaient que si leurs devanciers avaient commencé il y a un siècle leur entreprise d'aujourd'hui, ce serait par milliards quon compterait la mainmorte ouvrière... D'un autre côté, que de mainmortes nous font défaut pour perfectionner notre outillage d'améliorations sociales prudentes, sincères, réfléchies! N'entrevoyez-vous pas le nombre d'établissements d'utilité publique que l'initiative individuelle pourrait faire sortir d'une législation pratique et libéralement conçue, permettant à tout le monde de remplir ce qu'on a si justement appelé un devoir social et donnant aux travailleurs qui agiraient pour eux-mêmes et par euxmêmes des moyens efficaces d'améliorer leur sort? » (Léon Say, J. E. 15 octobre 1890.)
Mandat. — Lettre de change non susceptible d'acceptation. (Voir ce mot.)
Manufactures. — Établissements créés en vue d'effectuer dans de grandes proportions la transformation d'une matière brute ou déjà soumise à une fabrication antérieure (Voir Matières fabriquées et Matières premières.)
Manufactures de l'État. — Il existe, en France, vingt-et-une manufactures pour la fabrication des tabacs, cigares et cigarettes, et six manufactures pour la fabrication des allumettes.
La direction générale des Manufactures de l'Etat dépend du Ministère des finances.
Marché. — Au point de vue économique, c'est l'ensemble d'un pays où l'on trouve à vendre et à acheter une marchandise; où toute la clientèle possible se trouve, en quelque sorte, groupée pour faciliter les échanges dans les conditions existantes de facilités et de coût des trans-
ports, d'habitudes et d'usages des populations de la région. On dira, par exemple, que la France est un marché pour les États-Unis d'Amérique; les Etats-Unis sont un marché pour les soieries lyonnaises, etc. — Emplacement sur lequel les marchandises sont mises en vente. — Par extension ce mot désigne une ville où se traitent ordinairement les négociations sur certaines marchandises : le marché de Paris, le marché de Londres, le marché de Lille, etc., etc. — En élargissant encore le sens de ce mot, on l'applique à l'ensemble même des marchés de toute une nation : le marché anglais, le marché allemand, etc.
Ouvrages ou études a consulter : Œuvres de Turgot, article sur les Foires et marchés extrait de Y Encyclopédie.
Marché ferme. — - A la Bourse, c'est l'opération dont la conclusion est renvoyée à une époque déterminée avec engagement réciproque et déterminé de la part du vendeur et de la part de l'acheteur.
Marché libre ou à prime. — Celui dans lequel l'un des contractants se réserve la faculté de se dégager au prix de l'abandon d'une somme déterminée, qu'on appelle prime.
Marchés à terme. — Opérations sur les valeurs mobilières ou sur les marchandises dont le règlement se trouve, d'un commun accord, différé jusqu'à une date fixée d'avance. L'utilité des marchés à terme a été longtemps combattue ; on a confondu souvent une opération faite à terme avec une opération de jeu, de spéculation. La loi de 1885, après une longue attente, a fini par donner une sanction légale aux opérations à terme.
Marine marchande. — Industrie maritime qui a pour objet le transport des marchandises.
Le développement et la prospérité de la marine marchande doivent en tous temps préoccuper une nation qui comme la France possède une vaste étendue de côtes ; elle ne doit pas laisser échapper le profit qui résulte du transport des produits qu'elle exporte et de ceux qu'elle reçoit.
C'est aussi dans la marine marchande qu'elle doit puiser les éléments du personnel de sa marine militaire.
Les primes à la marine marchande sont des subventions accordées aux armateurs et constructeurs.
Ouvrages ou études a consultes : Georges Renaud, La marine marchande et l'agriculture nationale; (./. E., avril et mai 1872).
Discussions a lire : S. E. P. La marine marchande (A. S. E. P. 1878).
Marques de fabrique. — Signes emblématiques dont les producteurs revêlent leurs produits afin d'en établir l'origine. Cette sorte de certificat de garantie, est naturellement devenue l'objet d'une propriété qui est protégée par des lois intérieures et par des conventions internationales.
Matières fabriquées. — Ce sont celles qui ont subi une ou plusieurs transformations. Parmi ces matières il en est qui peuvent être considérées suivant le point de vue auquel on se place comme de véritables matières premières. Les fils sont la matière première du tissage (voir Fils et Filés) ; Y étoffe est la matière première de l'imprimeur sur étoffe ; la farine est la matière première du boulanger et du fabricant de pâtes, etc., etc.
Matières premières. ■ — Ce sont en général toutes celles qui n'ayant encore subi aucune transformation doivent être appropriées, par une fabrication plus ou moins complexe, aux divers usages qu'on en peut faire.
Discussions a lire : 5'. E. P. La dénomination des matières
premières est-elle économique (.4. S. E. P., 1855); — Des droits sur les matières premières {A. S. E. P., 1872).
Mauvaises finances. — On dit d'un pays qu'il a de « mauvaises finances » lorsque les budgets sont en déficit, lorsqu'ils ne sont pas votés en temps normal, lorsque les recettes sont majorées et que les dépenses réelles sont diminuées; quand la situation financière est exagérée. M. Paul Leroy-Beaulieu a mis à la mode une expression qui est, désormais classique : « Les pays à finances avariées » c'est-à-dire ceux dans lesquels les déficits budgétaires, s'ajoutant aux embarras monétaires et aux crises du change, ont porté une atteinte sensible au crédit.
— « Il est si facile de faire de mauvaises finances ! Entrouvrir la porte y suffit : l'argent s'écoule alors comme de l'eau. » (Léon Say, Conférence à Bordeaux, 24 avril 1895.)
Maximum. — On a désigné sous le nom de lois de maximum celles qui interdisaient la vente de diverses marchandises au delà d'un certain prix et de certaines conditions. Les mesures de ce genre, toujours inefficaces, sont promptement décriées. En fixant des prix maxima, l'autorité ôte au vendeur et à l'acheteur la liberté de débattre leurs prétentions et leurs intérêts en établissant un prix invariable pour certaines denrées et pour certains services. De 1790 à 1865, il y a eu une taxe officielle du prix du pain ; de 1855 au 51 mars 1858, on a taxé le prix de la viande.
Faisons observer que le principe des lois de maximum et celui de l'échelle mobile (voir ce mot) ne sont pas sans analogie.
Médailles (Frappe des). — La frappe des médailles et jetons fait partie des attributions de la direc-
tion des monnaies. L'État a le droit exclusif de frapper les médailles, de môme que les monnaies. Ce monopole particulier s'explique par la crainte que le balancier. c'est-à-dire la machine qui sert à la frappe des médailles ne puisse également être employé à frapper des monnaies.
— « Monopole de l'État datant de 1585, actuellement consacré par l'arrêté du 5 germinal an XII. Cet arrêté permet toutefois au ministre des finances d'accorder des permissions spéciales aux industriels qui en font la demande. Dans le but de protéger la circulation monétaire, ces permissions étaient constamment refusées. Depuis ces dernières années, conformément à l'avis du directeur de l'administration des monnaies, elles sont accordées. Les faux monnayeurs ne se sont pas montrés plus nombreux et la concurrence de l'industrie privée n'a pas empêché la fabrication des médailles de devenir plus active que jamais dans les grands ateliers de la Monnaie de Paris. Nous nous trouvons en présence de l'expérience, très régulière et fort digne de remarque dans un temps où l'on rêve de monopoles nouveaux et plus graves, du monopole d'une industrie que la loi met à la disposition de l'État, et dont celui-ci, libéralement inspiré, ne veut pas user, se bornant à exercer cette industrie concurremment avec les particuliers ». (Ducrocq, Cours de Droit administratif, Ie édition, t. II. p. 585).
M. Méline. — Est considéré comme le représentant autorisé du protectionnisme, le défenseur le plus énergique et le plus convaincu de l'agriculture. Par les mesures quil a prises, les propositions de loi qu'il a présentées comme député, les projets de loi qu'il a défendus et fait aboutir, comme ministre, M. Méline a toujours soutenu que la France devait être protégée contre les envahissements des produits étrangers, que l'agri-
culture surtout méritait les encouragements et la protection de l'État. Dans l'histoire économique de ce siècle, les noms de quelques hommes suffiront à définir tout un système : MM. Pouyer-Ouertier, Méline sont les défenseurs de la protection.
MM. Michel Chevalier, Rouher, Léon Say, Frédéric Passy sont les défenseurs de la liberté des échanges.
— « Aux yeux des partisans du libre échange, M. Méline personnifie le protectionnisme; parles agriculteurs, il est considéré comme le plus grand défenseur de leurs intérêts et comme l'inspirateur des lois principales qui ont protégé l'agriculture. Mais je n'ai jamais eu la pensée de confondre le représentant du parti protectionniste avec la personne même de M. Méline, que j'ai appris depuis longtemps à connaître et à estimer; j'ai dans cette Chambre des amis protectionnistes qui me sont très chers, et notamment mon ami et confrère M. Mczières, dont les qualités de cœur et d'esprit sont appréciées de tous et de moi plus que de tout autre, il le sait bien.
« Eh bien, je le trouve détestable, abominable, comme protectionniste.
« Je trouve de même abominable M. Méline comme chef du parti protecteur; j'ai passé des jours qui n'ont pas toujours été agréables dans le sein de la commission des douanes: mais j'ai toujours eu un commerce agréable avec mes collègues. C'est même la seule liberté du commerce sur laquelle nous ayons été d'accord. Mais je puis le dire à M. Méline : Vous représentez des idées contre lesquelles je suis passionné; je vous l'avoue; je m'en fais gloire; oui, je suis passionné contre ces idées de réaction, contre ces idées absolument hostiles au développement naturel de la démocratie française; elles blessent tous mes sentiments; mon éducation a été toute différente : je suis dans un ordre d'idées tout à fait contraire, et je déteste vos idées. Mais j'estime votre personne et votre
caractère. Je me rappelle que, clans un Parlement déjà ancien, nous avons vu — pas tous, à peine moi — un homme considérable, qui a beaucoup honoré les lettres, qui a beaucoup honoré l'Université de Paris, qui a figuré brillamment à l'Assemblée nationale; un jour, il s'est séparé d'un grand ministre qu'il avait aidé à gouverner quelque temps et entraîné par la passion que lui inspiraient les idées politiques qu'il voulait faire prévaloir, il a été jusqu'à dire à ce grand ministre : «Vous aurez peutêtre encore un jour notre appui, mais notre estime, jamais !» Je dis tout l'inverse à M. Méline : Vous n'aurez jamais, jamais mon appui, mais vous conserverez toujours mon estime. » (Léon Say, Ch. des dép. 9 et 11 mai 1891.)
Métallurgie. — Art d'extraire du sol les métaux sous forme de minerai, et de les rendre propres aux divers usages auxquels ils peuvent être employés. (Voir Hauts Fourneaux.)
Métaux précieux. — On désigne ainsi les deux métaux qui, par leurs propriétés, ont paru le plus aptes à servir, sous forme de monnaie, d'instruments d'échange.
L'or et l'argent sont les seuls métaux actuellement employés pour la fabrication des monnaies dont la valeur soit relativement élevée sous un petit volume.
On a depuis longtemps déjà préconisé l'introduction du platine dans le système monétaire. Ce métal est, en effet, rare et cher et présente des propriétés analogues à celles des deux autres métaux. Mais l'incertitude qui règne encore sur les conditions de sa production l'a fait ]usqu'ici écarter.
Sous forme de monnaies, l'or et l'argent sont, disonsnous, des instruments d'échange. En lingots, ils ne sont que des produits industriels qui deviennent l'objet d'un commerce spécial.
— « L'argent perd de plus en plus son caractère de métal précieux. En France, la frappe des pièces de 5 francs d'argent devrait être interdite, non pas seulement à titre provisoire, mais d'une manière définitive. Sa reprise ne ressusciterait pas la valeur monétaire du métal blanc. Il était déprécié avant son exclusion des hôtels des monnaies, puisque c'est sa déprime qui, alors, l'en a fait exclure. Elle s'aggrave aujourd'hui, au moment même où le prix du blé s'élève, montrant combien les ligues bimétallistes ont induit en erreur les agriculteurs et quelques-uns de leurs amis. Sous toutes ses formes monnayées, l'argent ne peut plus être qu'une monnaie d'appoint. Son énorme production de 5 millions de kilogrammes par an, qui serait doublée par la réadmission aux hôtels des monnaies, lui a enlevé le caractère de métal précieux.
« Quand le rapport commercial de valeur de l'or et de l'argent est de 55 grammes d'argent pour 1 gramme d'or, permettre de frapper des pièces d'argent sur la base légale d'un rapport de 1 à 15 1/2, c'est-à-dire attribuer arbitrairement une valeur nominale de 5 francs à despièces qui ne valent pas 2 fr. 50, serait un acte de folie coupable, qu'aucun gouvernement et aucun parlement ne peuvent commettre en France. » (Ducrocq, Cours de \Droit administratif, 7e édit., t. II, p. 604.)
( iuvrages ou études a consulter : Neuburger, V° Argent (D. Fin).
— Cette étude est une des plus complètes et des plus instructives qui aient été faites sur l'histoire de l'argent comme métal (monétaire: le rapport de la valeur de l'or; le rôle de l'argent; le
commerce de l'argent; les monnaies fabriquées en France. Discussions a lire : S. E. P. De la suppression du rapport
lésai entre l'or et l'argent (A. S. E. P. 1854); — De la dépréciation
de l'or (A. S. E. P., 1855); — De l'extrême abondance et de d'extrême rareté des métaux précieux (A. S. E. P. 1858); — Du
retour de l'argent et du rapport des deux métaux (A. S. E. P. ' 1861) ; — De l'avenir de la production des métaux précieux en 1 Amérique (A. S. E. P. 1861); — De l'abondance des métaux pré- 'cieux et de son influence sur le taux de l'intérêt (.4. S. E. P.
1862). — Voir. Monométallisme.
Méthode (La). — « Procédés d'études d'une science. En économie politique, il y a la méthode historique, la méthode d'observation, la méthode expérimentale, la méthode mathématique. C'est l'ensemble des moyens ou procédés que l'homme emploie pour arriver à la découverte et à la démonstration des vérités scientifiques.... » (André Liesse, V° Méthode. D. E. P., p. 256.)
— « De môme qu'on ne saurait prétendre qu'il existe des méthodes spéciales étroitement affectées à l'étude de telle ou telle science, de même il serait téméraire d'affirmer qu'un moyen d'observation est absolument mauvais en soi, ou qu'il est exclusivement préférable à tous les autres. Ces moyens sont des outils; celui qui les manie est l'homme. Or ces outils sont bons ou mauvais, suivant qu'ils sont bien ou mal employés. Il en résulte qu'en définitive, l'instrument d'observation premier — et l'on semble le plus souvent l'oublier — au perfectionnement duquel il faut apporter le plus de soins, c'est l'homme. » (André Liesse, Ibid., p. 261.)
Ouvrages ou études a consulter : Yves Guyot, La science économique, 1 vol. in-8. Reinwakl. édit. (Voir notamment le chapitre sur les Matières de la science économique, p. 39 et celui sur la Méthode, p. 1 à 30.
Méthode expérimentale. — « Cette méthode ne consiste pas uniquement, comme on l'a cru, comme on le croit encore, dans l'observation seule. Elle comprend, en matière économique et politique, deux autres conditions, exigées par la complexité des phénomènes et par l'étal montai des populations. Ces deux conditions sont l'expérimentation et l'assentiment.
« Ainsi comprise, la méthode expérimentale est justifiée par l'histoire et par l'observation comparée des peuples libres.
« Appliquée, elle peut seule résoudre dans notre pays des problèmes qu'on agite sans cesse, et dont la solution se fait toujours attendre. » (Léon Donnât, La méthode expérimentale et ses applications en matière économique, Congrès de Toulon 1887.)
Ouvrages ou études a consulter : Léon Donnât, La politique expérimentale, in-8. Reinwald, édit.
— « Croyez-vous que ce soit de "nos jours qu'on ait inventé la méthode d'observation scientifique, la méthode expérimentale? Mais les hommes qui ont étudié les phénomènes économiques depuis le commencement du siècle ne se sont jamais fondés que sur la méthode expérimentale. Vous dites qu'ils devraient aujourd'hui abandonner leurs doctrines, parce qu'elles sont fausses. Nous les abandonnerons si les faits ne nous donnent pas raison, mais jamais vous n'avez prouvé qu'ils ne nous donnaient pas raison; par conséquent, nous restons très attachés à nos doctrines. Vous ajoutez : On a des doctrines, mais il n'est pas toujours possible de les appliquer et souvent on ne les applique pas ; alors, on est un renégat. Quand on a des doctrines, dites-vous, il faut aller jusqu'au bout. Mais vous ne le demandez pas toujours au Gouvernement. Je ne vous en blâme pas. » (Léon Say, Ch. des dép., 9 et limai 1891.)
Métier. — Pratique habituelle d'un art mécanique quelconque.
Arts et métiers. — On comprend sous la dénomination d'arts et métiers, l'ensemble des arts mécaniques.
Corps de métiers. — C'est l'organisation ancienne des artisans. (Voir Corporations.)
Métiers. — Machines à filer et à tisser.
Milliards (Les cinq). — Indemnité de guerre payée à l'Allemagne après la guerre de 1870. En réalité,
cette guerre a coûté au pays plus de 10 milliards. Les évaluations laites par MM. Léon Say. Mathieu-Bodet. Magne, Jules Roche, varient de 9 à 12 milliards. On trouve les détails de ces énormes charges dans plusieurs de nos publications : Les Milliards de la guerre, in-8. l*7i; les Impôts et la richesse publique de 1869 à ls97 : in-8. 1898; les Finances françaises de 1870 à. 1885, in-8,
— « On a beaucoup dit que nous étions très riches, puisque nous avions pu si aisément nous tirer de l'effroyable difficulté du payement des 5 milliards. Que nous ayons pu payer facilement ces 5 milliards parce que nous étions riches, cela est certain; mais que nous soyions riches parce que nous avons payé 5 milliards, c'est une conséquence qui n'est pas logique, car nous sommes d'autant moins riches que nous avons perdu plus d'argent. Il en résulte que la prudence, plus que jamais, nous est commandée. » (Léon Say, J . 0.. 9 déc. 1876; /. E.. p. 427, 1876, t. XLIV.)
Mines. — Ce sont en général tous les gisements de métaux, de combustibles, ou de sels divers, que la terre recèle. — Dans un sens plus technique, le mot de mine désigne l'ensemble des travaux et appareils nécessaires à l'exploitation d'un de ces gisements.
La propriété des mines, la législation qui les régit, les réformes qui pourraient être recommandées et adoptées ont, de tout temps, préoccupé les économistes et les hommes d'État.
Ouvrages ou études a consulter : Keller. Statistique de l'industrie minérale [J. S. St. P.. plusieurs comptes rendus annuels).
Discussions \ lire : S. E. P. A qui doit appartenir la propriété des mines .1. S. E. P.. 1855); — La propriété souterraine doitelle être limitée par la loi (.4. S. E. J'.. 1863); — L'industrie minérale doit-elle être réglementée. [A. S. E. P. 1863); — A qui. de
l'inventeur, du propriétaire du sol, de l'État, doivent incomber la propriété et l'exploitation des mines (actuellement à l'ordre du jour;.
Minorités (De la représentation des). — « L'idée fondamentale en politique, aujourd'hui partout admise sans conteste, c'est que le gouvernement appartient à tous. Ce n'est pas à dire que tout le monde ait le droit d'ordonner ni qu'il faille l'accord unanime du peuple pour trancher une question et arrêter une résolution. Le gouvernement, c'est tout le monde, en ce sens que tous les citoyens ont le droit de participer à la confection des lois. C'est la majorité qui fait la loi, mais elle ne la fait, ou du moins elle ne devrait la faire, qu'après que la minorité a été entendue. Tout est là. Donnera un citoyen le droit de prendre part à l'élection, ce n'est pas assez, parce que participer à des opérations électorales ce n'est pas participer au gouvernement, et participer au gouvernement en faisant entendre leur opinion est le droit indéfectible de tous les citoyens, même (on pourrait dire surtout) des citoyens qui sont en minorité.
« Le Parlement doit être l'image réduite, mais frappante, du pays entier. Et quand il délibère, il doit être ce que serait la nation assemblée et délibérant elle-même dans son immense Champ de Mars.
« La représentation nationale doit être adéquate au pays.
œ La notion erronée est celle qui consiste à considérer « la majorité » comme étant inéluctablement la loi des élections. Tout au contraire, « la majorité » n'a pas à figurer en la matière électorale. Disons plus nettement encore : il ne doit pas en être question. C'est un mot qu'il faudrait rayer du vocabulaire des élections. Sur le terrain électoral, les expressions « majorité » et « minorité » sont déplacées. Il y aurait lieu de leur substituer un seul mot : proportionnalité. » (H. Thirria,De la représentation des minorités; Correspondant, mai 1895.)
Misère. — État habituel de privation des choses nécessaires à l'entretien de la vie. Les causes qui produisent la misère chez l'individu et entretiennent le paupérisme dans les États peuvent être attribuées à l'impuissance personnelle ; à l'excès des charges et à l'insuffisance des ressources ; à des raisons purement morales.
— « Enfants abandonnés! — Misère.
« Prostitution ! — Misère.
« Ignorance! — Misère.
« Abrutissement! — Misère.
a Dépravation morale ! — Misère.
« Abâtardissement physique! — Misère.
t Inégalité devant la mort! — Misère.
« Excès des naissances ! — Misère.
« Crimes! — Misère.
« Révolutions ! — Misère.
« C'est donc à la cause de la cause qu'il faut remonter. » (E. de Girardin, Questions de mon temps. Pensées et Maximes, p. 494.) — (Voir Paupérisme.)
Ouvrages ou études a consulter : A. Rondelet. Petit manuel d'Economie politique (chapitre De la Misère et du 1.
— « Les peuples n'acceptent plus la misère; simple souffrance privée autrefois, elle est devenue de nos jours, on n'en saurait douter, un grave danger public. ( )r. si l'on ignore l'économie politique, comment combattrait-on efficacement la misère"? Elle ne disparaîtra jamais évidemment qu'en présence d'une active production, d'une prévoyante économie et d'une population sagement mesurée aux subsistances disponibles. N'estce pas là un ensemble de questions absolument, purement économiques? » (G. de Puynode, Etudes sur les principaux Écrivains : Turgot, Adam Smith, Ricardo, Malthus, J.-B. Say, Rossi; Guillaumin et C'% édil., 1868, préface p. VI.)
Monnaie. — Médaille d'or, d'argent, de cuivre ou de nickel, toute pièce métallique d'un poids et d'un titre déterminés et certifiés par le coin de l'État avec lequel elle a été frappée, destinée à servir à la comparaison des valeurs dans les échanges, et d'instrument d'échange. — L'ensemble de toutes ces pièces métalliques créées pour servir de signes représentatifs de la valeur. — Etablissement où l'on fabrique les pièces de monnaie.
Les pièces de monnaie sont désignées aussi sous les noms d'espèces et de numéraire. (Voir Métaux précieux et Numéraire.)
— « La monnaie n'est qu'un paiement provisoire : ce n'est pas, comme on le dit vulgairement, la richesse; elle n'est qu'un des éléments de la richesse, son dénominateur commun, sa représentation, son véhicule. » (Fr. Passy, J. É. juillet 1885.)
— « S'il existe dans la société une marchandise qui soit recherchée non à cause des services qu'on en peut tirer par elle-même, mais à cause de la facilité qu'on trouve à l'échanger contre tous les produits nécessaires à la consommation, une marchandise dont on puisse exactement proportionner la quantité qu'on en donne avec la valeur de ce qu'on peut avoir, c'est celle-là seulement que notre coutelier cherchera à se procurer en échange de ses couteaux, parce que l'expérience lui a appris qu'avec celle-là il se procurera facilement, par un autre échange, du grain ou toute autre denrée dont il pourra avoir besoin.
« Cette marchandise est la monnaie. » (J.-B. Say,) Economie politique, ch. xxi, p. 254.)
— « L'argent monnayé est une marchandise, une valeur, comme l'acier, comme le fer, seulement il a une qualité particulière. Il a la propriété de servir plus parti-
culièrement d'instrument d'échange.... » (Rossi, Cours d'économie politique, 16e leçon.)
Consulter également les leçons de Rossi sur le Crédit qui terminent le second semestre de Tannée 1850-1857 et forment les 19e, 20e, 21e et 22e leçons d'Économie politique.
— « Les monnaies sont des marchandises jouant dans les échanges le rôle d'intermédiaires commodes, et servent, dans l'appréciation de la valeur des choses, de dénominateur commun et de mesure. » (Joseph Garnier, Tmité cl 'économie politique.)
— « Pour beaucoup de personnes, le capital se confond avec le numéraire, la monnaie. Or, la monnaie ou le numéraire est du capital, mais ce n'est pas le capital; ce n'en est qu'une fraction assez faible.... » (E. Cheysson. Le capital et le travail: Conférence faite aux ouvriers de l'usine Piat. Imp. Chaix, 1885.)
— « Si toute marchandise n'est pas monnaie, a dit Turgot, toute marchandise est susceptible de devenir monnaie. »
« L'or et l'argent sont deux marchandises comme les autres et moins précieuses que beaucoup d'autres, puisqu'elles ne sont d'aucun usage pour les besoins de la vie.... Les deux propriétés essentielles de la monnaie sont de servir de commune mesure de toutes les valeurs et d'être un gage représentatif de la commune mesure de pareille valeur. « (Turgot, Réflexions sur la formation et la distribution des richesses.)
— « Rien ne marque plus la dignité et la grandeur des Etals que l'uniformité dans les monnaies, et aussitôt que cette grandeur et cette dignité viennent à baisser, la première marque se trouve dans l'abaissement des monnaies et la différence du prix dans les différentes
provinces. » (Colbert, Lettre à l'Intendant de Provence, 1681.)
— « La monnaie doit avoir en métal fin une valeur égale à la valeur nominale fixée sur son empreinte. Les pièces de monnaie ne doivent donc être que des lingots d'or ou d'argent certifiés par l'État quant à leur poids et à leur titre. Il serait bon de les inscrire sur les pièces, ainsi que le font certains peuples, et que la France les inscrit elle-même sur les piastres qu'elle frappe pour l'Indo-Chine. » (Ducrocq, Cours de droit administratif, 7e édition, t. II, p. 587.)
— « La monnaie ne remplit jamais mieux son office que lorsqu'elle ne fait pas parler d'elle. » (Michel Chevalier.)
— « La monnaie a été l'objet de bien des falsifications dans l'ancien temps, et l'histoire est impitoyable pour les rois faux monnayeurs. Cependant si l'on considère l'ensemble des nations civilisées, l'on se convaincra qu'aucun siècle n'a fait autant de fausse monnaie que le dix-neuvième siècle, et en particulier que la dernière décade du dix-neuvième siècle. Seulement, cette fausse monnaie, les gouvernements la font maintenant d'une façon plus subtile, plus sournoise, plus hypocrite, beaucoup plus dangereuse aussi, en émettant des billets d'Etat ou des billets de banque non remboursables. Si Philippe le Bel revenait au monde, il rougirait de ses procédés primitifs. De la falsification de l'instrument monétaire à laquelle se livrent aujourd'hui les gouvernements de plus de la moitié des peuples civilisés, résultent ces effroyables pertes de change qui ruinent tant de braves gens sans qu'ils aient conscience delà cause exacte qui fait évaporer leurs revenus. La France contemporaine, instruite par l'expérience du passé, échappe actuellement à ce fléau de
la falsification de l'instrument des échanges. Elle l'a connu dans le passé. Toutes les refontes de monnaies n'ont pas été inspirées par un dessein de falsification; les problèmes les plus intéressants s'y rattachent, ceux du titre, du droit de frappe, du rapport de valeur des deux métaux. La moindre erreur en ces matières peut ruiner nombre de sceptiques qui font profession de s'en moquer. » (Paul Leroy-Beaulieu, Discours prononcé comme président de l'Académie des sciences morales et politiques à la séance annuelle du 2 octobre 1895. /. 0. du 5 octobre 1895.)
— « La monnaie est l'instrument qui sert au règlement des transactions commerciales et financières de pays à pays ou d'individu à individu.
« Cet instrument doit être fixe et immuable, tout comme le kilogramme et le mètre.
« On a cru pendant longtemps que l'on pouvait maintenir un rapport fixe entre l'or et l'argent et faire servir ces deux métaux indistinctement aux règlements commerciaux.
« Le rapport choisi était de 1 à 15 1/2 et, en fait, il est resté presque invariable pendant une longue série d'années, mais l'équilibre a fini par se rompre et le rapport est actuellement de 1 à 51.
« Les bimétallistes prétendent qu'il serait possible de revenir à l'ancien ordre de choses et voudraient faire décréter parles principaux États le rapport de 1 à 15 1/2 ou tout autre rapport fixe plus rapproché des cours actuels des deux métaux.
« Mais toutes ces tentatives échoueront devant la logique des faits.
« Dire que l'on peut se libérer indistinctement avec 1 kilogramme d'or valant 5444 francs ou avec 15 1/2 kilogrammes d'argent valant aujourd'hui 1 Q06 francs équivaut à dire qu'un marchand peut, à son choix, livrer à son
acheteur pour le même prix 1 kilogramme ou 500 grammes, 1 mètre ou 50 centimètres d'une marchandise quelconque. » (E. Kleinmann, Le rôle futur de l'or et de l'argent, Lahure, édit. 1897.)
Ouvrages ou études a consulter : Pierre Clément, Histoire de Colbert et de son administration, Didier édit., 1 874, p. 568; — Alfred Neymarck, Colbert et son temps, 2 vol., Dentu édit., 1876; — E. Chevallier, député, la Monnaie de Paris en 1897, A. Rousseau, édit.
Discussions a lire : S. E. P. La nature de la monnaie (A. S. E. P. 1881); — Par quels procédés un pays peut-il passer d'une monnaie dépréciée à une monnaie saine sans léser les intérêts publics ou particuliers [B. S. E. P. 1897).
Monnaie (Vitesse de circulation de la). —
Locke a remarqué le premier qu' « il y a un degré de rapidité de la circulation combiné avec la quantité de monnaie, dont dépend la valeur du médium des échanges. »
En d'autres termes le service rendu par la monnaie est proportionnel à la masse de la monnaie multipliée par le nombre de paiements effectués.
Il est impossible de connaître le nombre total des paiements effectués chaque année dans un pays, mais on en connaît une partie, ceux qui sont faits par l'intermédiaire des banques.
En partant de considérations tirées de la mécanique,. M. Pierre des Essars a calculé rigoureusement la vitesse de la circulation de la monnaie déposée en compte courant et a montré que cette vitesse est en relation de cause à effet avec l'état économique du pays.
— « On a noté que les meilleurs traités de la monnaie ont été écrits dans les pays et aux époques où elle a été le plus altérée. Les hommes écriront sans doute les meilleures réfutations du collectivisme quand l'État réglera leurs occupations, leur table et leurs amours. » (E. Castelot.)
Ouvrages oc études a consulter : Pierre des Essars, V
le la circulation de la monnaie ./. S. St. avril 1S95: — The Se of Money, p. 148 et suiv. Londres. 1896.
Monnaie d'appoint. — « Lorsque j'achète un objet d'une valeur déterminée, par exemple un franc. — le franc étant défini le prix d'un lingot d'argent de o grammes au cours du 18 germinal an III — je puis supposer Topération schématique suivante : 1° mon vendeur accepte en paiement un lingot d'argent de 40 centimes et un chèque de 60 centimes: 2° au lieu d'écrire mon chèque sur du papier, je l'inscris par une empreinte frappée sur le lingot.
« Cette combinaison permet d'attribuer, dans les relations d'échange entre membres de l'union latine, une valeur constante à la pièce de 1 franc, nonobstant les variations du prix du métal, étant convenu que le chèque, également variable, aura toujours la valeur complémentaire, que la collectivité sociale est en mesure de rembourser le chèque en or ou autre métal compté pour sa valeur effective au cours du jour, et qu'elle s'engage implicitement à opérer ce remboursement au cas où la nécessité s'en manifesterait.
« Je puis donc définir le franc actuel : un lingot d'argent sur lequel est inscrit un chèque formant le complément de sa valeur nominale. Cette définition diffère en la forme •de la définition légale donnée plus haut, parce quelle vise un autre ordre de considération, mais elle n'a rien d'incompatible avec la définition légale.
« Elle est d'autre part la plus propre à permettre de se rendre compte des conséquences qu'aurait le rétablissement de la frappe libre de l'argent réclamée par les bimétallistes, et d'apprécier dans quelle proportion et dans quelles limites cette frappe pourrait être reprise •sans danger. (Léon Philippe.) »
Monnaie de compte. — < La monnaie de compte
ou de banque est celle que le débiteur s'engage à livrer, soit par une clause formelle du contrat, soit — et c'est même le cas le plus ordinaire — implicitement, en vertu des usages. Elle consiste essentiellement en un poids déterminé de métal fin, qui peut être celui d'une monnaie réelle, qui peut aussi ne correspondre à celui d'aucune coupure monétaire.
« L'étalon monétaire est constitué par la monnaie qui sert, dans un pays et pour un temps donné, de mesure générale des valeurs, en d'autres termes par la monnaie sur laquelle se règlent les prix. Cette monnaie est, nécessairement, celle que le débiteur est en mesure de livrer, c'est-à-dire, en général, celle qui est la plus abondante dans la circulation. La question de savoir si telle ou telle monnaie joue le rôle d'étalon est donc une question de fait et non une question de droit. » (A. Arnauné, La monnaie, le crédit et le change. Paris, 1894.)
Ouvrages a consulter : Michel Chevalier, Cours d'Économie politique, t. III; — Joseph Garnier, Éléments d'Économie politique.
Monnaie de papier. — On appelle monnaie de papier les billets au porteur qui, dans l'usage, remplacent les monnaies effectives d'or et d'argent.
Monographie. — Étude de faits politiques, économiques et sociaux s'appliquant à un seul individu, à une seule famille, à un seul ordre de recherches et de travaux. Le Play a constitué le premier ces recherches dans une série de publications, notamment dans les Ouvriers des deux Mondes.
On apprend ainsi à mieux connaître les faits et, dans toutes les sociétés savantes, on cherche à déterminer par des monographies la situation des différentes espèces de valeurs à divers époques, jusqu'à nos jours.
— « La monographie qui consiste à décrire la famille
type, voir tous les phénomènes de sa vie extérieure et de sa vie entière, est la plus féconde, la plus vraie et presque la seule qui puisse conduire au but — Nous analysons, pour ainsi dire, « la cellule » de l'organisme social qui est la famille, dans ses rapports avec L'Etat politique, économique, moral et intellectuel du pays. » (Rodio, directeur général de la statistique du royaume d'Italie, Rapport à l'Académie royale sur la Statistique des Classes ouvrières, Séance du 25 juin 1882.)
— « La monographie est l'étude approfondie d'un « sujet isolé » choisi comme type, que ce sujet soit un individu, une famille, une communauté ou un peuple. » (E. Cheysson, Le salaire au point de vue statistique économique et social, Rapport fait à la Société d'Économie sociale dans la séance du 18 mai 1884.)
Monométallisme. — Système monétaire basé sur un seul étalon. La frappe libre et illimitée pour le compte des particuliers, n'est permise que pour le métal précieux (or ou argent) adopté comme tel et qui fournit la matière d'une monnaie légale unique.
— Nous donnons ci-après la nomenclature des pays qui pratiquent le monométallisme, soit avec l'étalon d'or, soit avec l'étalon d'argent, et de ceux qui admettent le bimétallisme :
I. — Pays monométallistes A. — Étalon d'or B. — Étalon d'argent
Allemagne
Finlande
Amérique Centrale
Angleterre
Japon
Bolivie
Australie
Libéria
Chine
Autriche-Hongrie
Norvège
Colombie
Brésil
Pérou
Cuba
Canada
Portugal
Equateur
Chili
Roumanie
Indes
Cosla-Rica
Russie
Mexique
Danemark
Suède
Tripoli
Égj pte
Turquie
Venezuela
II. — Pays bimétallistes
Argentine (Républi-
États-Unis
Hollande
que)
France
Italie
Belgique
Grèce
Suisse
Espagne
Haïti
Discussisn'S a lire : S. E. P. La question monétaire et le double étalon {A. S. E. P, 1867): — Le franc d'or (A. S. E. P. 1868); — la crise monétaire (A. S. E. P. 1871); — L'or ou l'argent (A. S. E. P. 1875); — l'étalon unique, les deux étalons alternatifs (A. S. E. P. 1875, 1876, 1881); —De l'écart de valeur entre la pièce de 5 francs et les lingots d'argent (A. S.E. P. 1878); — Convient-il de dénoncer l'union monétaire latine (A. S. E. P. 1894); — La crise monétaire américaine {B. S. E. P. 1895); — La monnaie métallique à valeur indiquée est-elle une marchandise ou un simple instrument de change {B. S. E. P. 1895); — La lutte de l'argent contre l'or aux États-Unis (B. S. E. P. 1896); — N'y aurait-il pas lieu d'abolir en matière civile la limite du taux de l'intérêt comme l'a fait, en matière commerciale, la loi du L2 janvier 1886? Par quelle mesure la limitation du taux de l'intérêt devrait-elle être remplacée (B. S. E. P. 1896).
Monopole. — Industrie ou commerce qu'un particulier ou une Société fait par privilège à l'exclusion de tous autres. — Fabrication ou commerce que l'État s'est exclusivement réservé. — On dit encore qu'il y a monopole lorsqu'il est assuré à des entreprises des avantages tels qu'aucune entreprise similaire ne puisse entrer en concurrence avec elles.
Les monopoles de l'État sont exercés directement par lui ou affermés. Le monopole du tabac et celui des allumettes sont des monopoles directs.
On dit aussi : le monopole des agents de change, parce que ces officiers ministériels ont le droit exclusif, d'après l'article 76 du code de Commerce, de faire les négociations sur valeurs et effets publics. (Voir Fermières (Compagnies), Chemins de fer et Intervention.)
— « J'entends sous la dénomination de Monopoleurs , des gens qui, ayant une grande supériorité dans les
moyen?, soit de richesses ou de talent, d'autorité, sont en état de maîtriser et d'écraser les petits commerçants, et peuvent en même temps donner la loi et fouler aux pieds les misérables consommateurs.... Combattre et détruire le monopole, n'est autre chose que travailler à diminuer une trop grande inégalité de conditions. » (Abbé Galiani, Correspondance avec Madame d'Épinay, Dentu. 1858, 2 vol., t. I, p. GG.)
— « Le Monopole, c'est le droit, ou plutôt le tort, qu'ont certaines personnes, de bénéficier de la vente exclusive de certains articles. ■» (Cobden, p. 57. Édit. Guillaumin.)
— « Le monopole ! oh! c'est un mystérieux personnage. Il s'assied à votre table à l'heure du thé, et, à chaque morceau de sucre que vous mettez dans votre tasse, pstt! il en enlève un autre du sucrier; quand votre femme et vos enfants lèvent les yeux et demandent ce morceau de sucre qu'ils ont bien gagné et qu'ils croient leur appartenir à bon droit, ce mystérieux filou, le monopole, leur dit : « Je le prends pour votre protection. » (Cobden, Démonstration de Covent Garden, 15 octobre 1845.)
Monopoleurs. — « Rien ne ressemble plus aux monopoleurs d'aujourd'hui que les monopoleurs du xvin' siècle ; mômes moyens, mêmes mensonges ; on invoque toujours l'intérêt public: on en a plein la bouche, et c'est ce qui nous a autorisé à qualifier de crocodiles les privilégiés actuels. Ils dévorent la substance des enfants des hommes sous prétexte de leur donner du travail. Ils exigent d'eux l'effort et s'attribuent les résultats. C'est, plus que jamais, l'antique Sic vos non vobis ; mais le profit de l'usurpation est éphémère: il contient le germe de son propre anéantissement. Les avantages supposés de cette
sorte de guerre civile aboutissent fatalement à l'anémie populaire, et contribuent en somme à fortifier l'argumentation des socialistes en autorisant ceux-ci à affirmer qu'il existe réellement un antagonisme de classes. »
(Ernest Brelay, Revue économique de Bordeaux, 1er novembre 1897).
Monts-de -piété. — « Établissements publics qui prêtent sur gages. Leurs opérations étaient autrefois limitées aux prêts sur meubles et marchandises ; depuis plusieurs années, ils prêtent sur les obligations de la Ville de Paris, du Crédit Foncier, les titres de rente sur l'État.
« On peut dire que les monts-de-piété, ou banques de prêt sur gages, sont des associations d'assistance mutuelle entre les emprunteurs.
« Fonctionnant le plus souvent sans capital, ils ont recours à l'emprunt pour se procurer les fonds qu'ils prêtent.
« Sans dotation, sans fortune propre, ils vivent au moyen des droits perçus de leurs débiteurs, et c'est, en résumé, une certaine catégorie de ceux-ci qui supporte — avec les siennes propres — les charges créées par les opérations d'une autre catégorie plus malheureuse.
« Dans cette mutualité, ce sont en effet les emprunteurs de sommes supérieures à 15 ou 20 francs — qu'on ne peut considérer comme des capitalistes — , qui pourvoient à toutes les charges de l'établissement et fournissent même quelquefois un revenu à l'Assistance publique.
« Les monts-de-piété, dont le caractère est purement philanthropique et désintéressé, ont pour objectif, par l'extension de leurs opérations, l'abaissement du taux des intérêts perçus; ils sont la banque des pauvres, fonctionnant sans avoir de dividende à servir à des actionnaires, faisant en un mot leurs opérations au meil-
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leur marché possible et pour ainsi dire à des prix de revient.
« Rossi a fâcheusement prétendu — et son affirmation sans preuve a souvent été reproduite — que le mont-depiété était un lieu d'usure autorisé par l'État et couvert de sa protection, exploitant l'immoralité d'une clientèle en tous points indigne de sympathie.
« Ils prêtent, dit-il, à un taux qui entraînerait un simple individu sur les bancs de la police correctionnelle, comme prévenu du délit d'usure en vertu de la loi de 1807.
« Les philosophes rougiraient, dit-il auparavant, de leur bonhomie qui, au fond, fait le mal de l'humanité, s'ils pouvaient suivre les emprunteurs dans les cabarets, au milieu des orgies, dans les maisons de débauche où tous les vices s'alimentent et où les crimes s'élaborent. » « Reprocher l'usure à un établissement où chaque année 500 000 opérations donnent lieu, malgré les frais divers, à la perception de 0,05 !...
« Adresser d'aussi graves injures à toute une classe de citoyens qui n'ont commis d'autre crime que d'avoir des charges trop lourdes, d'avoir subi des chômages et des maladies et de n'avoir pu, faute de ressources suffisantes, épargner pour les temps malheureux....
« Ceux qui sont en contact journalier avec les emprunteurs, ont une tout autre idée de la moralité de la presque totalité de cette clientèle.
« Les monts-de-piété sont des établissements qui offrent aux gens de toutes les conditions sociales le moyen le plus rapide, le plus discret, le plus honorable, le plus certain et le plus économique de se procurer les fonds dont ils peuvent avoir instantanément besoin. » (Edmond Duval, directeur du Mont-de-Piété de Paris.)
Morale. — La morale, considérée dans ses deux branches, le droit et le devoir, est la science de ce qui
appartient à chacun et de ce que chacun doit à soi-même et à autrui, en un mot, c'est la science de la justice.
Suivant l'expression de M. P. Leroy-Beaulieu, la morale fait « bon ménage » avec l'économie politique.
— « L'économie politique et la morale s'accordent en ce que rien n'est utile que ce qui est juste. D'où cette conséquence que la règle utile des actions humaines, c'est la justice, et que l'homme n'arrive aux fins de l'économie politique que par la pratique de la morale. (De Molinari, Notions fondamentales, J. E. août 1890.)
— « Je ne crois pas que la morale en elle-même puisse être jamais locale. Ses principes sont partout fondés sur la nature de l'homme et ses rapports avec ses semblables qui ne varient point, si ce n'est dans des circonstances très extraordinaires. Je suis, en morale, grand ennemi de l'indifférence et grand ami de l'indulgence, dont j'ai besoin autant qu'un autre. » (Turgotà Condorcet. Limoges 28 décembre 1775, Correspondance inédite, 1770-1779, Charavey, édit. 1885).
— « Dans quelque branche que ce soit de l'activité de l'homme, celui-ci obéit à ces lois, dites naturelles, qu'il ignore encore bien souvent, mais qu'il s'obstine à chercher toujours, tant par l'observation que par le raisonnement. En pareille recherche, le principe élémentaire est d'isoler avec rigueur chacun des divers ensembles qui sont enchevêtrés dans l'ordre des phénomènes que l'on considère. D'où vient la tendance regrettable de trop d'économistes à ne pas séparer avec soin, dans certaines discussions où il y a nettement conflit entre les instincts égoïstes et les instincts altruistes, le domaine des intérêts matériels et le domaine des intérêts moraux? Cette confusion est certainement le plus grand obstacle à la vulgarisation de l'économie politique dans une partie des
classes soi-disant dirigeantes, auxquelles il répugne à bon droit d'admettre qu'il suffise à l'homme de s'abandonner à ses instincts matériels pour se procurer, en même temps, la satisfaction de ses instincts moraux. » (E. Lamé-Fleury.)
— « La morale ne nous commande pas seulement de nous abstenir du meurtre, de l'injure et de la calomnie: elle nous commande encore de respecter le droit d'autrui jusque dans les habitudes et les convenances sociales. » (G. de Molinari, La morale économique, Guillaumin et Cic, édit. 1888.)
Ouvrages a consulter : Baudrillart, Rapport* de la morale et de l'économie politique, Guillaumin. édit. 1 800 ; et Études de philosophie morale el d'économie politique. K2 vol. in-8, Guillaumin. édit.; — do Molinari. la Morale économique, in-i. Guillaumin et Cic, édit. 1889.
Moujik et M. Thiers (Le). — « Eh bien, M. Thiers disait, comme vous le dites aujourd'hui pour les blés de l'Inde : « Nous allons être envahis parles blés de l'étranger, qu'allons-nous faire ? Ces terres noires de Russie vont nous apporter une énorme quantité de blés, qu'on nous livrera pour rien. C'est si facile, en Russie, d'apporter ces blés jusqu'à la mer, de les mettre dans un grand bateau qui les débarquera à Marseille, d'où ils se répandront dans nos départements. Voyez le moujik : il part de son village et, après avoir mis son blé sur une petite charrette en bois, avec des roues pleines et un essieu de bois, il marche toute la journée ; chaque soir, il s'arrête au bord d'un fleuve, il tire d'un petit sac un peu de farine, il la mouille et, avec des herbes, fait un repas frugal, pendant que ses bœufs vont paître dans la steppe. Le lendemain, il repart, et il arrive ainsi jusqu'à Odessa. Là, il livre ses bœufs à la boucherie, il liquide sa charrette comme bois à brûler, vend son blé et re-
tourne tranquillement dans son pays. C'est une petite promenade qui ne lui a rien coûté. » (On rit.)
« Eh bien, le moujik russe, le petit Hindou, cela ne me dit pas grand'chose.... » (Léon Say, Ch. des dép.. 9 et 11 mai 1891).
Mur et Gouvernement. — « Quand je suis contre un mur, je me retourne pour ne pas me briser la tête ; c'est ce que font tous les gouvernements ; quand ils voient qu'ils vont se briser contre un vote... ils se retournent. » (Léon Say, Ch. des dép., 9 et 1 1 mai 1891.)
Mutation (Droits de). — Droits payés au fisc pour la transmission d'une propriété d'une personne à une autre.
— « L'impôt foncier, bien qu'il soit lourd, est une charge beaucoup moins pesante pour l'agriculture, que celle qui provient des droits de mutation à titre onéreux.
« Ouvrez la législation fiscale de tous les pays qui nous entourent; vous ne trouverez pas un pays où le droit de mutation à titre onéreux s'élève au-dessus de 2 ou 5 pour 100. En Angleterre, il est de 1 pour 100; il est de 2 ou 5 pour 100 dans d'autres pays. En France, il est de 5 fr. 50 en principal, 6 fr. 88 avec les décimes et, si vous ajoutez tous les frais accessoires qui entourent cette taxe principale, vous serez d'accord avec moi pour reconnaître que les droits de mutation à titre onéreux sur la propriété immobilière absorbent trois ou quatre années de revenu, qu'ils s'élèvent jusqu'à 11, 12 et même 15 pour 100 pour les petites ventes.
« Voilà ce qui se passe dans un pays agricole comme le nôtre, où la propriété foncière n'est pas seulement une source de puissance économique, mais aussi une garantie et un gage de stabilité politique, à cause du morcellement et de la division du sol. » (Emile Jamais, Ch. des dép., 27 octobre 1890; J. 0. 28 octobre 1890, p. 1805.)
28ô VOCABULAIRE MANUEL
Discussions a lire : S. E. P. : Des droits de mutation sur les propriétés (A. S. E. P. KS62); — De l'impôt foncier, de la péréquation et des droits de mutation (A. S. E. P. 1866 . — Voir Impôts.
Mutualité. — Au propre c'est l'état de ce qui est mutuel. — Dans le sens économique du mot, c'est le principe d'association qui a pour objet la répartition de risques déterminés sur le plus grand nombre possible d'associés afin de rendre presque insensible l'effet de ces risques; c'est l'association combinée ou conciliée avec la liberté de chacun et l'égalité de tous, quelles que soient les incompatibilités des caractères et la différence des intérêts; c'est le principe de l'assurance sous ses diverses formes.
Nantissement. — Remise d'une marchandise en gage d'un prêt. Le prêt sur nantissement a été une des formes primitives du crédit. Les formes et les effets du nantissement sont réglés par le Code civil, art. 2 075 et suivants.
Nation. — Réunion d'hommes dont les intérêts généraux sont communs et qui habitent un même territoire. Les mots nation, patrie, pays, ont un sens différent. On dira : « J'appartiens à la Nation française: la France est ma patrie: c'est le pays que j'habite et que j*aime. »
Nation souveraine et débitrice. — « La Nation peut être envisagée ici sous deux rapports, qui sont absolument étrangers l'un à l'autre. Comme souveraine, elle
règle les impôts, elle les ordonne, elle les étend sur tous les sujets de l'Empire; comme débitrice, elle a un compte exact à rendre à ses créanciers et ses obligations à cet égard ne diffèrent point de celles de tout débiteur particulier. Cependant nous voyons ici qu'on abuse de cette double qualité réunie dans la Nation : d'un côté, elle doit. de l'autre, elle impose; il a paru commode et facile qu'elle imposât ce qu'elle doit. Mais il ne s'en suit pas de ce qu'une chose soit à notre portée, de ce qu'elle est aisée à exécuter, qu'elle soit juste et convenable. Souvent même, cette facilité ne fait que rendre l'injustice d'autant plus choquante, et c'est précisément le cas dont il s'agit.
« Les rentiers, au lieu de nous confier leurs capitaux, en auraient pu faire toute autre disposition : les destiner à des entreprises, les prêter à des manufacturiers, à des commerçants, les placer dans les fonds étrangers: enfin les employer de manière qu'ils n'eussent été exposés à aucune réduction. Mais leurs propriétaires se confient à notre Gouvernement ; ils mettent leur fortune dans nos mains, à des conditions déterminées et, par cela seul que nous sommes les dépositaires, on veut que nous profitions de cette circonstance pour en retenir une partie sous le nom d'imposition !
« Ce n'est pas sous cette réserve, Messieurs, que ces capitaux ont été confiés à la Nation ; je dis la Nation, puisque enfin, lors de ces emprunts, le Gouvernement était le seul représentant qu'elle eût pour gérer ses affaires et que la Nation s'est chargée ensuite, sans restriction, de toutes les parties de la dette publique. Quand les créanciers ont aliéné leurs fonds dans l'acquisition de rentes, soit viagères, soit perpétuelles, c'a été sous des conditions qu'ils ont regardées comme inviolables. Or une de ces premières conditions, c'est qu'en aucun cas, pour aucune cause, il ne serait fait de retenue sur ces rentes. Lisez les lettres patentes de leur constitution-
vous y verrez cette promesse former une des bases du contrat, et se répéter d'édits en édits. Sans cette condition, ce contrat n'existerait pas ; les prêteurs n'auraient pas fait une disposition si casuelle de leurs capitaux ou, pour qu'ils l'eussent faite, il aurait fallu leur proposer à d'autres égards de meilleurs conditions, qui eussent racheté cet assujettissement à la retenue. » (Mirabeau, Assemblée nationale, 4 décembre 1790.)
National. — On donne cette qualification à tout ce qui appartient à la nation, dépend, relève ou émane d'elle.
Le travail national. — Ensemble de l'activité industrielle et commerciale du pays.
Industrie nationale, commerce national, c'est l'industrie qui s'exerce dans le pays même, le commerce fait par les nationaux à l'intérieur ou à l'extérieur.
Nationaliser. — Nationaliser ou naturaliser un produit étranger, c'est lui faire subir un travail ou une opération quelconque dont il résulte un avantage pour la nation.
Nationalisation. — Rachat ou prise par l'État de propriétés privées dans le but d'en faire profiter la nation, en les exploitant au lieu et place des particuliers. La nationalisation est synonyme de socialisme d'État et accaparement par l'État.
La nationalisation des Banques veut dire : rachat et exploitation des Banques privées par l'État; il en est de même de la nationalisation des chemins de fer. des Assurances. La nationalisation du sol serait la main mise par l'État sur toutes les propriétés foncières appartenant à autrui. Ce serait la ruine même de l'existence nationale.
Nationalité. — Qualité des hommes qui font partie d'une même nation.
— « Toute nation qui met la force au-dessus du droit et qui détruit une nationalité s'expose, à son tour, à ce qu'on attaque, à ce qu'on détruise la sienne. » (E. de Girardin, Questions démon temps.)
Navigation (Acte de). — C'est le fameux acte rendu sous l'administration de Cromwell et qui avait pour principal objet de favoriser la marine marchande de l'Angleterre, en lui assurant la plus grande partie des transports grâce à des mesures restrictives à l'égard des navires étrangers.
Nécessités commerciales, économiques, financières, fiscales. — Réformes, progrès, améliorations, modifications à apporter dans la situation commerciale, financière, fiscale d'un pays.
— s C'est à la nécessité que sont dus tous les progrès Plus elle est impérieuse, plus ils sont rapides. » (E. de Girardin, Questions de mon temps.)
Nécessités économiques nouvelles. — « Monsieur le président, il m'a été bien agréable de vous entendre exposer, comme vous venez de le faire, les devoirs qu'imposent à notre commerce et à notre industrie les nécessités économiques nouvelles, et je vous félicite hautement de vous préoccuper du sort de vos collaborateurs en vous inspirant des sentiments de droit, d'équité et de solidarité sociale qui sont de nature à assurer l'harmonie indispensable entre le capital et le travail.
« Messieurs, la période qui s'ouvre, et qui se prolongera bien au delà de notre siècle, semble devoir fixer définitivement les destinées des nations de la vieille Europe et déterminer leur place respective dans le monde.
« Les besoins et les ressources de pays, hier encore fermés à tout contact européen, nous sont révélés par les explorateurs et les missions que les gouvernements, les assemblées commerciales, les associations industrielles et financières envoient, à l'envi, de tous côtés. Déjà, ces contrées préparent l'outillage indispensable à l'exploitation de leurs richesses.
« Chaque jour voit surgir des projets d'arsenaux, de ports, de canaux, de chemins de fer et d'établissements d'États, de villes ou de sociétés privées.
« Il vous appartient, messieurs, d'obtenir pour notre pays une part aussi large que possible dans l'exécution de ces projets qui réclame le concours de lindustrie européenne.
« Sans perdre un instant, élancez-vous donc à la conquête de marchés nouveaux.
« Fondez à l'étranger de nombreux comptoirs qui seront pour notre influence autant de foyers de rayonnement. Favorisez l'émigration des capitaux qui, vivifiés et accrus par leur activité, feront retour à la métropole, augmenteront sa richesse et développeront sa puissance de consommation au profit de tous.
« Hâtez-vous enfin de diriger vers ces régions à peine connues, encore inexploitées, les efforts individuels et les initiatives privées, sous peine de nous laisser devancer par nos concurrents étrangers et de voir notre pays exclu du rang auquel ses facultés et sa loyauté commerciale incontestée lui donnent le droit de prétendre.
« C'est bien servir la patrie que de faire connaître aux peuples qui s'éveillent à la civilisation, le génie si fécond de notre race laborieuse. » (Félix Faure, président de la République. — Réponse à M. Goy, président du Tribunal de Commerce, au banquet offert le li octobre 18U7 par le comité du Commerce et de l'Industrie.)
Négociation. — Échange, achat ou vente de lettres.
billets de change, effets de commerce, valeurs mobilières, contre des effets de même nature ou contre des espèces. Une négociation de papier contre papier s'appelle « un par contre ».
Nombres rouges. — Lorsqu'on règle un compte d'intérêt, on écrit à l'encre rouge les nombres destinés à servir au calcul de l'intérêt des sommes dont l'échéance est postérieure à celle fixée pour l'arrêté de compte. Lorsque les nombres écrits à l'encre noire sont portés au débit, ceux à l'encre rouge sont portés au crédit du compte, et réciproquement.
Notion de l'État. — On a une « notion de l'État » quand on se rend compte des obligations et des devoirs qui incombent aux gouvernements et aux gouvernés, quand on étudie les besoins d'un pays, les ressources et les charges des citoyens, les modes d'administration les mieux appropriés à l'administration des intérêts publics et privés.
« Dans la Revue de Paris du 1er avril 1898, M. R.Poincaré a fait la critique la plus vive de l'esprit actuel où la « notion de l'Etat » fait absolument défaut. Parlant des empiétements du Parlement, il dit que « la confusion la plus lamentable s'est introduite dans l'exercice de ces divers mandats. Chaque commis s'est imaginé qu'il était commettant; chaque serviteur s'est pris pour le maître; chaque député a cru qu'il personnifiait le peuple. On est ainsi arrivé à mélanger, dans un effroyable désordre, tous les rôles et toutes les responsabilités. Si bien quà l' heure présente, il ny a plies rien qui ne soit faussé dans l'État, ni la puissance executive, ni la législative, ni la judiciaire, et que, sans congrès, sans révision, les mauvaises habitudes se sont chargées de bouleverser les éléments essentiels de la Constitution républicaine? »
« Quant aux Ministres, ce sont de « hauts prisonniers d'Etat. »
« Ils tiennent, dit-on, conseil trois fois par semaine et ils traitent, sans doute, dans ces conversations officielles, de la politique générale et des grands intérêts publics. Ils ne peuvent pas ne pas avoir le sentiment très élevé de la mission que leur ont confiée les hasards des combinaisons parlementaires... Ces ministres savent qu'ils sont les interprètes suprêmes des volontés nationales; ils vont évidemment, chaque fois qu'ils se rencontreront, examiner de concert ce que leurs ancêtres appelaient les grandes affaires et diriger, avec la force d'impulsion d'une pensée commune, l'action intérieure et extérieure du gouvernement de la France. Détrompezvous. Les grandes affaires les occuperont demain, mais ce matin il y a tant de petites choses à régler ! »
— « Ce qui m'inquiète pour les finances, c'est que la notion de l'État n'existe plus; il n'y a personne qui représente suffisamment les intérêts de l'État quand ils sont en opposition avec les intérêts des particuliers. Lorsque le gouvernement est sans défense, il en résulte que les dépenses augmentent et que le Trésor est impuissant à y suffire. » (Léon Say, Ch. des dép., 19 fév. 1887).
Numéraire. — Quantité plus ou moins grande de monnaie en circulation dans un pays. Autrefois l'abondance du numéraire était considérée comme le signe certain de la richesse ; il y a peu d'années cette erreur était encore fort répandue. Le numéraire n'existe que par la confiance. Rappelons ce mot de Michel Chevalier. « La monnaie ne remplit jamais mieux son office que lorsqu'elle ne fait pas parler d'elle. » (Michel Chevalier, La monnaie).
Numéraire. — Commerce. — Travail. — « Sans le numéraire, sans un évaluateur universel, il ne peut y avoir de commerce; sans un voiturier universel, il ne peut y avoir d'échanges; sans échanges l'homme n'a plus d'intérêt à travailler, à produire, que jusqu'à concurrence de ses besoins personnels de première et stricte nécessité. Le résultat théorique de ces observations est que le travail est le seul principe alimentaire et conservateur de l'espèce humaine ; un excédent de travail par delà le besoin individuel, le seul principe régénérateur d'un excédent de produit; cet excédent de produit, le seul principe des échanges; les échanges, les seules fonctions du commerce ; que la monnaie ou l'évaluateur commun, est l'instrument du commerce ; et enfin que tout le système social est fondé sur le travail et le commerce comme action, et sur le numéraire comme instrument.
« Supposez de moins, soit un excédent de travail, soit les échanges ou le commerce, soit le numéraire, il n'y a plus d'état social, il n'y a plus de gouvernement, plus de princes, plus de sujets. C'est dans ce sens que tous les hommes seront égaux, parce qu'ils seront seuls, c'est-àdire que chacun d'eux n'aura que lui à conserver, à pourvoir. » (C. A. Dufresne-St-Léon, Etude du Crédit public et des Dettes publiques, Bossange, libraire, 1824).
Octrois. — Droits perçus sur divers objets de consommation à leur entrée dans une ville. — Ce mot désigne aussi les bureaux où s'effectue le payement de ces droits.
Jusqu'en 1852, l'État a prélevé une certaine part sur
les droits d'octroi. Ces droits ne sont plus depuis cette époque, que des taxes municipales. Beaucoup d'économistes ont réclamé avec énergie la suppression des octrois parce que l'assiette et la répartition de ces taxes sont, sous bien des rapports, fort défectueuses : d'autres ont demandé s'il ne convenait pas de laisser à la commune, pour des besoins purement locaux, le choix du mode d'impositions.
En 1897, la Chambre et le Sénat ont adopté une loi supprimant les octrois, à charge par les communes de pourvoir à leur remplacement par des taxes déterminées.
— « Rien ne nous paraît plus nuisible au développement de la prospérité que l'exagération des droits d'octroi, parce que rien n'est plus contraire à la consommation, et qu'en général, le consommateur venant à manquer, les produits s'avilissent et cessent de s'augmenter. » (De Yillèle. — Voir Notice historique par le marquis d'Audi ffret, Paris. 1<S55. p. 116 et 262.)
Discussions a lire : S. E. P. : Influence des droits d'octroi sur les salaires (A. S. E. P. 1854): — De la suppression des octrois (A. S. E. P. 18G0i: — Du résultat de la réforme des octrois en Belgique {A. S. E. P. 1864); — Des octrois (A. S. E. P. 1866, 1867, 1878); — De la suppression des octrois et de leur remplacement par une taxe sur la valeur vénale de la propriété bâtie et non bâtie (A. S. E. P. 1886).
Offre et demande. — Les deux actes qui précèdent et déterminent tout échange, toute opération commerciale. L'intensité de l'une et de l'autre a pour résultat la fixation de la valeur ou du prix, dont l'estimation plus ou moins variable s'appelle le cours.
La surabondance des offres entraine la dépréciation des cours : de même que le grand nombre et l'activité des demandes en détermine la hausse.
— « On appelle offre la quantité d'une marchandise
que chacun vient, à un instant donné, et sur un marché donné, offrir à l'échange; et demande la quantité de cette marchandise qui est demandée avec offre de monnaie. Offre et demande signifient donc proprement quantité offerte et quantité demandée. » (Courcelle-Seneuil, Manuel des affaires, 4e édit. p. 145.)
Ouvrages ou études a consulter : John Stuart-Mill, Principes d'Économie politique, liv. III, ch. n.
Or. — « L'or est le métal qui remplit le mieux les conditions requises.
« C'est l'Étalon d'or qui est successivement adopté par toutes les nations.
« L'argent jouera partout, de plus en plus, le rôle de monnaie divisionnaire.
« Peu importe le rapport qui aura été choisi pour la frappe des monnaies d'argent, — elles atteindront dans la circulation intérieure de chaque pays, la parité de la monnaie d'or, à condition de ne pas excéder les besoins de la circulation. » (E. Kleinmann, Le rôle futur de l'or et de ï argent, Lahure, édit., Paris 1897.)
— (Voir Métaux précieux.)
Parmi les nombreux ouvrages qui traitent de la question monétaire, nous recommandons la lecture du cours de Rossi sur le Crédit et la monnaie métallique (Cours d'économie politique, t. XIV. p. 264), et de l'ouvrage de Michel Chevalier, De la baisse probable de l'or, (Paris, 1859, Capelle, édit.).
Organisation sociale. — « D'après Joseph Garnier, il y a une Organisation naturelle de la société, un accouplement qui résulte des facultés et des intérêts de l'homme se développant librement.
« ~L' organisation artificielle est celle qui résulte de prescriptions contraires à la nature de l'homme. On a improprement appelé du nom & organisation du travail
un des systèmes de commission et de réglementation universelle mis en avant.
« Scientifiquement, les conceptions sur l'organisation sociale se réduisent à trois : la conception étatiste, — la conception individualiste. — enfin une conception indépendante, qui est aussi une conception mixte en ce sens qu'elle implique la concesssion à l'État de certains privilèges, à l'individu de certains droits.
« En réalité, cette dernière conception est le plus généralement adoptée, et l'on peut dire que l'opinion des individualistes absolus, de même que celle des étatisles intransigeants, n'a qu'une influence des plus médiocres sur le développement des sociétés.
« Si l'immense majorité des hommes admet la conception indépendante, tous ne l'admettent pas de la même manière : les uns veulent ne donner à l'individu que les droits qu'il est impossible de donner à l'État, — ce sont les autoritaires ; — les autres veulent ne donner à l'État que les droits qu'il est impossible à l'individu d'exercer, ce sont les libéraux. C'est entre les deux grandes partis, autoritaire et libéral, que se divise l'humanité présente. (L. Caubert, Rapport à F Exposition universelle de Lyon, Groupe de l'Economie sociale: Lyon, imprimerie Rey, 1890. )
Voir Premières notions d'Économie politique, eh. iw Garnier et Guillfiumin, édit . L893. — Voir dans le Cours d'Économie politique, de Rossi. lre leçon, son étude sur lorganisation sociale qui est « une des tendances instinctives de notre nature, une loi naturelle de l'humanité •, p. 49(5 et suiv. Guillaumin, édit.
Orléanisme budgétaire. — Mode de budget dans lequel les principes absolus seraient tempérés par des concessions ou des innovations accentuées et pouvant présenter, à un certain moment, quelque danger.
— « Je voudrais bien ne blesser personne, ce n'est pas
dans mes habitudes, mais enfin je cherche un terme qui ait une certaine précision — je me défie beaucoup de la bourgeoisie socialiste. Il y a là une chose qui n'est pas conforme à son origine, une sorte d'orléanisme budgétaire qui ne me va guère. » (Léon Say, Ch. des dép., 25 octobre 1890.)
Outil. — Au point de vue économique, c'est la chose la plus simple comme la plus compliquée, la plus belle comme la plus triomphante, par laquelle il soit donné à l'homme d'attester son intelligence. Le plus vulgaire de tous les outils a été une conquête dont l'inventeur a enrichi l'humanité. L'outil est un capital, un secours, qui rend des services indispensables à l'artisan, à l'ouvrier : c'est l'intelligence appelée au secours de la force.
Ouvrier et industrie. — Celui qui, moyennant salaire, livre ses facultés, ses bras ou son intelligence à un entrepreneur. Au point de vue économique on distingue la classe des propriétaires fonciers, celle des capitalistes, celle des entrepreneurs, celle des salariés, ouvriers ou employés. Il est évident que l'ouvrier est le premier intéressé à ce que l'industrie grandisse, et à ce que son développement soit de plus en plus considérable. C'est donc en s'occupant du développement de l'industrie, de l'extension des débouchés, qu'il est possible de trouver une solution aux embarras économiques et de dominer les crises de salaires comme les autres.
— « On a dit que l'économie politique n'avait pas assez d'entrailles. Je ne sais pas si ce reproche ne pourrait pas plutôt être adressé aux adversaires de l'économie politique qui veulent forcer la nature des choses; ceuxlà pourront peut-être amener un soulagement momentané, mais au prix de souffrances ultérieures pour les-
quelles il n'y aurait plus de remède, et s'il nous arrive comme à certains médecins d'ordonner des remèdes difficiles à supporter, nous pouvons dire au moins que ce sont des remèdes sauveurs. Je ne vois pas pourquoi on dirait que nous sommes sans entrailles parce que nous croyons qu'il y a lieu de laisser l'humanité se développer librement et parce que nous pensons que le gouvernement a pour premier devoir de mettre les hommes dans un état de sécurité assez complet pour s'occuper de leurs affaires sans avoir à se préoccuper des agitations de la politique, et pour second devoir de ne pas les gêner dans l'exercice de leurs droits naturels. » (Léon Say, discours prononcé à la Société d'Economie politique le 27 mars 1893; J. È., p. 79, eh. XXII.)
Pain (Droit sur le). — Droits à l'entrée d'un pays sur les céréales.
Ces droits sont établis pour protéger l'agriculture contre les produits étrangers; ils ont pour conséquence de faire payer, tôt ou tard, aux consommateurs le pain plus cher que le prix auquel il se vendrait en laissant le commerce agir. Les droits sur les céréales, comme sur tous les objets de première nécessité, ont toujours été condamnés par les économistes libéraux, non-seulement au point de vue économique, parce que cet exhaussement des droits est coûteux et porte atteinte à la liberté; mais aussi au point de vue politique, parce qu'il est une cause de troubles et de misère.
Ce droit est toujours le dernier à paraître dans l'échelle ascendante de la protection ; il arrive après tous les
autres; aussi, quand la réaction commence à se produire, le premier qui cède est le droit sur le pain.
— « Il y a plusieurs siècles, en Angleterre, sous Elisabeth, existait un régime de protection excessif qui s'étendait à toutes les fabrications; or, dans un des comptesrendus du Parlement, qui remontent à des époques si anciennes, on voit qu'un jour, un membre demanda à lire la liste des industries protégées. Et il lut successivement : « le drap, le verre, le fer, l'étain, le cuivre.... » Quand il eut terminé, un collègue le pria de recommencer sa lecture. Il reprit docilement : » le drap, le verre, le fer, l'étain, le cuivre.... » — Après la seconde lecture, dit le compte-rendu, M. Hackewell se lève et dit : « Le pain ne figure pas sur cette liste. » — « Le pain?... » s'écrie l'un. — « Le pain? » clame un second. — « Le pain? cela serait étrange, » murmure un troisième. — « Eh bien, reprend M. Hackewell, retenez cette parole. Si l'on ne met pas ordre à tout ceci, le pain à son tour y passera. »
« Et, en effet, le pain y est passé. C'était le dernier échelon à gravir : il l'a été. » (Léon Say, Ch. des dép., 9 et M mai 1890).
Pair. — Égalité entre le cours d'une valeur publique (rente, action, obligation) et son prix nominal de remboursement. Une rente 5 pour 100 par exemple est au pair lorsque le prix vénal de 5 francs de rente est de 100 francs. La rente 5 pour 100 est au pair le jour où o francs de rente cotent, à la Bourse, 100 francs. La rente 5 1/2 pour 100 est au pair lorsque 5 fr. 50 de rente se vendent 100 francs. Une action de chemin de fer est au pair, quand remboursable à 500 francs, elle coûte ou est cotée 500 francs. Une obligation, émise à 400 francs par exemple et remboursable à 500 francs, est au pair quand elle cote le prix de son remboursement de 500 francs.
Pair du Change. — (Voir Change.) — Dans la seconde moitié de ce siècle et jusque dans ces dernières années, la plupart des emprunts contractés par les États ou par des Sociétés ont été effectués au-dessous du pair. c'e>t-à-dire en titres laissant une marge plus ou moins importante entre le prix auquel ils ont été émis et celui auquel ils sont remboursables.
La baisse survenue dans le taux de l'intérêt a modifié et tend à modifier de plus en plus ces pratiques financières. Pour pouvoir profiter des baisses successives du taux de l'intérêt et effectuer des concessions de ces emprunts en titres rapportant un intérêt moindre, les États et Sociétés financières empruntent en émettant leurs titres au pair ou très près du pair et ont soin de se réserver le droit, après un laps de temps plus ou moins étendu, de rembourser par anticipation.
Paix et Guerre. — Autant la paix est soutenue et défendue par l'économie politique, autant la guerre est condamnée par elle. Nous recommandons la lecture du chapitre que consacre à ce sujet M. Paul Leroy-Beaulieu dans son Traité théorique etpralique d'économie politique', ainsi que le chapitre sécurité dans le Traité d'économie politique de Joseph Garnier.
— « Vous qui connaissez le prix de la paix, vous qui vivez du travail et savez voir en lui la source de tout progrès, de tout bien, de toute richesse, vous savez combien il exerce en même temps les puissances morales.
« Vous savez ce qu'il exige de persévérance, décourage, quelquefois même d'héroïsme. Le chauffeur qui expose sa vie pour sauver des centaines de voyageurs, le médecin qui affronte les épidémies pour porter des soulagements à des frères souffrants, l'ingénieur qui transforme un pays marécageux où règne la fièvre en un terrain utile à la civilisation, tous ces hommes, vous le savez.
iont aussi méritants, aussi héroïques que ceux qui sacri- |iient leur existence pour la défense de leur patrie. Ils e sont plus même, car le sacrifice de tous les instants îst plus difficile et plus méritoire qu'un élan d'héroïsme amené par l'entraînement.
« Ces vérités sont connues depuis longtemps, mais il est nécessaire de les répéter souvent ; il faut répandre autour de nous ce que j'appellerai la contagion de la justice et de la vérité.
« La guerre qui se ferait, si elle se faisait, ah! cette guerre là ! demandez ce qu'ils en pensent aux médecins d'armées !
« L'année dernière, je présidais une séance de l'Union des Femmes de France, société de dames charitables qui se préparent à atténuer, dans la mesure du possible, les maux horribles de la guerre; je demandais à l'un de nos médecins militaires les plus éminents, ce qu'il pensait dune guerre future, au point de vue des secours à donner aux blessés? « Quinze jours après la déclaration de guerre, me répondait-il, nous aurions 100000 blessés sur les bras, nous en aurions 500000 au bout d'un mois; or, comme il faut une personne pour soigner sérieusement -4 ou 5 blessés ou malades, nos soldats mourraient forcément faute de soins nécessaires et immédiats, et beaucoup même auraient succombé avant qu'il soit possible de les retirer de la boue sanglante où ils seraient couchés. »
« Bastiat disait, en 1850 : « L'ogre de la guerre dévore autant pour ses digestions que pour ses repas. »
« Nos voisins d'Angleterre nous en fournissent la preuve palpable dans le tableau graphique que voici. Au bas vous voyez une petite bande bleue : elle représente la totalité de ce qui est dépensé par an pour les services publics et productifs; — au-dessus une énorme bande rouge divisée en deux parties ; l'une celle du bas, représente les frais de l'armée et de la marine ; l'autre, au-
dessus, montre la portion du budget affectée au paiement des intérêts de dettes contractées par suite de guerres antérieures.
« Par ce tableau, vous avez la représentation de ce qui se fait dans la majeure partie des nations civilisées. Ainsi, chacune d'elles consacre à des œuvres de mort ou à des œuvres mortes les 2/5 ou les 5/4 de son budget. Et nousmêmes, en France, qui consacrons 1 milliard à l'armée et à la marine, 1 550 millions pour la dette, ne gardons guère plus d'un milliard pour les services civils : instruction, magistrature, travaux publics, etc., c'est-à-dire pour les services les plus indispensables à l'entretien de l'activité féconde etau progrès humain. » (F. Passy, La question de la paix. — Conférence faite au familistère de Guise le 8 avril 1891. Imp. Baré, à Guise.)
— « Pour élever un État du dernier degré de barbarie au plus haut degré d'opulence il ne faut que trois choses : la paix, des taxes modérées et une administration tolérable de la justice. Tout le reste est amené par le cours naturel des choses ». (Adam Smith.)
Papier-monnaie. — Nom dos titres auxquels une loi donne cours forcé de monnaie, c'est-à-dire la propriété d'être reçus en payement de toutes créances et qui ne sont pas garantis par des valeurs réelles ou sont insuffisamment gagés.
— « Le papier-monnaie n'est pas plus du capital que la promesse de payer n'est le payement. Il est tout simplement un des moyens de crédit par lequel on met le capital en circulation, par lequel on le prête de l'un à l'autre, et, s'il a une valeur, il n'a que celle qui est relatée au capital qu'il représente. » (Victor Bonnet. Des moyens d'abuser du crédit. Chapitre d'une brochure sur
les Questions économiques et financières, 1858, Guillaumin et Gie, édit.).
Ouvrages ou études a consulter : Turgot, Lettre à l'Abbé de Cicé, 7 avril 1849 (Turgot avait alors vingt-deux ans. Les opinions qu'il exprime sur le crédit sont très correctes et les idées qu'il émet sur le papier-monnaie sont d'une rare clarté. « Je suppose que le roi, disait-il, puisse établir delà monnaie de papier... s'il en augmente la quantité, il l'avilit par cela môme; et comme il conserve le pouvoir de l'augmenter, il est impossible que les peuples consentent à donner leurs denrées au même prix nominal pour un effet auquel un coup de plume peut faire perdre sa valeur ») ; — Rossi, Cours d'Économie politique (notamment le chap. du Crédit, t. XIV, p. 278 et suiv., dans lequel l'auteur examine les idées qui ont conduit à la création du papier-monnaie et en fait l'historique); — Alfred Neymarck, Un Centenaire économique, 1789-1889, Paris, 1889. (Voir le chapitre sur les prix des assignats; — Léon Salefranque, Le papier-monnaie de 1794 à 1798. Cette étude contient des renseignements statistiques sur la valeur des assignats pendant toute la période où ils ont eu cours {Journal de la Société de statistique de Paris, 1898.)
Parcelle. — D'après l'ordonnance du o octobre 1821, la parcelle est constituée par toute portion de terrain qui se distingue de celles qui l'environnent, soit parce qu'elle n'appartient pas au môme propriétaire, soit parce qu'elle n'est pas soumise à la môme culture. Les terres contiguës appartenant au môme propriétaire et ne différant que par leur assolement, ne forment qu'une seule parcelle, à moins que ces fonds ne dépendent de deux triages distincts. (Voir Arnoux, Mutations foncières^. Fin.] et Procès verbaux de la Commission extraparlementaire du cadastre, 1892).
Parlement. — Assemblée composée d'hommes politiques élus par le suffrage de leurs concitoyens, chargés d'établir les lois d'un pays et de s'occuper de ses intérêts financiers, commerciaux et industriels. L'empiétement des droits du Parlement sur ceux du Pouvoir exécutif, la mauvaise méthode du travail, ont été souvent cri- Vqués. M. Léon Donnât, dans sa Politique expérimentale
(p. 16), a fait remarquer que l'œuvre des Parlements est détruite chaque jour, « on recommence ce qui était regardé comme définitif: bien des choses que l'on croyait alors excellentes sont réputées aujourd'hui défectueuses. » Les mêmes faits se sont produits à l'étranger. Herbert Spencer rapporte qu'en mai 187,", M. Janson vice-président de la Law Society, a établi devant la Société de statistique de Londres que depuis le statut de Moscou, sous Henri III, jusqu'à la fin de 1872, il a été promulgué 18 HO acts publics dont les quatre cinquièmes ont été totalement ou partiellement abrogés. En 1870, 1871 et 1872, 5552 lois ont été rapportées ou amendées; sur ce nombre, 2759 ont été entièrement abolies.
M. R. Poincaré, dans la Revue de Paris du 1er avril 1898, a montré les défauts du Parlement, du pouvoir législatif. Voici le tableau qu'il a fait d'une séance à la Chambre : « La séance est ouverte; le président annonce, suivant l'expression réglementaire, le projetdont « l'ordre du jour appelle la discussion ». L'ordre du jour « appelle » le budget; il l'appelle vainement. La Chambre répond par un impromptu. Une fantaisie a traversé, avec un bourdonnement d'ailes, un cerveau parlementaire : un député a demandé la parole. C'est son droit. Il dépose une proposition de loi. C'est son droit. Il réclame l'urgence et la discussion immédiate. C'est son droit. Il lit l'exposé des motifs. C'est son droit. Le gouvernement est sommé de donner son avis. Il ignore ce dont il s'agit. Le scrutin est ouvert. Les députés courent à leurs pupitres : « Qu'est-ce que c'est? Sur quoi vote-t-on? » Le scrutin est clos; le président tait connaître le résultat du dépouillement et rappelle le budget oublié : sa voix trouve enfin un écho tardif. Sur le chapitre auquel on est resté la veille, quatre amendements ont été déposés, dont deux au début de la séance. Ni le gouvernement, ni la commission ne sont prévenus. On discute; on se dispute; on
vote. Les crédits sont augmentés d'un million. Gouverment et commission sauront y pourvoir. Ils auront, s'il le faut, recours à un de ces jeux d'écriture qui permettent de fixer momentanément l'équilibre sur le papier, jusqu'à ce que le Sénat essaie de le rétablir dans la réalité. Le soir, si la séance est levée sans qu'aient été dévorés quelques autres millions, commission et gouvernement poussent un soupir de soulagement.
« Le plus soulagé encore, c'est le gouvernement. Il n'a pas perdu sa journée, puisqu'il l'a passée sans interpellalion. Mais demain la bataille sera plus rude : l'ordre du jour « appellera » la soixantième interpellation adressée au Cabinet depuis six mois. Les billets de galerie font prime. Le registre des inscriptions ne contient que des noms obscurs; mais on sait que ces noms sont là pour en masquer d'autres et que tous les chefs de groupes se proposent de parler. 11 y aura grande joute oratoire. Chaque parti développera son programme en belle lanque française; chacun dira sa raison d'être, sa méthode, son idéal; ce sera le rendez-vous des opinions diverses et des sentiments variés qui circulent dans le pays sans en troubler l'unité profonde... Hélas! c'est le rendez-vous des ambitions, des appétits et des rancunes ; c'est la fièvre de la folie d'une réunion publique ; c'est la fête des médiocrités audacieuses et le deuil résigné des esprits délicats. Trop heureux ministère, s'il n'est pas, sur la fin de la séance, honteusement piétiné par sa majorité débridée !
« Il a résisté pourtant ; il a vaincu ; et maintenant il faut payer la victoire. Les députés mendient la récompense de leur sagesse provisoire. Ils entendent mettre la main sur le gouvernement. Il leur appartient, puisqu'ils ne l'ont pas abandonné. Les administrations dépendant du gouvernement sont, en bonne logique, leur conquête et leur chose. Préfets, magistrats, ingénieurs, professeurs de tous ordres, il n'y a pas un fonctionnaire qui, dans
chaque arrondissement de France, ne doive être à la dévotion et à la merci du député. La Révolution avait proclamé qu'aucune section du peuple ni aucun individu ne pouvait s'attribuer l'exercice de la souveraineté. Quelques centaines d'individus se l'attribuent cependant sans fausse modestie, et chacun d'eux, en se voyant dans son miroir, croit y découvrir l'image de la nation. »
Patentes (Contribution des). — Impôt dû par tout individu français ou étranger qui exerce en France un commerce, une industrie, une profession, non compris dans les exceptions déterminées par la loi (loi du 15 juillet 1880, art. 1er).
La question de la nationalité est étrangère à l'assiette de la patente. Le fait seul d'exercer une profession en France rend passible de cet impôt. Les commis voyageurs français sont exemptr, de la patente lorsqu'ils se bornent à voyager avec des échantillons. Il en est de même des commis voyageurs étrangers appartenant à des pays où les commis voyageurs français ne payent aucune redevance.
La loi précitée du 15 juillet 1880 énumère dans son article 15 les cas d'exemption de patente.
Quand la contribution des patentes a été établie en 179I, c'était une sorte de rançon que le fisc réclamait des commerçants en les affranchissant de charges pénibles. En 1791, la contribution des patentes rapportait 20 millions et il y avait 659712 patentés. En 189G, avec les centimes additionnels, elle rapporte 192 millions, et il y a 2 086607 cotes de patentes.
Les Chambres de commerce, les Chambres syndicales ont souvent demandé des réformes à la législation des patentes. En 1880, la Chambre de commerce de Paris demandait :
La suppression du rehaussement du droit proportionnel et du rehaussement du droit fixe;
La suppression du droit proportionnel sur la valeur locative de l'habitation personnelle ;
La suppression du droit fixe ou proportionnel supplémentaire sur les sociétés en nom collectif; La suppression des centimes extraordinaires. Parlant du droit proportionnel sur la maison d'habitation, la Chambre de commerce de Paris disait que c'était « une véritable iniquité à l'égard des patentables. Le principe de la proportionnalité de l'impôt entre tous est absolument violé. On fait payer à l'homme occupé, sur son habitation personnelle, un impôt qui s'élève jusqu'au triple de celui que paye l'homme ayant toujours vécu dans l'oisiveté ou celui qui a acquis une assez grande fortune pour ne plus s'occuper d'affaires. »
Les Chambres syndicales se sont occupées aussi de cette question; plus particulièrement en 1888, lorsque parut le projet d'impôt général présenté par l'honorable M. Peyiral. (Projet de loi présenté le 50 octobre 1888 par M. Peytral, Ministre des finances, portant "établissement d'un impôt général sur le revenu. — Chambre des députés. — Impression n° 5125). On sait que, dans ce projet, le Ministre proposait la taxation des revenus du commerce et de l'industrie. Toutes les Chambres syndicales, et particulièrement celle des industries diverses, protestèrent énergiquement en disant qu'un tel impôt ne pourrait être pratiquement perçu, et elles repoussèrent le projet.
On a toujours voulu taxer les revenus du commerce et de l'industrie, mais on s'est toujours heurté à de très graves difficultés. C'est qu'il est très difficile, en effet, d'y pourvoir. Car, il n'y a pas de revenus commerciaux yet industriels : il n'y a que des bénéfices ou des pertes. Quand, en fin d'année, un commerçant, un industriel établit son bilan, il ne peut dire « J'ai gagné tant » que lorsque toutes ses créances sont rentrées, lorsque sa situation est entièrement liquidée.
En réalité, les bénéfices d'un commerçant n'existent que lorsque ce commerçant ne s'occupe plus d'affaires. Il peut avoir gagné de l'argent pendant dix. quinze, vingt ans et, à la fin de sa carrière, se trouver un beau jour ruiné. C'était la pensée que Turgot exprimait d'une façon très pittoresque : « Lorsque j'entends parler, disaitil, de taxer le revenu de l'industrie, je crois toujours en revenir à la grande question delasoupedesCordeliers.Elle est à eux quand ils l'ont mangée. Il en est de même du prétendu revenu de l'industrie. Quand l'homme a mangé la rélribution proportionnée à son talent ou à l'utilité de son service, il n'existe rien, et l'impôt ne peut être assis sur rien. » Rien de plus juste que cette réflexion. Il n'y a pas, en somme, de bénéfices pour les commerçants et les industriels tant que leurs affaires ne sont pas closes.
Ouvrages ou études a consulter : Hennebique, v3 Patentes (D. Fin.); — Annuaire de l'Administration des contributions directes.
Discussions a lire : Procès-verbaux de la Commission extraparlementaire de l'impôt sur le revenu; — S. E. P. : Du développement successif de l'impôt des patentes en France (A. S. E. P., 1873).
Patrie. — « La patrie, dans le sens noble, dans le sens absolu, n'est pas une agglomération de sujets fidèles; c'est une association libre de citoyens solidaires.
« Pour qu'un peuple soit vraiment un peuple, une nation une et indivisible, il ne suffit pas qu'il ait la même langue, les mêmes lois, les mêmes mœurs; il faut qu'il ait la volonté commune d'être, de vivre, de durer; il faut que chacun de ses membres comprenne qu'il est la partie d'un tout, la cellule d'un organisme, la note d'une harmonie; que chacun ait la perception nette de son rùle dans la société, de ses droits, de ses devoirs, de ses responsabilités; il faut, en un mot, qu'il y ait, de la part de tous, une coopération réfléchie, une contribution voulue à l'œuvre générale. » (R. Poincaré, Ministre de l'instruc-
•jon publique, des beaux-arts et des cultes, discours prononcé à Yaucouleurs le 24 septembre 1895, à l'occadon des fêtes de Jeanne d'Arc. — J. 0., 27 septembre
Patriotisme. — Le premier de tous les devoirs : aimer sa patrie, se dévouer à elle, lui sacrifier sa vie, sa fortune, tout ce qui nous est le plus cher au monde : n'avoir qu'une ambition, sa grandeur ; qu'un but, lui être utile.
— « Le patriotisme, sous une république, est un piédestal qui élève assez haut les citoyens pour qu'ils ne doivent pas en rechercher d'autre. » (E. de Girardin^
Questions de mon temps).
— « Le patriotisme élevé à une haute puissance acquiert le don de lucidité. » (E. de Girardin, Questions de mon temps) .
— « Au dessus des rivalités d'ambition, d'intérêt, d'amour-propre, est l'honneur national placé sous la garde du patriotisme, comme l'honneur privé sous la protection du respect de la dignité humaine. Il est le composé des traditions et des espérances, le legs du passé et l'héritage de l'avenir. Il est le capital indivis que les générations se transmettent les unes aux autres, qu'elles ont reçu de leurs pères et qu'elles doivent laisser intact à leurs enfants.
« Comme les hommes, les nations ont leur conscience dont le domaine est difficile à apprécier parce qu'il est difficile à définir. Là convergent et se mêlent l'attachement au sol natal, la communauté des sentiments, des mœurs, de la langue, la notion d'un pouvoir supérieur qui dirige l'humanité, l'idée du bon droit, la confiance en sa cause. Ce résidu intime, ce mélange de souvenirs, de
traditions et de croyances, ce « moi » indéfini et infini, c'est le sentiment de la patrie, humain et divin tout à la fois, mystérieux et sacré pour lequel les hommes combattent, souffrent, et meurent. (Ferdinand-Dreyfus, L'Arbitrage international, ouvrage couronné par l'Académie française, Calmann-Lévy, éditeur).
Paupérisme. — Appauvrissement des classes inférieures ; — état de misère dans lequel des causes sinon permanentes du moins persistantes maintiennent des catégories entières d'indigents que la société doit assister.
L'extinction du paupérisme est un des problèmes sociaux qui ont éveillé les plus généreuses préoccupations et fait naître aussi, disons-le, les plus nobles mais les plus profondes illusions.
Les causes du paupérisme sont nombreuses, complexes, et malheureusement fort difficiles à atteindre. Ce sont : le développement des grandes exploitations; la difficulté ou l'impossibilité pour l'ouvrier de devenir patron à son tour; l'agglomération, dans certains centres, d'ouvriers trop nombreux pour le travail disponible ; les crises répétées ; les chômages fréquents : puis tous les vices qui se propagent et se perpétuent au sein de ces agglomérations excessives, etc.
Les remèdes qui peuvent sinon amener l'extinction du paupérisme du moins son atténuation et sa décroissance progressives doivent surtout être cherchés : dans l'action sage et bien dirigée de la charité publique et privée, dans les encouragements donnés à la création d'associations ouvrières et d'institutions de prévoyance, surtout dans le soin des jeunes générations, dans l'éducation, la moralisation et l'instruction des enfants. (Voir Ouvriers et Salariat.)
— « Plus on examine avec attention l'histoire du
D'ÉCONOMTE POLITIQUE 311
•passé, plus on voit combien se trompent ceux qui s'imaginent que notre époque a enfanté de nouvelles misères sociales. La vérité est que ces misères sont anciennes; ce qui est nouveau, c'est l'intelligence qui les découvre et l'humanité qui les soulage. » (Macaulay.)
— « Voulez-vous changer les conditions essentielles de cet univers? Voulez-vous pour que l'homme ne soit ni pauvre ni riche supprimer le stimulant qui le fait travailler; pour qu'il ne souffre pas, supprimer la liberté ; pour qu'il n'ait pas les douleurs de la famille, supprimer la famille : nous vous dirons, si vous êtes de bonne foi, que vous -n'avez pas connu la nature humaine; nous vous dirons, si vous êtes des factieux qui cherchez des soldats dans ceux qui souffrent impatiemment, nous vous dirons que vous êtes des criminels. » (Thiers. De la propriété, L. IV. De l'impôt, ch. vi, p. 350).
— a En résumé, la loi des pauvres ne s'applique qu'à une faible proportion de la population pauvre, à la partie la plus clestitule dont elle ne guérit pas la pauvreté, qu'elle rend héréditaire. Elle laisse, en dehors de sa sphère d'action, une population extrêmement pauvre et extrêmement nombreuse. Elle a créé deux expressions, celle de pauper et celle de poor, et elle croit avoir résolu la question sociale, quand elle arrive, par des moyens rigoureux, à réduire le nombre des premiers, les seconds restant en dehors de ses préoccupations. Bref, deux échelons de la misère : au dernier seulement se distribue le secours officiel, qui est refusé à tous ceux qui ne veulent ou ne peuvent y descendre. » (Emile Chevallier, La Loi des pauvres et la Société anglaise, Paris, Arth. Rousseau, 1895.) — Conclusion de l'auteur sur le système d'assistance publique en Angleterre.
Ouvrage a consulter : le Prince de Monaco, duc de Valentinois, Du Paupérisme en France et des moyens de le détruire, Terzuolo, imp.-libraire, Paris, 1839.
Pavillon. — On appelle surtaxe de pavillon un droit frappé sur le pavillon étranger en vue de créer un avantage au profit de notre marine marchande.
Supprimée en 1870. on tenta de rétablir la surtaxe de pavillon en 1875: on dut l'abolir de nouveau presque immédiatement. Aujourd'hui, à défaut de cette protection, la marine marchande a obtenu des primes à I" construction.
Perte. — Différence en moins entre le pair d'un titre et son prix courant. Une action de 500 francs qui se vend 400 francs se négocie à 100 francs de perte. — La différence en plus s'appelle prime. (Voir ce mot.)
Physiocrates. — On désigne ainsi les hommes éminents du xvme siècle qui furent les véritables fondateurs de X économie politique.
Le premier d'entre eux, l'initiateur en quelque sorte, fut Quesnay, chirurgien, né en 1604, mort en 1774. lient pour ami et pour disciple Gournay, dont les idées s'écartèrent peu de sa doctrine. Turgot, le grand ministre, le précurseur des réformes économiques modernes, se forma à l'école des physiocrates.
Les principaux écrivains, disciples de Quesnay, furent Mirabeau (le marquis), père du célèbre orateur de la Constituante, auteur de Y Ami des hommes et de la Théorie de l'impôt. 1760; — Mercier de la Rivière, conseiller au Parlement, puis intendant delà Martinique, auteur de l'Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques, 1767 ; — Le Trosne, avocat du roi au présidial d'Orléans, auteur de Y Intérêt social par rapport à la valeur, à la circulation, à l'industrie et au commerce intérieur et extérieur, 1777: — Baudeau, abbé, auteur de la Première introduction à la philosophie économique, ou Analyse des Etats policés, 1""1 : — Charles-Frédéric, margrave de Bade, auteur de Y Abrégé des principes d'économie poli-
tique. 4772. — Dupont de Nemours, publicisle, membre de la Constituante, auteur de la Physiocralie (recueil des écrits de Quesnay); de YOrigine et progrès d'une science nouvelle. 1767: de la Vie et les ouvrages de Turgotr publiée sur la fin de sa vie.
Le plus illustre est Turgot.
— « La simplicité d'un impôt unique, au lieu de la multitude des taxes existantes, et l'égalité devant cet impôt substituée à un régime qui épargnait les plus riches propriétaires, telles furent les deux propositions émises par l'école physiocratique qui assurèrent à cette école la popularité et qui séduisirent vite nombre d'esprits. La seconde fit encore plus que la première de rapides, progrès. Que l'impôt dût ou non être unique et qu'il dût , ou non frapper exclusivement les produits de la terre, . on se souvint comme d'une vérité désormais incontestableque tous les citoyens, quelle que fût leur qualité, devaient participer également aux charges publiques, et que les privilèges pécuniaires dont jouissaient les deux premier» ordres devaient disparaître comme abusifs et injustes. C'est un grand honneur pour les économistes que d'avoir rayé les antiques inégalités qui divisaient la société française. Ils ont accompli, au point de vue financier, un travail analogue à celui qu'accomplissaient en même I temps les philosophes au point de vue social et polij tique. » (Gomel, Les causes financières de la, révolution | française, tome I, page 71.)
Plan Freycinet. — Programme de travaux publics : décidé en 1878 sous l'inspiration de MM. de Freycinet, Gambetta, Léon Say.
« Vous savez que nous avons toujours dit — je dis « nous » en parlant de M. de Freycinet et moi — quele plan de travaux publics qu'on nous reproche... dans la partie dont nous ne sommes pas responsables, ne pré-
senterait pas de dangers s'il était exécuté comme nous l'avions conçu. Le plan était, en effet, fort élastique, et les Chambres devaient pouvoir, quand les dépenses leur auraient paru trop considérables, les réduire en arrêtant la marche des travaux. » (Léon Say, Ch. des dép., 19 février 1889.)
Politique. — L'art qui a pour objet la connaissance et la conduite des affaires publiques.
Politique des dégrèvements. — « On a imaginé ce qu'on a appelé la politique des dégrèvements.
« C'est la formule que je considère comme la plus dangereuse de toutes celles qu'on peut appliquer en matière de finances. On ne doit jamais faire de dégrèvements, à moins qu'il n'y ait un surcroît de ressources. (Léon Say. Ch. des dép., 19 février 1889.)
Population. — Ce mot désigne l'ensemble des hommes vivant dans un pays, occupant un territoire déterminé : population d'une commune, d'une ville, d'une nation. On appelle principe dépopulation, l'exercice de la force d'accroissement de la population et le rapport de son accroissement avec les subsistances.
« — Il y a peu de questions plus importantes et plus controversées que celles des progrès de la population. Quelles sont les causes qui les développent ou les ralentissent:' Quels sont les résultats de ces mouvements en sens contraires? Quelles sont les influences économiques sociales et législatives qui entravent les progrès ou qui pourraient les favoriser?
« Avec la population on a la force. Telle est la pensée qui a inspiré pendant longtemps ceux qui raisonnaient sur l'avenir des nations et les législateurs qui cherchaient à le préparer. Au commencement de ce siècle, une autre
pensée, appuyée sur des calculs savants et inspirée par une sincère philanthropie, s'est fait jour : « Prenez garde, a dit Malthus, que l'accroissement de la population n'amène un accroissement de misère. La population a une tendance organique et virtuelle à se développer plus rapidement que les moyens d'existence. Il y a là un danger grave qui ne peut être conjuré que par la prudence. » Nous voici à la fin du siècle et, après de longs débats sur le principe de population, il est établi que, pendant les cent années qui viennent de s'écouler, les faits ont contredit les prévisions de Malthus. Les subsistances et la richesse ont pris un magnifique essor; elles ont suivi une progression plus rapide que la population. Les savants eux-mêmes se rapprochent de la vieille opinion.
« D'autre part, en comparant la France aux pays voisins, des publicistes ont poussé un cri d'alarme; ils ont signalé les faibles progrès du développement de la population française. Chacun s'est mis à l'œuvre pour faire ressortir les causes du mal, qui s'est aggravé en 1890, et pour chercher les remèdes. » (Aucoc, Discours à la séance annuelle de l'Académie des Sciences morales et politiques 28 novembre 1895, J. 0., 29 novembre 1893.)
— « L'étude des causes de l'amoindrissement ou du développement de la population est un des objets les plus considérables de l'économie politique.
« Elle réagit par quelque côté sur tous les intérêts vitaux de la société ; elle touche à l'armée, à son recrutement, et, par là, à la grandeur et à la sécurité nationales: elle touche au régime de l'agriculture et de l'industrie, au bien-être des ouvriers, au taux des salaires, à l'équilibre entre la production et la consommation ; elle touche à la stabilité politique, à la prospérité commerciale, à l'émigration intérieure ou extérieure, à la coloni-
sation et au rayonnement de la mère patrie, elle touche à la constitution même de la famille, à la moralité publique : en un mot, à tous les problèmes dont se préoccupent le moraliste, le philosophe et l'homme d'État. Rien ne lui échappe et tout vient y retentir. » (E. Cheysson, La Question de la population en France et à l'étranger, 1884, Librairie J.-B. Baillière.)
— «La population a cette tendance constante à s'accroître au delà des moyens de subsistance et elle est arrêtée par cet obstacle, si l'on parcourt, sur ce point de vue, les différentes périodes de l'existence sociale.
« Nous pouvons donc tenir pour certain que. lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans. et croît de période en période selon une progression géométrique.
« La population est limitée nécessairement par les moyens de subsistance.
« La population croît invariablement, partout où croissent les moyens de subsistance, à moins que des obstacles puissants et manifestes, ne l'arrêtent.
« Ces obstacles particuliers et tous ceux qui, arrêtant le pouvoir prépondérant, forcent la population à se réduire au niveau des moyens de subsistance, peuvent tous se rapportera ces trois classes : la contrainte morale, le vice et le malheur. (Malthus, Essai sur le principe de population.)
Ouvrages ol" études a consulter : Collection des publications du Ministère du commerce, Service de la statistique générale de la Fiance, actuellement dirigés par M. Moron, directeur de l'office du travail ; — Dr J. Bertillon, Éludes diverses et nombreuses sur la population dans le Journal de la Société de stati#i tique de Paris, de 1889 à 1898; — Turquan. ancien chef du bureau de la statistique générale de la France au ministère du commerce, études diverses dans le J. S. St. P. de 1882 à 1898.
Discussions a lire : Voir Dépopulation.
Population fixe ou sédentaire. — Celle qui est à demeure sur un point.
Population flottante. — Celle qui n'habite que passagèrement un lieu, une ville, un pays.
Population ouvrière ou manufacturière. —
Celle qui se forme dans les centres manufacturiers, autour des grandes exploitations industrielles.
Population rurale ou agricole. — Les habitants des campagnes.
Poste. — « La poste est une entreprise qui ne produit pas de bénéfices. On ne peut pas dire que les produits de la poste doivent être ajoutés aux produits des impôts.
« A une certaine époque, il en était autrement; la poste produisait des bénéfices, et ces bénéfices étaient élevés. A cette époque, une portion du produit était dû à l'exercice des monopoles; la poste n'ayant pas de concurrence pouvait réaliser des bénéfices importants qu'on devait considérer comme un impôt, comme une sorte de droit demandé au public sur sa consommation de timbresposte.
« Ces bénéfices n'existent plus depuis qu'il y a un ministère des postes. (Sourires à droite.)
« Un sénateur à droite. — C'est exact.
« M. Léon Say. — Je ne critique pas : c'est moi qui ai créé le ministère des postes. Je ne me plains donc pas de l'absence des bénéfices nets.
« Nous avons eu cette idée économique qu'il n'était plus bon de prélever un bénéfice sur le service de la poste.
i Nous nous sommes peut-être trompé; mais c'est un point de fait. Nous avons cru que l'entreprise de la poste
placée entre les mains d'un administrateur qui saurait la développer donnerait au public, au commerce et à l'industrie, des avantages auxquels nous attachons un grand prix.
« La création du ministère des postes a eu, en effet, pour conséquence de diminuer peu à peu le bénéfice net et même de le faire disparaître, et l'on ne peut plus aujourd'hui porter dans le compte des impôts les sommes que le public dépense en achat de timbres-poste. » (Léon Say, Sénat, "2'2 février 1887.)
Ouvrages or études a consulter : Vannacque, Études diverses dans le Journal de la Société de statistique de Paris depuis 1883.
Ports francs. — Villes maritimes dans l'enceinte desquelles les marchandises peuvent être déposées sans payer de droits jusqu'à ce qu'elles aient reçu une destination définitive : les droits ne sont prélevés que lorsqu'elles pénètrent à l'intérieur.
Pouyer-Quertier (M.). — Négociateur du traité de Francfort. Chargé par M. Thiers, Président de la République, par lettre du fi octobre 1871 « de négocier, conclure et signer au nom de la République française avec les plénipotentiaires de l'empire germanique, tels actes, traités, arrangements ou articles qui seront de nature à amener le résultat que nous nous proposons. »
— « M. Pouyer-Quertier! ah! c'était le protectionniste joyeux et en bonne santé. Il avait une verve extraordinaire! Beaucoup d'entre nous l'ont entendu et se souviennent comment, par son entrain et sa bonne humeur, il faisait acceptera la Chambre des affirmations souvent un peu hasardées, mais auxquelles il savait donner un ton qui entraînait la majorité à sa suite.
« Ce pauvre M. Pouyer-Quertier n'est plus à la tète du parti. Il possédait cette grande qualité qui consiste à
bien connaître l'étranger, et on pouvait dire en le citant comme exemple : Plus je vis l'étranger, plus f aimai mon pays. Car c'était un patriote. (Très bien!) Je me rappelle encore le jour où nous avons appris les nouvelles funestes de 1870. Je le rencontrai près d'ici; il s'avança vers moi et m'embrassa. Près de nous étaient des jeunes gens qui riaient de voir s'embrasser deux gros hommes. (Rires.) Il me dit : « Il n'y a plus ni libre-échangistes, ni protectionnistes; il n'y a plus que des Français bien malheureux. » (Applaudissements.) Il avait un cœur profondément patriote, et c'est pour cela que je conserve de lui un souvenir qui ne s'effacera jamais. » (Léon Say, Ch. desdép., 9 et 11 mai 1891.)
Ouvrages ou études a consulter : Denis Guibert, M. Pouyer- Quertier. sa vie et ses œuvres (Dentu, édit., 1872).
Preneur. — Celui au profit duquel sont faits ou endossés une lettre de change, un mandat ou un billet à ordre. — On appelle aussi preneur celui qui achète un titre à la Bourse. « Ètes-vous preneur de Nord, de Midi, de Lyon, de o°/0; ou bien encore : je prends du Nord, du Lyon, du 5%; j'ai du Midi, du Lombard, etc., » son des locutions de bourse dont on se sert à tout instant.
Présentation. — Production d'une lettre de change ou d'un billet à ordre au tiré ou au souscripteur, pour l'acceptation de la lettre ou pour le payement de la lettre ou du billet, à l'échéance.
Prêt. — Avance d'une somme d'argent ou d'une matière évaluable quelconque qui doit être restituée ultérieurement.
Le prêt est gratuit quand il ne procure aucun revenu au prêteur. Il est à intérêt quand il est productif pour le prêteur.
Le taux maximum de l'intérêt est, dans certains pays,
fixé par la loi; le taux réel du prêt ou de l'intérêt, appelé aussi loyer de l'argent, s'établit, comme en toute autre opération commerciale, sur la proportion de l'offre et de la demande. Quand L'intérêt du prêt excède le taux réel et le taux légal il est considéré comme usuraire. (Voir Usure.)
La légitimité du prêt à intérêt a toujours donné lieu à de vives controverses. Cette légitimité est admise par tous les maîtres de la science économique.
i° « Tout individu a le droit de louer son argent, comme toute autre propriété, aux conditions qui lui conviennent par la seule raison que son argent est à lui. » (Turgot, Réflexions sur la formation et la distribution des richesses.) Cette légitimité du prêt à intérêt découle donc, d'après Turgot, du droit de propriété.
Cette liberté du taux de l'intérêt pour le propriétaire de l'argent a produit les plus fructueux résultats; c'est à cette liberté qu'est due la création et le succès des banques populaires en Italie ; c'est cette liberté même qui a, en réalité, aboli l'usure;
2° L'argent est une marchandise: on a donc le droit de faire usage de cette marchandise comme de toute autre, notamment de la louer, en tenant compte, pour le taux de l'opération, des éléments habituels qui le déterminent : la loi de l'offre et de la demande, les risques courus, etc. ;
5° Celui qui prête son argent a droit à une rétribution comme tout capitaliste qui apporte son concours à l'œuvre de la production. Il ne saurait être admis que le prêteur d'argent soit un homme vil, comme on l'a considéré pendant longtemps, tandis que le prêteur d'un autre objet mobilier, d'une machine, etc., est parfaitement estimable : il n'existe aucune différence entre les deux locations ; dans les deux cas, celui qui loue se prive de gagner, et la chose louée, qu'il ne peut plus utiliser, est au contraire utilisée par celui qui la loue ;
■i° Le capital doit donc être rémunéré; le possesseur de ce capital est évidemment le maître de fixer la rémunération due pour l'usage de son bien.
Ces propositions sont si évidentes et si justes, que les gouvernements, malgré les lois sur le taux de l'intérêt, ont dû souvent enfreindre ces lois contraires à la nature des choses. Ils ont contracté des emprunts à 6, 7, 8, 10 pour 100. Il suffit de consulter le tableau des dettes publiques et le taux des emprunts de diverses formes dont elles se composent, pour trouver les preuves nombreuses de cette nécessité d'obéir a la vérité économique : l'Angleterre a dû céder à cette nécessité pendant les guerres du premier Empire; l'Amérique, pendant la guerre de sécession; de même, l'Autriche, la Hongrie, l'Italie, la Grèce, sans parler de la Turquie.
De même, les Sociétés industrielles ont été souvent obligées d'emprunter au taux d'intérêt de 0, 7 et 8 pour 100, en dehors du prix de remboursement.
Les faits sont donc d'accord avec l'économie politique pour légitimer le prêt à intérêt. La liberté du taux de l'intérêt est la conséquence de l'accord de la doctrine et de la pratique.
Ouvrages ou études a consulter : Sur la gratuité du crédit, la légitimité du prêt à intérêt, voir dans la Voix du Peuple en 1840 la curieuse polémique entre J. Proudhon et F. Bastiat. On la trouve également dans les œuvres complètes de Proudhon, librairie internationale, Lacour, Verboeckhoven et Cie, 1870.
Prévoyance. — Esprit d'épargne, de travail, de privation, en vue d'assurer son avenir et celui des siens. La prévoyance conduit au bien-être ; l'imprévoyance conduit à la misère.
Prévoyance (Institutions de). — «Elles ne peuvent réaliser leurs bienfaits que si elles sont organisées correctement et dirigées avec prudence et tact. Pour éviter les faux pas sur ce terrain très glissant, il faut le concours
de la science, qui, là comme partout, doit éclairer et frayer la voie en s'appuyant elle-même sur l'observation des faits.
« Il y a une technique pour ces institutions. Ce serait une erreur de croire que le sentiment suffit pour les improviser de toutes pièces. Si le sentiment, d'accord avec l'intérêt bien entendu, peut en être le moteur, c'est à la science à en tenir le gouvernail. Trop souvent on procède par inspirations plus ou moins instinctives et l'on se heurte à de douloureux mécomptes, à des engagements téméraires, à des responsabilités écrasantes. Parfois même, en dépit des sacrifices qu'on a consentis, on a le chagrin de constater que, croyant avoir semé la paix, on récolte l'antagonisme. Il faut, pour se guider, des règles, des précautions, des calculs. « Une institution de prévoyance sans calculs, a dit M. le baron T'Kint de Roodenbecke le grand mutualiste belge, est un navire sans boussole. » Partout, la méconnaissance des règles scientifiques qui doivent présider à ces institutions a entraîné les mêmes résultats, creusé les mêmes déficits.
« La science doit donc avoir sa place marquée pour l'outillage social, comme elle l'a pour l'outillage industriel. » (E. Cheysson, Le rôle social de V ingénieur. Conférence à la Société des Ingénieurs civils, le 20 mai 1897.)
Prime. — Somme avancée à titre d'arrhes dans un marché d'effets publics ou d'actions à terme et que l'acheteur abandonne à son cédant si, au terme fixé, il juge convenable de renoncer à son marché. — On donne aussi le nom de prime à la différence en plus qui existe entre le pair d'un titre et son cours. Ainsi l'on dit que des actions de 500 francs, qui se vendent 800 francs, jouissent d'une prime de 500 francs. — On appelle aussi prime l'agio ou différence qui existe entre la valeur nominale et la valeur réelle des monnaies de divers métaux; quand,
par exemple, d 000 francs en pièces de 5 francs d'argent s'échangent contre 1 005 francs en pièces d'or, on dit qu'il y a une prime de 5 francs par 1 000 sur l'argent. — ■-< En matière d'assurances, la somme que l'assuré doit payer à l'assureur s'appelle cotisation s il s'agit d'une assurance mutuelle et prime s'il s'agit d'une assurance à forfait, d'une assurance à primes fixes.
« Mais, dans le langage courant, ce mot prime est, à chaque instant, détourné de son véritable sens. On dit d'un assuré qui a reçu l'indemnité d'un sinistre qu'il a touché la prime de son assurance...., comme s'il était question d'un gain ou d'une récompense! L'Académie française n'étant encore, dit-on, qu'à la lettre À de la future édition de son dictionnaire, nous croyons devoir lui signaler cette singulière confusion, car c'est sous la plume d'un bon poète, membre de la docte assemblée, que nous l'avons encore rencontrée, il n'y a pas longtemps. » (A. Thomereau.)
Primes. — Gratifications ou subventions données à litre d'encouragement à des industries et commerces qu'on veut développer pour encourager l'importation ou l'exportation des produits. Elles sont de diverses natures : primes à la sortie, celles qui sont attribuées aux industriels ou commerçants exportant certains produits; primes à la construction, celles qu'on accorde aux constructeurs de navires marchands ; primes à l'armement, celles accordées aux armateurs. Des primes ont été attribuées aux producteurs de cotons à la suite de la grande crise cotonnière; à la grande pêche, etc., etc.
Le système des primes paraissait être définitivement condamné depuis plusieurs années. Il semble reprendre faveur. (Voir Drawback et Marine marchande.)
Principes économiques. — Les principes économiques sont les règles que Turgot a exprimées, dévelop-
pées, soutenues dans ses écrits et par ses actes et qui ont été adoptées et défendues, après lui, par les plus grands maîtres de la science : J.-B. Say, Ricardo, Rossi, Bastiat, Robert Peel, Cobden. Michel Chevalier. Léon Say. Baudrillart. Batbie. F. Passy. Levasseur, Leroy-Beaulieu, de Molinari, etc. Ils se rapportent à la propriété; la liberté du travail; ['abolition 'les monopoles: la sécurité; Y instruction; les bonnes habitudes morales : V association] la science du travail; l'emploi det machines et inventions.
Ouvrages a consulter : Alfred Neymarck, Colbert et son temps,
2 vol. gr. in-8°, 1877; Turgot et ses doctrines, 2 vol. in-8". 1885 (notamment le chapitre relatif aux QuestU niques, t. I. p. ô~>7
et suiv.); Aperçus financiers, 1 vol. gr. in-8°, 1868-1872; Aperçus f<nan<:ier.<, 1 vol. gr. in-8°, 1872-1873; Un centenaire économique,
1789 1889. in-8°.
Principes politiques. — « Les hommes qui sont tombés ne sont pas tombés sur des principes ; du moins nous ne savons pas sur quels principes ils sont tombés.
« Un homme politique tombé en soutenant ses principes ne meurt pas dans sa chute ; le jour où il plaît à la nation de revenir à ses idées, il rentre au pouvoir avec plus de force qu'il n'en a eu la première fois, et en les appliquant il fonde un gouvernement. Non. malheureusement, il n'y a eu rien de semblable dans l'histoire parlementaire de ces dernières années. » (Léon Say. Ch. des dép., 19 février 1887.)
Prix. — C'est communément l'expression de la valeur vénale des choses ; c'est, suivant Michel Chevalier, « la valeur de cette chose rapportée à la monnaie. » — Toutefois, en dehors de toute opération de vente, on appelle prix de revient le montant des dépenses que la production d'un objet quelconque a entraînées avant d'être présenté sur le marché. La différence entre le prix de revient et le
prix courant constitue le bénéfice ou la perle du producteur.
Prix de marché. — Le prix actuel auquel une marchandise se vend communément, est ce qu'on appelle son /mas de marché. Il peut être ou au-dessus ou au-dessous, ou précisément au niveau du prix naturel.
Le prix de marché de chaque marchandise particulière est déterminé par la proportion entre la quantité de cette marchandise existant actuellement au marché et les demandes de ceux qui sont disposés à en payer le prix naturel ou la valeur entière des vente, profit et salaire qu'il faut payer pour qu'elle vienne au marché. (Adam Smith, Pachesse des nations, liv. I, ch. vu.)
Ouvrages ou études a consulter : Michel Chevalier, De la baisse probable de l'or (Paris, 1859, Capelle, édit.), notamment le Chapitre V, sur le sens de quelques mots appliqués spécialement aux monnaies et aux métaux précieux : prix, valeur, prime, cherté, bon marché.
Prix de monopole. — Adam Smith dit qu'un monopole accordé à un individu ou à une compagnie commerçante a le même effet qu'un secret dans un genre de commerce ou de fabrique. Les monopoleurs, en tenant le marché constamment dég-arni et en ne remplissant jamais la demande effective, vendent leurs marchandises fort au-dessus du prix naturel, et soit que leurs bénéfices consistent en salaires ou en profits, ils les font monter beaucoup au delà du taux naturel.
Le prix de monopole est, à tous les moments, le plus haut qu'il soit possible de retirer. Le prix naturel ou le prix résultant de la libre concurrence est au contraire le plus bas qu'on puisse accepter, non pas à la vérité à tous les moments, mais pour un temps un peu considérable de suite.
L'un est à tous les moments, le plus haut qu'on puisse arracher aux acheteurs, ou le plus haut qu'on suppose
qu'ils consentiront à donner; l'autre est le plus bas dont les vendeurs puissent généralement se contenter, pour pouvoir en môme temps continuer leur commerce.
Prix en papier. — Prix en or. — « La quantité du papier en circulation est, naturellement le premier facteur de l'agio, l'élément fondamental.
« Chaque marchandise dans un pays à cours forcé a deux prix, le prix en papier et le prix en or.
« On cote les prix en papier, pour toutes les transactions journalières; les prix en or sont cotés seulement pour certains articles de grand commerce.
« Néanmoins les deux séries coexistent à chaque instant, l'une réelle, l'autre latente ou virtuelle, mais dont on peut toujours déterminer la proportion.
« L'agio est l'écart moyen entre les deux séries de prix, exprimés en papier et en or. Les prix en papier sont une fonction de la quantité du papier en circulation et du prix de ce papier, qui est influencé à son tour par l'opinion qu'on a de sa convertibilité à un moment donné, par les prévisions qu'on fait de nouvelles émissions possibles, par les payements que l'Etat doit effectuer à l'étranger, par la balance du commerce et par V équilibre général des échanges avec l'étranger.
« Dans l'exposé qu'on vient de faire des rapports existant entre la courbe de la circulation et celle de l'agio, l'influence de la masse du papier est évidente : il y a une sorte de parallélisme entre les deux phénomènes ; malgré les fluctuations brusques amenées par l'élément psychologique, les variations sont sans cesse ramenées à un centre de gravité déterminé parle volume du papier qui, ayant un marché fermé, ne peut pas déverser son excédent à l'étranger.
« Le tableau graphique des moyennes annuelles de l'agio fait encore mieux ressortir l'action de ces diverses causes.
« L'abolition du cours forcé est un intérêt de premier ordre. Aussi faut-il se préoccuper de trouver le moyen ; de restaurer la circulation fiduciaire libre et de ramener dans le pays le courant métallique.
« C'est à ce prix seulement que les capitaux reviendront de l'étranger animer et fortifier l'activité économique du pays. Il est vrai que les capitaux de l'étranger demanderont aussi d'autres conditions : ils ne s'engagel ront pas en Grèce tant qu'ils auront à craindre que, par des variations dans le tarif des impôts, on ne les laisse pas tranquilles dans les emplois qu'ils auront choisis et tant qu'ils n'auront pas acquis la confiance dans une administration delà justice à la fois prompte et impartiale.
« On affirme souvent que le cours forcé procure quelques avantages à l'activité industrielle, et on cite à ce propos les profits de la vente du raisin qui ramène l'or de l'étranger, ainsi que les progrès des industries manufacturières du Pirée (mouture à vapeur, industries mécaniques, tissage de coton et de laine: fabrication de vins et de liqueurs, etc.).
« On ne saurait nier que l'obstacle opposé par la présence du cours forcé à la concurrence de l'étranger ne soit de nature à favoriser certaines industries locales. Cet obstacle agit à la manière d'une élévation des droits de douane.
« Considéré à ce point de vue, cet obstacle pourrait être remplacé, franchement et ouvertement, par une augmentation des droits d'entrée qui présenterait plus de fixité et de certitude que la protection donnée par le moyen du cours forcé et n'offrirait pas l'inconvénient de déranger tous les calculs de prévision, pour ce qui concerne les prix des matières premières et de la houille qu'on doit acheter de l'étranger. D'un autre côté, la véritable économie obtenue dans la culture du raisin et des autres produits agricoles destinés à l'exportation, ainsi que dans la production des établissements par l'effet du
cours forcé ne peut être due qu'à une réduction des salaires réels. La main-d'œuvre recevant les mêmes salaires nominaux qu'avant l'introduction du cours forcé, alors que la drachme papier achète moins qu'auparavant, supporte seule en réalité le poids de la concurrence. En effet, le prix du raisin, par exemple, est fait à l'étranger par les acheteurs qui en demandent une certaine quantité à un prix déterminé en or; et c'est à l'intérieur que ce prix se traduit en drachmes, dont les travailleurs reçoivent le même nombre d'unités qu'avant la dépréciation du papier.
« C'est uniquement parce que les prix des biens et des services ne montent pas simultanément du môme pas, parce que les salaires en général ne varient que dans d'étroites limites, c'est par suite de la fixité des prix établis par la coutume, particulièrement pour les objets loués à long terme, que certaines branches d'industrie et certaines exploitations agricoles, destinées à alimenter le commerce avec l'étranger, offrent un surcroît de bénéfices aux propriétaires des établissements et des cultures. Il importe de ne pas se méprendre sur la nature et l'origine de ces appuis artificiels.
« Le retour à la circulation métallique est donc à souhaiter. Toutefois, si on pouvait l'effectuer dans un cours espace de temps, il y aurait, à côté des avantages évidents, pour l'économie générale du pays, des perturbations dans l'équilibre des prix, et certaines industries naissantes en seraient ébranlées. Mais les moyens font malheureusement défaut pour retirer le cours forcé à bref délai et on n'a pas à craindre ces perturbations passagères. Les ressources financières de la Grèce ne sauraient supporter le poids d'un emprunt plus fort que celui qui est indispensable pour la libération de la Thessalie el pour combler les déficits budgétaires de l'année qui vient de s'écouler et des exercices prochains.
« La baisse du change s'opérera graduellement, par
un retour à l'activité saine des affaires et par la diminution du papier en circulation, en raison de la restitution que l'État fera des avances consenties parles banques.
« Cette restitution est inscrite comme obligatoire dans la loi de contrôle, dans la mesure de 2 millions par an au minimum et dans les circonstances présentes on ne saurait demander davantage. » (Livre jaune sur les travaux de la Commission internationale chargée de la préparation du projet d'arrangement financier avec la Grèce, (Paris, Imp. nat. 1898). Note sur le Cours forcé et l'agio. annexe n° o du rapport de la commission. — Cette note si précise sur les influences qu'exerce sur le change le papier-monnaie en circulation, est due à M. Bodio, directeur général de la Statistique d'Italie, un des commissaires nommés pour le règlement de la dette hellénique. — Le commissaire français était M. Dubois de l'Estang, chef du service de l'inspection générale des finances.)
Prix maximum. — (Voir Maximum, Pair, Valeur et Valeurs.)
Prix naturel. — Lorsque le prix d'une marchandise n'est ni plus ni moins que ce qu'il faut pour payer suivant leurs taux naturels, et la « rente de la terre » et les « salaires » du travail, et les « profits » du « capital » employés à la produire, la préparer et la conduire au marché, alors cette marchandise est vendue ce qu'on peut appeler son prix naturel. (Adam Smith, RicJiesse des nations : liv. I. ch. vu.) — (Voir Capital, Profits, Rente de la terre et Salaires.)
Ouvrages a consulter : Principes sur la liberté du commerce des grains, Paris, 1768, p. 40 et suiv. (Intéressant ouvrage, écrit dans les idées de Ouesnay et de Turgot; curieux par ses détails sur les oflels de l'édit de juillet 1714, qui avait établi la liberté du commerce des grains.)
Prix vrai. — Prix proportionnel.
Privilège. — Dans son sens économique, ce mot, dont les acceptions sont nombreuses, désigne spécialement un avantage exclusif attribué par l'État à certains individus ou à certaines entreprises. Quand le privilège est octroyé à un seul ou que l'État se le réserve absolument, c'est un monopole. (Voir ce mot.)
Probité et travail. — Dans ses conseils pour faire fortune, Franklin disait qu'il y avait deux règles qui bien observées donnent « les moyens d'avoir toujours de l'argent dans sa poche » :
1" Que la probité et le travail soient vos compagnons assidu^ :
2° Dépensez un sou en moins par jour que votre bénéfice net.
Producteur. — Ce qui contribue à la création des choses évaluables : produits agricoles, produits industriels, etc., etc. Il y a trois instruments de productions le travail, le capital, la (erre.
On se sert fréquemment du mot de producteur par opposition à celui de consommateur. Ils représentent en effet des intérêts opposés :
Le producteur a intérêt à voir la demande très ardente pour son produit et l'offre 1res restreinte.
Le consommateur, lui, a intérêt à voir sur ce produit l'offre très abondante et la demande très réservée.
Le producteur a intérêt à ce qu'il y ait très peu deproducteurs comme lui, à produire seul même, s'il se peut le consommateur a, au contraire, intérêt à ce qu'il y ai beaucoup de producteurs.
Production. — L'économie politique désigne sou»
ce nom la création, la « mise au jour » des valeurs : c'est la première phase de la richesse.
La production d'un pays est l'ensemble des résultats fournis par l'activité de tous les producteurs qu'il renferme.
Ce mot est aussi employé par opposition au mot consommation. (Voir Producteur.)
— « Le phénomène de la production consiste clans la transformation d'un bien naturel par le travail, soit avec le concours d'un instrument, soit avec le concours d'un agent naturel, soit avec le concours de tous deux.
« Un besoin à satisfaire ; une matière première à transformer par le travail ; le travail secondé par des instruments et des agents naturels : tels sont les caractères intrinsèques de la production. » (A. de Metz-Noblat, Les Lois économiques, ch. v, p. 20 et 21.)
— « La production consiste à créer non de la matière, — l'homme est impuissant à créer la matière — mais de l'utilité.
« Cette proposition est une des plus importantes de l'économie politique ; elle porte dans ses flancs tout un monde.
« Et d'abord elle brise le cercle étroit de matérialité dans lequel nos premiers maîtres avaient enfermé la science économique. Que valent désormais ces cadres de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, qui contenaient, disait-on, toutes les catégories de producteurs? Tous les travaux utiles, quels qu'ils soient, qu'ils s'appliquent ou non à des choses matérielles, sont productifs : ainsi disparaissent les notions erronées qui faisaient des commerçants, des militaires, des marins, des magistrats, etc., des êtres improductifs et parasites.
« La théorie de la valeur se déduit tout naturellement delà définition de la production : si le producteur travaille
pour lui, l'utilité qu'il crée est un service qu'il se rend à lui-môme ; s'il travaille pour autrui, l'utilité créée est un service qu'il rend aux autres, d'où le droit pour lui de réclamer un service équivalent : la société économique apparaît ainsi, avec son horizon élargi, comme une mutualité de services, selon la formule de Proudhon : « le monde économique, c'est l'échange des services ».
« Autre conséquence c'est la gratuité des services naturels : les matériaux et les forces de la nature nous sont donnés gratuitement; la notion de valeur leur est totalement étrangère puisque la matière est de production naturelle, non de production humaine.
« Ainsi se vérifie la doctrine de Bastiat que la valeur est le rapport des services échangés, avec toutes ses déductions, prouvées par l'observation des faits, au sujet de la communauté, de la collectivité naturelle des biens et de la propriété restreinte au droit du producteur sur son œuvre, à la valeur des services humains, doctrine qui ruine de fond en comble les systèmes du prétendu socialisme scientifique, du collectivisme. » (Martineau, docteur en droit.)
Produit. — Un produit, dit Bastiat, « n'est qu'un service prévu ». — Le résultat d'une production quelconque. — Le bénéfice qui résulte d'une opération industrielle ou commerciale.
Produit brut. — Bénéfice tel qu'il est réalisé, c'està-dire sans déduction de certains frais.
Produit net. — Bénéfice réel, absolu, définitif, déduction faite de tous frais et de toutes dépenses : c'est l'excédent de valeur que la culture de la terre procure au delà des frais d'exploitation.
Produite immatériels. — Ce sont, dans le sens économique, les utilités qui s'attachent à l'homme lui-même et capables de faire obtenir d'autres utilités en échange.
Joseph Garnier a formulé ainsi la théorie du mot pro-
duit : « Tout Produit, Travail, Service s'échange contre un autre Produit, Travail ou Service. » (Voir chapitre xv. L'échange et les débouchés : Traité d'Économie politique, 1875.)
Ouvrages ou études a consulter : J.-B. Say, Traité cVËroaomie politique, t. III, p. 512 et 513; — Dunoyer, La Liberté du travail.
Produit du travail. — D'après Adam Smith, c'est <s. ce qui constitue la récompense naturelle ou le salaire du travail ».
Production et impôt. — « D'après J.-B. Say, l'action d'où résulte un produit, se nomme production. A ce mot de production s'ajoutent beaucoup de termes qui en déterminent la portée et les conséquences : on parle de la surabondance de la production; des prix et des débouchés de la production ; du prix de revient de la production, etc. Les impôts qui existent sur la production l'atteignent, quelle qu'elle soit, routinière ou progressiste; l'Etat poursuit toute la matière imposable ne visant qu'à n'en laisser échapper aucune parcelle.
« Ne pourrait-il pas avoir d'autres visées et, par de prévoyantes modérations de taxes, mesurées d'après l'initiative des producteurs et l'augmentation de la production, arriver à les stimuler l'une et l'autre, autant dans son propre intérêt que dans celui des productions mises à la portée des consommateurs ? » (Paul Delombre, Société d'économie politique, o octobre 1889: Si l'impôt doit servir a influer sur les divers modes de production^.)
Progrès. — C'est l'amélioration de toutes les conditions d'où dépendent la puissance et la productivité du travail humain.
« Le progrès matériel et intellectuel n'a pas été préparé et ordonné par nous. Dieu même l'a décrété en nous
donnant des désirs expansibles et des facultés perfectibles.
« Le progrès humain, surtout à son aurore, est excessivement lent, d'une lenteur bien faite pour désespérer le cœur du philanthrope. Aussi a-t-on pu dire que le progrès est la pression du besoin et que plus le besoin est impérieux, plus le progrès est actif.
« Le progrès est nécessaire dans tous les sens et, par une merveilleuse correspondance, d'autant plus actif dans un sens qu'il l'est davantage dans tous les autres. » (Bastiat, Harmonies économiques, Perfectibilité.)
— Le progrès économique consiste * à obtenir avec un minimum d'effort un maximum d'utilité. » (Yves Guyot, la Science économique . p. 58.)
Progrès social. — « De ce progrès social, nous n'avons pas. Messieurs, une de ces conceptions nuageuses et mystiques qui peuvent séduire un instant l'imagination populaire, mais qui ne résistent guère au contact de la réalité. Nous ne croyons pas qu'il soit jamais donné à l'humanité, par la volonté du législateur ou parla force de l'Etat, de guérir tout à coup de ses infirmités et de ses misères. Nous n'attendons pour elle d'améliorations durables que de longs efforts, patients et répétés..
« Nous serions toutefois indignes de nous dire des hommes politiques si. dans l'examen successif des questions qui se posent, nous n'éclairions pas nos pensées et nos actes à la lumière des principes dominants. Nous nous défions des théories absolues et des synthèses prématurées : mais de l'observation consciencieuse des faits, nous dégageons les idées générales dont s'inspire notre conduite. Notre philosophie politique ne se nourrit pas de rêve et d'abstraction, elle s'alimente avant tout de l'expérience de nos anciens et des données de l'histoire.
« Or. si nous interrogeons l'histoire, que nous répondelle:'' Qu'un système social, fondé sur la toute-puissance
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- de l'Etat, loin d'être une heureuse nouveauté, serait un effroyable recul; que l'évolution des sociétés civilisées s'est toujours faite au profit de la liberté individuelle ; que la propriété privée, forme tangible de cette liberté, est, comme elle, une condition essentielle du progrès moral et matériel; qu'à moins, par conséquent, de vouloir violenter la nature et défier la raison, les démocraties modernes doivent chercher leur développement normal dans le complet épanouissement de la personnalité humaine.
« Non, l'Etat n'est pas pour nous je ne sais quelle entité métaphysique; il n'est, à nos yeux, que la somme des individus qui constituent la nation : et nous ne croyons pas qu'il puisse y avoir, dans le total, des vertus qui ne seraient pas d'abord dans les unités composantes. » (R. Poincaré, Discours au Havre, le 9 octobre 4 897 au banquet offert à M. Siegfried, sénateur.)
Prohibition. — Interdiction de l'accès du pays à certains produits étrangers afin de réserver les marchés intérieurs aux industriels ou commerçants qui créent ou vendent des produits similaires.
Ce système aujourd'hui en faveur ne laisse dans notre régime économique que de trop nombreuses traces qui subsisteront encore, même après la disparition du système actuel. (Voir Protection et Système.)
Propriété. — C'est, au point de vue économique, l'affectation des dons de la nature à l'usage personnel de l'homme qui les a adaptés à son service.
— « Les lois de la nature donnent à chaque homme un droit que l'on appelle propriété, qui n'est que la faculté de jouir exclusivement des choses que le talent, le travail et l'industrie procurent; ce droit est juste et le sentiment qui en assure la possession s'appelle justice.
« Troubler un homme dans sa propriété et dans sa liberté, c'est lui ôter les moyens de se conserver et l'empêcher d'être heureux. j> {La Politique naturelle, par un ancien magistrat, t. I, p. 58, Londres, 1755.)
— « A mesure que l'homme se développe, il devient plus attaché à ce qu'il possède, plus propriétaire en un mot. A l'état barbare, il l'est à peine ; à l'état civilisé, il l'est avec passion.... La propriété est un fait général, universel croissant et non décroissant. » fThiers, De la Propriété^ liv. I, ch. m, p. 25 et 24.)
— « La base sur laquelle porte tout l'édifice des sociétés, c'est le droit inviolable, attaché à la propriété, d'être maître absolu de sa chose, de ne pouvoir en être dépouillé que de son consentement et de pouvoir mettre à son consentement telle condition que l'on juge à propos. » (Turgot, Mémoire sur les prêts d'argent. — Œuvres, t. I, p. 121.)
— « La plus sacrée et la plus inviolable de toutes les propriétés, est celle de sa propre industrie, parce qu'elle est la source originaire de toutes les autres propriétés. » (Adam Smith, Richesse des nations, liv. I, ch. x. Des inégalités qui procèdent de la nature même des emplois, 2e section.)
— « Les deux idées inséparables, travail et propriété, ont présidé à tous les progrès accomplis par l'humanité. » (Jacques Siegfried, S. E. P., 5 février 1876.)
— « S'il n'y avait pas de propriété, il n'y aurait pas d'échange; si le droit de propriété n'existait pas. tout ce que nous avons dit sur la valeur n'aurait aucun sens. La théorie du capital et de la rente ne donnerait lieu à aucune controverse. En un mot, si le droit de propriété n'était pas un droit primordial, évident, reconnu par tous
les temps et dans tous les lieux, la société n'existerait pas.
Le droit de propriété n'est autre que le droit incontestable de disposer librement de sa personne, de ses facultés physiques et intellectuelles, enfin du produit de son travail. » (J. Martin, La Propriété, Limoges, 1871.)
— « Le Décalogue reconnaît et sanctionne formellement la propriété sous toutes ses formes, la propriété du sol comme celle des capitaux mobiliers. Le droit de devenir éventuellement propriétaire est, en effet, un attribut de la liberté humaine. Les capitaux ont pour origine première un travail intelligent; ils représentent une cristallisation d'efforts humains, une extension de la personnalité de celui qui les a constitués et conservés au milieu des transformations incessantes par lesquelles la matière passe dans l'œuvre de la production agricole, manufacturière ou commerciale. Le respect de la propriété acquise ainsi légitimement s'impose au nom de la liberté de chacun au respect de tous. Sa sanction et sa protection par la législation sont l'essence de la civilisation; c'est ce qui constitue la liberté civile et ce n'est que là où règne cette liberté, là où la propriété est respectée, que les entreprises fécondes de la production se développent, que la richesse générale s'accroît.
« La propriété a sa racine dans le droit individuel; ce n'est que par une métaphore dangereuse qu'on parle d'elle comme d'une fonction sociale. Sans doute tous les hommes réagissent les uns sur les autres et sont fonction les uns vis-à-vis des autres; en ce sens les consommateurs remplissent la plus importante des fonctions sociales, puisqu'ils sont l'objectif de la production et déterminent sa direction. Mais la propriété n'est nullement une fonction concédée et déléguée à l'individu par la société : elle est antérieure à toutes les sociétés civiles, puisqu'elle est avec la famille la base sur laquelle elles se sont élevées.
«■ La propriété n'est la propriété que si le propriétaire est libre d'en disposer et de la transmettre. L'intérêt général s'unit au droit individuel pour que le propriétaire, qui eût pu consommer ses biens par sa jouissance personnelle, puisse les transmettre à ses descendants ou à un successeur de son choix. L'accumulation de forces que représente un capital, une terre défrichée, une construction, reste ainsi à l'état d'agrégation productive. (Claudio Jannet, Les devoirs des classes aisées, Conférence à Amiens, imp. Jannet 1891.)
— « Il y a deux manières de confisquer la propriété : la manière brutale et vieux jeu, qui consiste à mettre directement la main sur la propriété, et la manière moderne, douce et insidieuse, mais sûre dans ses résultats, qui consiste à prendre par l'impôt le meilleur du revenu. C'est ce qu'un célèbre socialiste américain, Henri George, a exprimé d'une façon expressive, dans un accès de sincérité : « Ne confisquez pas, dit-il; accroissez l'impôt. Il n'est pas nécessaire de confisquer la terre, mais seulement la rente; nous pouvons laisser aux propriétaires l'écorce, si nous prenons l'amande. »
« L'amande, dans le système socialiste, c'est l'impôt progressif à haute dose, et l'on comprend aisément que le parti s'en contente. » (Méline, Discours à Remiremont, 17 avril 1898.)
Propriétés bâties (Évaluation des). Constatation sur place et relevé individuel des propriétés bâties,! estimation de la valeur locative actuelle de chacune; d'elles. Cet important travail, confié au service des contributions directes, fut décidé, en vertu de l'article 54i de la loi des finances du 8 août 1885, portant qu'à partir du I" janvier 1886 l'administration des contributions directes procéderait « au recensement de toutes les pro prictés bâties avec évaluation de la valeur localiu
actuelle de chacune d'elles ». Cette disposition fut votée par la Chambre des députés dans la séance du 17 juillet 1885, sur l'avis conforme du gouvernement et votée également sans débats par le Sénat, le 5 août suivant.
Cette œuvre considérable entreprise sous la haute direction de M. Boutin, directeur général des contributions directes, et qui lui fait le plus grand honneur ainsi qu'au personnel d'élite qu'il a guidé et encouragé dans l'accomplissement d'une telle tâche, a été entreprise dans les derniers jours de mai de 1887. Elle était terminée à la fin de 1889. Il avait été recensé 9 1-47 181 maisons et usines ayant une valeur locative de 2 852 815 946 francs, en tenant compte des locaux occupés à titre gratuit dans des bâtiments publics non imposables à la contribution foncière, par des fonctionnaires ecclésiastiques, etc. Ce simple énoncé donne une idée exacte du travail que l'administration des contributions directes avait à accomplir.
Dans un Rapport adressé à M. Rouvier, ministre des finances, par M. Boutin, sur les résultats de l 'évaluation des propriétés bâties, prescrite par la loi du 8 août 1885 (art. 54), tous les renseignements, tous les détails, toutes les mesures qui ont été prises sont indiquées. Ce rapport magistral doit être consulté par tous ceux qui voudront se rendre compte de l'œuvre de YEvaluation des propriétés bâties. Il a été publié à X Imprimerie des Journaux officiels (1890) et à Y Imprimerie Nationale: (189 1).
Propriété mobilière et immobilière. (Charges comparées.) — Lorsqu'on parle des souffrances et des charges de l'agriculture, on se place à un point de vue général. Pour comparer utilement ses charges à celles de la fortune mobilière, il ne faudrait pas procéder ainsi par comparaison générale, mais au contraire par com-
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paraison particulière. Il faudrait, en quelque sorte, prendre un agriculteur, habitant tel village, exploitant telle ferme, pouvant servir de type, se rendre compte de ses charges et de ses revenus, puis faire le môme travail avec un rentier, un porteur de valeurs mobilières.
Néanmoins, si l'on consulte nos derniers budgets, on peut approximativement comparer l'ensemble des charges mobilières et immobilières à leurs revenus.
D'après le budget de 1898, les impôts établis à titre exclusif sur les biens fonciers sont les contributions sur les propriétés bâties et non bâties et celle des portes et des fenêtres, les redevances des mines, la taxe sur les biens de mainmorte, les frais d'avertissements qui se rapportent à ces branches de taxation, enfin les divers droits d'enregistrement; l'ensemble atteint 519 millions.
Les valeurs mobilières et la fortune mobilière payent, outre les impôts sur les titres mobiliers, les droits de venle de meubles, les droits sur les donations et les successions mobilières, ceux sur les effets de commerce, warrants, quittances et chèques; ils s'élèvent en chiffres ronds à 510 millions.
On peut donc dire, sans compter les patentes qui produisent 127 millions, que les taxes foncières s'élèvent à 520 millions, les taxes mobilières à 510 millions. Quelle! est la relation de proportion de ces deux groupes d'im- ! pots?
D'après le rapport général de la commission extraparlementaire de l'impôt sur les revenus, les revenus fon-| ciers peuvent s'établir comme suit : propriétés bâties, 2,085 millions; propriétés non bâties, 2 milliards; profits agricoles, 2 milliards; total général, 0,085 millions. Les taxes exclusivement foncières s'élevant à 520 millions, la proportion de l'imposition spéciale du revenu foncier ressortirait à 8.00 pour 100. Si on retranche les 2 milliards des profits agricoles, la proportion des charges au revenu serait de 13 pour lOO. Ce sont les chiffres auxquels
M. Stourm, dans son ouvrage sur les Systèmes généraux d'impôts, arrive également : 11.75 à 12 pour 100.
Quant aux revenus mobiliers, on peut les évaluer à 4 milliards; les impôts correspondants étant de 511 millions, la proportion serait de 12.80 pour 100. Si l'on entre dans les détails, la proportion est encore plus lourde sur les valeurs mobilières, puisque les rentes et fonds publics français ne s'y trouvent pas compris.
Dans certains cas, les impôts qui frappent les valeurs et fonds mobiliers représentent 20, 25 et 50 pour 100; il suffît de lire les rapports de plusieurs grandes sociétés et de compagnies d'assurances et industrielles.
Il est dangereux d'opposer sans cesse la fortune et les charges immobilières à la fortune et aux charges mobilières. La vérité est que les valeurs mobilières sont suffisamment chargées. Les rentiers se plaignent de la diminution énorme de leurs revenus, de même que les agriculteurs se plaignent de la baisse de leurs produits et de leurs fermages; les uns et les autres doivent être ménagés, mais non surchargés.
Ouvrages a consulter : R. Stourm, Systèmes généraux d'impôts, chap. xviii, p. 518 à 549. — Rouvier, ministre des Finances, Discours au Sénat, 12 juillet 1892. — D. Zolla, Etudes d'économie rurale. — Discussions à la Chambre des Députés les C et 7 décembre 1882 et au Sénat le 18 février 1887. — Journal de la Société de Statistique, 1887.
Prospérité. — Ce mot ne sert pas seulement à exprimer la richesse acquise. Limitée à cette seule acception, son application serait parfois inexacte. Quand l'or de l'Amériqueeût enrichi l'Espagne elle cessa d'être prospère.
Ce mot comprend donc et la richesse créée et la richesse en voie de formation. Une nation pauvre est prospère quand tous ses membres concourent avec succès à l'accroissement du bien-être général et de la richesse publique. On pourrait définir la prospérité un état d'activité fructueuse.
Protecteur. — (Voyez Droit*. Systèmes, et l'article suivant.)
Protection. — On désigne sous ce nom le système douanier qui consiste à frapper à l'entrée les produits étrangers de droits assez élevés pour que les produits nationaux similaires n'aient aucune concurrence à redouter. C'est une simple atténuation à la prohibition.
La protection est un mauvais mode d'encouragement à la production naturelle. La protection fait payer les marchandises plus qu'elles ne valent; avec la liberté commerciale, on les paie ce qu'elles valent.
On devrait pouvoir ne désigner sous le nom de protection que les facilités données par l'État aux industries nationales en vue de les mettre en mesure de lutter sur tous les marchés, intérieurs ou étrangers, avec les industries des autres nations.
— « La protection est une faveur; or, la faveur donnée à tout le monde n'est plus une faveur; si vous faites une faveur à l'un, une faveur à l'autre, une faveur à tout le monde, vous avez dépensé beaucoup d'argent en frais d'organisation de cette faveur, et vous j n'avez rien fait pour personne; mais je dirai plus : vous ne pouvez pas organiser cette faveur universelle, cela ! vous est impossible; toute protection que vous accordez est une diminution de la protection que, la veille, vous aviez accordée à un autre. Je vous en ai donné tout à l'heure une preuve par le fait de la protection accordée à la marine marchande; cette protection est une diminution de celle que vous voudriez donner à l'agriculture. Toutes les fois que vous protégez quelqu'un, c'est toujours au détriment d'un autre ; si vous protégez telle industrie, c'est au détriment de telle autre; nous l'avons vu pour la fabrication lyonnaise; vous avez voulu protéger les fils de coton, cela a été aux dépens de l'industrie
lyonnaise des fils de coton recouverts de soie. La protection absolue est une chimère, vous ne pourrez jamais y arriver. » (Léon Say, Sénat, 25 mars 1885.)
— « Personne ne songerait à la protection, si elle n'avait jamais existé; mais, parce qu'elle a existé et qu'elle existe encore, faut-il la conserver éternellement? S'il en doit être ainsi, pourquoi avons-nous adopté la télégraphie électrique, l'éclairage au gaz, les chemins de fer, la navigation à vapeur, le filage et le tissage mécaniques, et tant d'autres inventions qui caractérisent le progrès de notre temps? Que dis-je, pourquoi avonsnous adopté l'attraction de Newton et le système astronomique de Copernic? Retournons à la physique et à l'astronomie d'autrefois et n'allons plus en Amérique pour ne pas admettre avec Christophe Colomb que la terre est ronde. Nous avons le libre-échange des idées littéraires, scientifiques et artistiques, et personne ne s'en plaint; pourquoi n'aurions-nous donc pas le libreéchange des idées associées à la matière par l'industrie?
« Direz-vous, monsieur, qu'une industrie ruinée est un travail national perdu; mais les industries ruinées de l'éclairage à l'huile, des transports par voitures à la Marlborough, de la navigation à voiles, etc., étaient aussi du travail national perdu ; toutes les industries que le progrès transforme donnent lieu à une perte semblable de travail national, qui n'est certainement pas sans inconvénient, mais à laquelle il faut bien se conformer sous peine de renoncer à tout progrès. D'ailleurs, je le répète, dans le cas qui nous occupe, la perte aurait pu être évitée en évitant la création d'industries qui ne sont pas viables par elles-mêmes, et la protection en a toute la responsabilité. Quoi qu'il en soit, le travail national perdu en pareil cas est remplacé, comme dans tous les cas de transformation de l'industrie en progrès, par un autre travail, national aussi, mais mieux appro-
prié aux ressources naturelles ou acquises du territoire et des hommes qui l'occupent, plus productif et plus abondant, et son remplacement augmente la richesse du pays. i> (« Frappe, mais écoute! » Lettre à M. Pouyem Querlier par un ignorant. Paris, Guillaumin et Cie, édit. 1879.)
— « Seuls les producteurs de quantités immenses ont intérêt au système protecteur. Pour tous les autres producteurs, il est clair que si, au moyen de restrictions douanières, le législateur a le devoir d'aider chacun à l'aire payer cher à chacun, chacun reperdra bientôt par cent côtés différents tout ce qu'il aura pu gagner par le côté de protection qui lui est propre (Eugène Salefranque, Président de la Ligue des Consommmateurs de Bordeaux, Circulaire d'octobre 1892 aux membres de la Ligue).
— « Le protectionnisme n'est rien en réalité que le principe posé de l'opulence ou du bien-être garanti par le législateur à quelques-uns au prix de la gêne du travail et de la disette chez les autres. Il n'est qu'une sorte de parasitisme cruel et décevant donnant droit de ne voir dans celui qui le pratique autre chose qu'une variété, de l'espèce vampire méritant particulièrement l'opprobre, non la protection. (Eugène Salefranque, Bulletin des faits économiques, 189o.)
( Iuvbages ou études a consulter : E. Levasseur. Précis d'éconol mie politique, notamment le chapitre Commerce, sur les Douanes, la Protection, le Libre-échange, p. -'t*à2o5.
Discussions a lire, S E. P. : Le système protecteur et l*agriculture A. S. E. P. 1851): — La protection fut-elle utile à l'origine [A. v. !.. P. 1852 : — Sur les prétendus griefs des protectionnistes (.4. S. E. P. 1869); — Des droits sur les matières premières [A. S. E. P. 1872 : — Des reproches adressés par les protectionnistes aux traités de commerce {A. S. E. /'. 1872 : — Des droits compensateurs .1. S. E. P. 1873); — Le régime du tarif général et celui des traités de commerce [A. S. E. P. lsTii; ; — Du renou-
vellement des traités de commerce (A. S. E. P. 1876, 1877); — De l'agilation protectionniste (A. S. E. P. 1877, 1879); — Du protectionnisme agricole (A. S. E. P. 1879); — Les traités de commerce sont-ils un moyen plus efficace que les tarifs généraux d'arriver à la liberté du commerce (B. S. E. P. 1890); — Des revendications nouvelles de l'agriculture (ou plutôt des agriculteurs) (B. S. E. P.
1XHI,.
Protection et liberté. — «Vous savez que ceux qui veulent tuer une liberté demandent toujours à la régler. Ils disent que si le gouvernement doit protéger la liberté du travail, il doit protéger également l'industrie nationale.
« Nous reconnaissons que le gouvernement n'a pas de raison d'être, si ce n'est la protection à donner aux citoyens, mais protéger les citoyens c'est les protéger dans l'exercice de leur liberté. » (Léon Say, meeting du 9 janvier 1870 au cirque de l'Impératrice, J. É., p. 277.)
Protection et propriétaires fonciers. — «Vous savez bien que le système protecteur en agriculture n'a jamais eu d'autre effet, quand il a été efficace, que d'enrichir les propriétaires.
« En Angleterre, la propriété foncière, qui était entre les mains de l'aristocratie, a été soutenue par le régime protecteur : mais on ne considérait pas que ce fût un bien pour la nation en général, et je crois que le pays a dû se réjouir en France, comme il s'est réjoui en Angleterre, lorsque le gouvernement a cessé d'intervenir pour maintenir ce régime de faveur au profit de quelques individualités.
« Ce changement dans l'état de la propriété est grave, mais vous ne pouvez rien y faire. Si vous agissiez, prenez garde de ne pas commettre une action énorme, prenez garde de revenir à une pratique qui n'est plus de notre temps. » (Léon Say, Sénat, 25 mars 1885.)
Protectionnisme et impôts. — « Certes, il
n'est que trop vrai que le peuple français est aujourd'hui le plus taxé de la terre. D'après ML de Foville, chaque Français paie en moyenne 90 fr. d'impôts, tandis qu'en Angleterre l'impôt n'est que de 79 fr. par tête, en Autriche de 70 fr.. en Italie de 59 fr., en Prusse de 57 fr., en Russie de 28 fr. Mais ce surcroît d'imposition, est-il possible de le compenser au moyen du tarif des douanes? Si l'on élève les droits sur les denrées alimentaires, il est possible que la hausse du prix de ces denrées allège les impôts qui pèsent sur les agriculteurs, mais ce sera pour en faire porter le fardeau sur les consommateurs de pain, de viande et des mitres subsistances; si l'on augmente les droits qui protègent les produits de l'industrie, ce sera encore pour reporter une partie des impôts qui grèvent les industriels sur les consommateurs d'articles de vêtement, de mobilier, etc. Bref, on fera payer aux agriculteurs une partie des impôts de l'industrie, aux industriels, une partie des impôts de l'agriculture; ce sera un chassé-croisé, ce ne sera pas une compensation. On ne pourrait compenser la différence des impôts que payent les Français et les étrangers qu'en trouvant quelque procédé qui permît de reporter sur les étrangers une partie des impôts qui sont acquittés par les Français; mais ce procédé merveilleux, les protectionnistes n'ont pas réussi encore à le découvrir. » (G. de Molinari, Le retour au protectionnisme. — Ce qu'il coûtera aux consommateurs français; ce qu'il rapportera aux producteurs étrangers. — Guillaumin et Cie, édit. Paris.)
Protectionniste. — Cet adjectif ne désigne pas celui « qui protège », mais celui qui désire « être protégé », c'est-à-dire partisan de la protection qui lui serait le plus profitable. On dit aussi : régime protectionniste, ou bien encore : protectionnisme. Tous les économistes sont d'accord pour dire que ce régime met obstacle à ce que
la division du travail soit portée au degré assurant la plus grande productivité.
. Dans son Traité 'pratique d'économie politique, t. I, >. 160 à 161 et t. IV, p. 86 et suiv. M. Paul Leroy-Beauieu a fait valoir les arguments pour et contre le protecionnisme.
— « Avec le régime protectionniste, c'est la minorité nui exploite la majorité. Avec la politique socialiste, c'est a majorité qui exploite la minorité. Dans les deux cas, ia justice est violée et l'intérêt général compromis. » (De j^oville, Œuvres de Bastiat.)
Protêt. — Acte par lequel il est constaté, par ministère d'huissier, qu'une lettre de change, un mandat ou in billet, présentés à l'échéance, n'ont point été payés, pu qu'une lettre de change, présentée à l'acceptation, ia point été acceptée.
Provision. — Valeur fournie au tiré par le tireur, avant l'échéance, de la lettre de change tirée sur lui.
Puissance créatrice. — « Plus avant la science pénètre dans la constitution des êtres et l'arrangement Ides choses, plus elle rend évidente à la raison l'existence d'une puissance intelligente, créatrice et organisatrice. » (G. de Molinari, La Morale économique, Guillaumin et Cie, édit. 1888.)
Quai (Droits de). — Droit qui frappe tous les navires entrant dans nos ports. La loi du 50 janvier 1872 édictait un droit de 50 centimes par tonneau de jauge pour les provenances des pays d'Europe et du bassin de la Méditerranée et de 1 franc pour les arrivages des autres pays.
La loi du 25 décembre 1897 a maintenu le tonnage de jauge comme base de la perception de l'impôt, mais elle a gradué la taxe de 0 fr. 05 à 1 franc, suivant une échelle proportionnée à la quantité des marchandises débarquées ou embarquées.
Question. — Tout problème économique ou financier qui n'est pas actuellement résolu : Question des traités de commerce, question des chemins de fer, question ouvrière, question sociale, question de la conven sion, etc., etc.
Questionnaire. — Recueil ou série des questions sur lesquelles, lorsque le gouvernement ouvre une enquête, il sollicite l'avis des sociétés, chambres, tribunaux, industriels, commerçants, corps ou individus compétents.
Rachat des chemins de fer. — Certaines écoles ■qui préconisent l'intervention de l'État dans les principales combinaisons sociales l'exhortent à racheter tous 'les chemins de fer, sans attendre que cette propriété, assurée dans l'avenir, lui fasse retour régulièrement.
On a fait, dans cette voie, un pas considérable en rachetant les lignes exploitées par des compagnies en détresse, au lieu d'en laisser opérer librement la vente à d'autres compagnies; et un pas plus regrettable encore en constituant un réseau d'État et en admettant, sinon le principe du moins la pratique de l'exploitation par j l'Etat.
Rapprochement des peuples. — « Le rapprocheimerit des peuples a permis à l'humanité de diminuer son | fonds de roulement, d'économiser des capitaux considérables, et ces capitaux sont venus alimenter l'industrie, : alimenter l'agriculture; ils étaient, en effet, employés hier dans des approvisionnements de combustible et de | matières premières accumulés dans les usines, dans des i marchandises renfermées clans les magasins qui distri- ! buent les produits à ceux qui les consomment. Ces approvisionnements, pourquoi seraient-ils aussi considérables (qu'autrefois? Il suffît aujourd'hui d'une dépêche télégraphique pour demander en une heure, à l'autre bout du monde, ce dont on a besoin; il suffît d'un train de chemin de fer, d'un de ces bateaux à vapeur à grande {vitesse qui sillonnent les mers, pour les apporter en trois , quatre, cinq fois moins de temps qu'il y a dix ans. Nousmêmes, dans cette grande ville que nous habitons, nous
en avons tous les jours la preuve sous les yeux. Les usines de Paris étaient obligées de se pourvoir de charbon. Elles n'en ont plus que pour quelques jours. A quoi sert d'avoir des approvisionnements lorsqu'on peut les faire venir en aussi grande quantité qu'on vent le jour où l'on en a besoin? Tous les marchés du monde sont à côté les uns des autres; on peut donner un ordre d'achat aujourd'hui, il sera exécuté dans la soirée; on peut demander ce soir qu'on expédie les matières achetées, elles seront en route demain.
C'est un capital économisé et, par conséquent, c'est un capital nouveau : il est offert à l'industrie pour ses immobilisations, pour les perfectionnements qu'elle peut apporter à ses machines, et ces capitaux nouveaux concourent avec les autres capitaux accumulés par l'épargne à accélérer encore le mouvement de la diminution constante du taux de l'intérêt, qui est un des faits les plus remarquables de notre époque et qui a permis à l'industrie de faire de si grands progrès. » (Léon Say, Sénat, 24 mars 1885.)
Rechange. — Lettre de change tirée sur l'endosseur ou le tireur d'une lettre de change qui n'a pas été payée à l'échéance.
Recouvrement. — Réception du montant d'un effet de commerce des mains de celui qui le doit. — Remettre des valeurs en recouvrement ou à l'encaissement, c'est charger le banquier de les présenter à l'échéance, d'en toucher le montant ou de les faire protester, si besoin est. en temps utile.
Réduction des heures de travail. — Enfin la loi a un autre inconvénient, et il est très grave; c'est que cette réduction des heures va atteindre à la fois lf patron qui a un bel outillage, un outillage conforme au?
derniers procédés scientifiques, et le patron qui a un outillage médiocre, qui n'a pas eu assez de capital pour se mettre au niveau d'un puissant voisin. Quel effet va avoir, dans ce cas, votre réduction des heures de travail? Elle va avoir un double etfet, et sur le patron et sur l'ouvrier. Le patron que j'appellerai inférieur, qui n'a pas un outillage suffisamment développé, à la hauteur des progrès scientifiques, sera beaucoup plus gravement atteint par cette loi de réduction des heures, laquelle sera beaucoup mieux supportée par les usines munies de grandes forces de tous genres.
« Gela tendra à reconstituer les monopoles industriels, ce dont vous avez horreur comme moi. (C'est cela! Très bien! très bien!)
« Il y a un argument sérieux en faveur de la réduction des heures de travail : M. Guesde l'a fait valoir, et je ne méconnais pas qu'il est très difficile d'en doser, pour ainsi dire, l'importance et l'efficacité : c'est l'argument de l'intensité croissante du travail avec la réduction des heures.
« Je dois vous le dire d'abord, messieurs, les libéraux ne sont nullement hostiles à la réduction des heures de travail. Ils voient un grand progrès dans le moindre temps de travail, dans le moindre effort. Ce à quoi ils s'opposent, c'est à cette mesure par autorité impérative, par autorité législative. Ils ont la confiance que le progrès industriel amènera lui-même la réduction des heures de travail; il l'a amenée déjà dans une certaine mesure. Croyez-le bien, le monde marche et vous n'aurez pas besoin d'attendre longtemps. Le temps travaille pour vous; si nous rétablissons la confiance dans le travail de ce pays, si les gens qui vivent honorablement de leur industrie et de leur travail ne sont pas trop tracassés dans l'exercice de leurs professions, on créera pour l'ouvrier la meilleure chance de voir réduire son travail ou améliorer son salaire. (Applaudissements au centre et à
droite ».) (Aynard, Discours à la Chambre des députés, 25 juin 1896.)
Réformes. — C'est dans sa meilleure acception qu'il faut considérer ce mot : pour tous il doit signifier : amélioration des lois et institutions existantes.
Nous ne saurions énumérer ici toutes les grandes réformes que les hommes modérés des divers partis s'accordent a réclamer : Réforme économique, réforme financière, réforme budgétaire, réforme fiscale, etc., etc.
Réformes budgétaires. — « Non. messieurs, ne condamnons pas la doctrine des réformes par voie budgétaire, car c'est par le budget que, dans notre pays, les meilleures mesures financières ont été parfois prises ; et c'est en pleine crise financière que d'autres pays ont parfois pris les mesures qui leur ont permis de se relever! Je ne veux pas rappeler l'exemple de l'Angleterre qui, en 1842, à un moment très difficile de son histoire financière, a accompli cette réforme fiscale que ses plus grands financiers ont cherché à développer depuis ce jour. Mais, pour prendre des exemples plus voisins de notre époque, je puis bien rappeler, ce me semble, que lorsque les pays étrangers ont eu besoin de nouvelles ressources pour faire face à leurs dépenses croissantes, ils se sont efforcés en même temps de mieux répartir les charges et les impôts. Partout, en Angleterre, en Suisse, en Italie, eu Allemagne même, vous trouverez le même besoin et le même effort.
« Eh bien, messieurs, il ne faut pas que la France se laisse devancer dans la voie des réformes économiques et des améliorations sociales dont elle a donné, la première, la formule et le principe. » (Très bien! très bien! à gauche.) [De Douville-Maillefeu, Ch. des dép., J. <>.. novembre 1890, p. 1805.)
Réformes sociales. — « C'est ce programme qu'il faudra reprendre en entier dans la prochaine législature, c'est à sa réalisation qu'il faudra consacrer tout le temps, tous les efforts delà majorité qui se sera formée sur lui. Je ne connais pas de meilleur moyen pour combattre le socialisme et le réduire à l'impuissance, que de poursuivre sans cesse tous les progrès réalisables et de résoudre successivement tous les problèmes qui se rattachent à l'amélioration du sort des classes laborieuses.
« Laissons déclamer dans le vide les partisans farouches de la révolution sociale; laissons-les pourfendre tous les jours, dans leurs discours, la propriété et le capital, prêcher l'extermination de la bourgeoisie; pendant qu'ils se perdent en vaines paroles, sachons agir et réformer. Les masses sauront bien vite faire la comparaison entre ceux qui les flattent sans rien faire et ceux qui les aiment sincèrement, en leur faisant tous les jours un peu de bien.
« Opposons à la suppression du capital et de la propriété leur extension, leur diffusion indéfinie; facilitonsen de plus en plus l'accès par une bonne organisation du crédit agricole et populaire, par la diminution des charges publiques, par des encouragements incessants à l'esprit d'épargne. Au collectivisme tyrannique et niveleur, à l'absorption de l'individu par l'État, opposons la solidarité par le libre essor de l'initiative individuelle, par le développement de la mutualité sous toutes les formes.
« C'est par la mutualité, parle fonctionnement actif des associations coopératives et mutuelles, que nous aurons raison du socialisme collectiviste et que nous le désarmerons. Un jour viendra, je le crois fermement, où il sera vaincu par l'évidence des faits, obligé de reconnaître qu'il a fait fausse route, et emporté lui-même dans le mouvement mutualiste.
« Aussi, quand j'envisage l'avenir lointain, un avenir que je ne verrai pas sans doute, en essayant de déchirer
les voiles qui le cachent, j'entrevois au lieu de la société déchirée et divisée qu'on voudrait nous faire aujourd'hui, une société unie et réconciliée, où toutes les forces vives de la nation, bien loin de se contrarier, se fondront ensemble et se fortifieront, où les travailleurs de tous les rangs, de toutes les conditions, se donneront la main pour s'entr'aider et se soutenir dans la lutte de la vie. La fraternité aura tué la haine et transformé le monde. » (Meline, Discours à Remiremont, septembre 1897.)
Discussions a lire : S. E. P. : Ou'est-ce que la réforme sociale (.4. S. E. /'. 18(39).
Réglementation. — Les lexiques la définissent simplement ainsi : « Action de réglementer. » C'est une action si naturelle à l'État que sa tendance est de l'exercer sans cesse et sans mesure. Les abus gênants et vexatoires de tout genre qui en résultent sont un argument péremptoire contre les théoriciens qui réclament l'intervention constante de l'État dans les entreprises privées.
— « L'intervention de l'État est très mauvaise, très mauvaise. Je n'admets pas du tout un préfet dans les gTèves; c'est comme la réglementation du travail des femmes, des enfants; on met des entraves inutiles, trop étroites, nuisibles surtout aux intéressés qu'on veut défendre; on décourage les patrons de les employer et ça porte presque toujours à côté.
— La journée de huit heures?
— Oh! je veux bien! dit M. Schneider, affectant un grand désintéressement, si tout le monde est d'accord. Je serai le premier à en profiter, je travaille souvent plus de dix heures par jour.... Seulement, les salaires diminueront ou les produits augmenteront, c'est tout comme! Au fond, voyez-vous, la journée de huit heures, c'est encore un dada, un Boulangisme. Dans cinq ou six ans, on n'y pensera plus, on aura inventé autre chose. Pour moi, la
vérité, c'est qu'un ouvrier bien portant peu très bien faire ses dix heures par jour et qu'on doit le laisser libre de travailler davantage si ça peut lui faire plaisir.... » (La Question sociale, Figaro du 8 août 1892. — Interview avec M. Schneider.)
Relations économiques autrefois et aujourd'hui. — « Les relations économiques ne sont plus les mêmes que jadis, et il faut bien qu'il se soit produit des changements méritant véritablement le nom de perturbations. Ce sont, personne ne peut en douter, les nouveaux moyens de communication, télégraphiques, maritimes et autres, qui ont changé du tout au tout, après les chemins de fer, la condition des rapports entre les nations. Les chemins de fer, vous vous le rappelez, ont commencé. On peut dire qu'ils ont rapetissé en quelque sorte les continents et qu'ils ont fait disparaître les distances terrestres, rapprochant de plus en plus les habitants les uns des autres. M. Cheysson, inspecteur général des ponts et chaussées, a dressé une carte de France qui figure ce phénomène. Il a réuni par des rayons venant des extrémités tous les points de toutes les frontières avec Paris, qui est le centre de la carie. Puis, il a marqué sur chacun de ces rayons un point qui se rapproche du centre et qui montre, aux diverses époques, le raccourcissement de la route, c'est-à-dire du temps nécessaire pour amener hommes et choses des extrémités. Ce qui demandait huit jours de voyage n'en a plus demandé que cinq, que quatre, que deux; les rayons diminuent de longueur au fur et à mesure que les progrès se font, pour signifier qu'il faut moins de temps qu'autrefois pour les parcourir et que les extrémités se rapprochent. En réunissant par une ligne toutes les extrémités successivement rapprochées, on obtient une image de la France de plus en plus réduite.
« Le progrès des moyens de transport a ainsi pu être
représenté par une suite de frontières parallèles aux anciennes et il est apparu sur la carte une série de Frances emboîtées les unes dans les autres, et dont la dernière, toute ramassée au centre, est l'image parlai te de l'ancienne grande France, sauf qu'elle est réduite à un petit espace où se trouvent réunis et mis à portée les uns des autres tous les citoyens de la nation entière.
« Cette France qui se resserre est l'image de la fameuse peau de chagrin se rétrécissant au fur et à mesure que la vie de celui qui la possède s'use et s'écoule : « Ta vie est la. disait le talisman à son maître. Chaque fois que tu réaliseras un désir, je décroîtrai comme tes jours. »
« Appliquez maintenant ce procédé graphique aux océans comme aux continents, dressez une carte où les mers se rapetissent en raison de la diminution du temps qu'il faut pour les traverser et des frais que la traversée occasionne, et vous aurez un planisphère où la mer occupera une place qui va devenir à peu près nulle. Tout sera en terres. Le rétrécissement des mers sur la nouvelle carte sera beaucoup plus complet que ne l'est celui des terres sur l'ancienne carte. C'est qu'il est vrai aujourd'hui que les terres séparées par la mer sont, au point de vue économique, devenues en réalité limitrophes. Les pays les plus éloignés, et en même temps les plus neufs, se trouvent ainsi à nos portes, avec leurs travailleurs et leurs productions. Ce qui est produit partout peut, aujourd'hui, être consommé partout, comme si le vaste monde n'était plus aujourd'hui qu'un seul et même petit coin de terre. » (Léon Say, Sur les Traités de Commerce. — Conférence faite à Bordeaux le 24 août 1885.)
Religion. — « C'est l'assemblage des devoirs de l'homme envers Dieu, devoirs de culte à rendre à cet être suprême, devoirs de justice et de bienfaisance à
l'égard des autres hommes; devoirs ou connus par les simples lumières de la raison qui composent ce qu'on appelle la Religion Naturelle, ou que la Divinité ellemême a enseignés aux hommes par une révélation surnaturelle el qui forment la Religion Révélée. » (Turgot, Discours en Sorbonne.)
— « Ce sont les idées religieuses qui ont toujours élé le principal facteur historique des civilisations ; elles ont pétri les peuples et ont décidé de leurs destinées. C'est donc par l'étude des croyances d'une race qu'il faut commencer celle de son état social. Elles révèlent immédiatement quel est son degré d'évolution et livrent en quelque sorte le secret de son âme :
Dites-moi ce que vous croyez El je vous dirai qui vous êtes.
« Les croyances religieuses sont adaptées à l'état d'avancement intellectuel et moral de chaque race; au dernier degré de l'échelle, elles consistent dans un grossier fétichisme, puis s'élèvent au polythéisme, enfin au monothéisme. » (E. Cheysson, l'Homme social et la civilisation, p. -4 et 5., Ollendorff, édit.)
Ouvrages oc études a consulter : G. de Molinari, Religion, Guillaumin, édit., 1892.
Remise. — On donne ce nom à la lettre de change, lorsqu'elle est transmise par endossement, et, par extension, à la transmission par endossement d'un ou de plusieurs effets de commerce, quelle que soit leur forme.
Renouvellement. — Substitution d'un engagement échoir à un engagement échu.
Rente. — Revenu annuel produit par la terre ou par
le capital. La loi qui la régit a été exposée pour la première fois par Anderson agriculteur et publiciste écossais du xvme siècle, mais c'est Ricardo qui l'élucida, la formula et attira sur elle l'attention publique.
Cette formule est ainsi conçue : « La rente est cette portion du produit de la terre que l'on paye au propriétaire pour avoir le droit d'exploiter les facultés productives et impérissables du sol. »
La rente du sol désigne, en général, le revenu donné par la propriété immobilière, de même que la rente du capital désigne le revenu donné par la propriété mobilière.
Pour le fermage, c'est le produit de ce fermage déduction faite de l'amortissement des dépenses faites pour améliorer le fonds.
On emploie communément le mot de rente pour désigner Vintérêt produit par un fonds d'État. Ce mot par extension s'applique aux titres mêmes émis par cet État en représentation de la rente qu'il assure à ses prêteurs : rente* françaises, rentes italiennes, rentes turques, etc., etc.
— « Un pays ne prend de la rente perpétuelle que parce qu'on lui en offre ; il prendrait tout aussi bien des obligations à terme, surtout si l'on attachait une légère prime au remboursement du capilal. La séduction d'une prime de remboursement engagerait certainement une grande masse de porteurs de rentes à faire à l'État des conditions favorables dans une conversion de dette perpétuelle en dette temporaire. » (Fernand Bernard, inspecteur des finances, Les valeurs de chemins de fer aux Etats-Unis, Imprimerie Chaix, 1894, p. 77.)
— « La rente est le baromètre du crédit de l'État. » (Duc de Lévis, Considérations sur les finances — préface.)
— « La rente est le remorqueur du marché....
« Est-ce que jamais on a eu l'idée de charger un remorqueur pour alléger les bateaux qu'il doit traîner? Lorsque la rente monte, tout monte. On le sait si bien que, lorsqu'on a à émettre des valeurs autres que la rente, la spéculation qui, elle, a un intérêt à faire monter ces valeurs, fait monter la rente, encore une fois, parce que, quand la rente monte, toutes les autres valeurs suivent le même mouvement ascensionnel. » (Magne, Discours à l'Assemblée nationale, 1872.)
Ouvrages ou études a consulter : En ce qui concerne la théorie de Ricardo sur la renie du sol ou rente de la terre, ou rente foncière, théorie des plus discutée en économie politique : E. Levasseur, Précis d'Économie politique, p. 109; — Yve's Guyot, la Science Économique (chapitre sur la Propriété foncière, livre V, l'Empirisme économique); — Paul Leroy-Beaulieu, Traité pratique d'Économie politique, t. I, p. 701 et suiv. (Exposé de la théorie de Ricardo.) — Courcelle-Seneuil, Loi de la Rente (D. E. P.)
Discussions a lire : S. E. P. De la rente du sol (.4. S. E. P. 1849, 1851, 1852); — De la rente foncière (A. S. E. P. 1866); — Existe-t-il une rente distincte de l'intérêt du capital, du salaire du travail ou du profit de l'entreprise, et, si oui, ce phénomène se produit-il dans d'autres cas que celui de la possession de la terre (A. S. E. P. 1885).;
Rentier. — « Un homme économe, par ses épargnes annuelles, non seulement fournit l'entretien à un nombre additionnel de gens productifs pour cette année et pour la suivante, mais il est comme le fondateur d'un atelier public et établit en quelque sorte un fonds pour l'entretien à perpétuité d'un même nombre de gens productifs. » (Adam Smith, Pdchesse des nations. — Accumulation du capital.)
— « Le rentier a avancé ses capitaux accumulés dans l'intérêt de la patrie, pour panser les plaies des révolutions, pour solder les frais d'une guerre glorieuse, pour payer la rançon exigée d'un vainqueur inexorable, pour effectuer de grands travaux qui augmentent la richesse
ou pour construire des écoles qui, en élevant les intelligences, assurent l'ordre et la tranquillité. » (H. Labeyrie Théorie et histoire des conversions de rentes. Guillaumin et G'0 édit., 1878, p. 550.)
Rentiers et propriétaires. — « On compare les rentiers aux propriétaires territoriaux et l'on trouve juste d'imposer les rentes comme on impose les terres, mais oublierons-nous que, dans la société, celui qui consomme n'est pas moins utile que celui qui produit? Qu'elle serait étroite cette politique qui croirait faire beaucoup pour les terres, en diminuant les moyens de consommation ! Le rentier qui verse ses revenus au marché, dans les ateliers et dans les boutiques, qui fait produire et travailler pour son service, ne paye-t-il pas en ce point sa dette au public? Uhomme qui thésaurise nuit, celui qui répand est utile; frapper sur les moyens de dépense, c'est frapper sur les sources du produit; imposer l'avoir du capitaliste qui consomme, c'est donc faire une opération fausse, cest diminuer par contre-coup le revenu de tontes les impositions....
« Ouand les terres s'achètent, quand elles se transmettent dans les partages, on compte sur la taxe qu'elles payent et c'est déduction faite de cette taxe qu'on évalue leur revenu et le capital qu'elles représentent. Les impositions territoriales sont bien plutôt à la charge des fonds que des propriétaires. Mais, si tout à coup, arbitrairement, contre la foi des conventions, vous taxez les rentes, vuus altérez évidemment le titre de leur création, vous augmentez le prix d'achat de tout le capital d'une rente égale à l'imposition. » (Mirabeau, Assemblée nationale. \ décembre 1790.)
— a Qu'est-ce que la rente? La rente n'est pas autre chose que le capital, le travail accumulé que le rentier a livré à la Nation pour rejeter l'étranger du sol natio-
nal, pour éviter les guerres civiles, pour faire des routes, des chemins de fer et des canaux, facilitant la production, abaissant le prix des produits et développant la consommation. » (A. Calzado, discours aux Cortès, 22 juin 1887. — Contre le projet d'impôt sur la rente.)
Ouvrages ou études a consulter : E. de Bray, Élude complète sur les diverses rentes sur l'État, leurs privilèges, leurs immunités, les transports et mutations, le contentieux des rentes, l'amortissement et le remboursement, la statistique, la répartition des rentes par catégorie de litres {D. Fin, II. p. 1051 et suiv. — Joseph Lacroix, Sur l'insaisissabililé et l'immunité par rapport à l'impôt [D. E. P.) — Alfred Neymarck, La Rente française, son origine, ses développements, ses avantages, 1873; le Morcellement des valeurs mobilières; le 2 1/2 % français. — Bavelier, Les Rentes françaises, 1886 : — Procès-verbaux de la Commission extra-parlementaire de l'impôt sur les revenus.
Répartition, de la richesse. — Une des trois grandes évolutions de la richesse qui sont : la production, lie phase; la répartition ou distribution, 2° phase; la consommation, 5° phase.
M. E. Levasseur estime qu'il }T a trois phases de la richesse et qu'on peut diviser en- quatre parties un Traité d' Économie politique :
lre phase (lre et 2e parties), production, répartition.
2e phase (ôe partie), circulation.
3e phase (4e partie), consommation (avec population et finances publiques).
Il faut remarquer en outre, avec raison, que dans la science économique, comme dans toutes les sciences, c'est par un effet de l'analyse et de l'abstraction qu'on opère les grandes divisions du sujet. Dans la réalité, les phénomènes sont complexes : « le fabricant, dit-il, en créant un produit, en consomme plusieurs autres; il répartit la richesse produite entre ses coopérateurs et il fait en même temps circuler la richesse par ses achats et par ses ventes. »
Ouvrages ou études a consulter : J.-B. Say, Catéchisme d'Éco-
nomie politique, chap. xi\, Paris, 1826, Aimé-André, édit.: — J. Garnier, Traité d'Économie politique, p. 185 à 497, Garnier et Guillaumin, édit., 1875; — Yves Guyot, La Science Economique, Reirvsvald, édit., 1887; — C. Lavollée, Coup d'œil sur la répartition de la richesse (./. A'., 1872, p. 1X7 à 204; — .1. IL Schnilzlor. De la création de la richesse ou. des intérêts matériels de la France, 2 vol., Lebrun édit., 1842.
Report. — Renvoi d'un marché échu à une époque ultérieure. — On appelle aussi report la somme au prix de laquelle un marché est, renvoyé d'un terme à un autre. — Enfin on appelle report la différence du comptant au cours à terme, à la Bourse.
Repos et marche en avant. — « Il y a des moments où le repos est nécessaire ; il y en a d'autres où il faut marcher en avant. Quand on veut s'arrêter, on entend, il est vrai, des politiques qui s'écrient : « Vous voulez que le pays se repose? vous l'ennuierez! » Lamartine l'a dit au gouvernement de Juillet : « La France s'ennuie. » C'est bien possible, on l'ennuiera. Mais il y a des moments où il vaut mieux être ennuyé que d'avoir trop de distraction et où le pays désire sommeiller. Après tout, le bon Homère ne sommeille-t-il pas, lui aussi, quelquefois? Cela vaut mieux dans bien des cas que d'être trop éveillé.
« Il y a donc des moments pour la marche en avant et d'autres pour le repos. » (Léon Say, Ch. des dép., 19 février 1887.)
Représailles douanières. — Mesures restrictives par lesquelles un État répond aux mesures du même genre qu'un autre État a prises au détriment de son commerce, de son industrie ou de sa marine marchande. (Voir Blocus continental et Guerre de tarifs.)
Rescriptions. — Ordre de payer à un tiers une somme déterminée sans change de place, par exemple d'un négociant à son banquier (peu usité).
Respect. — « Que voulez-vous que devienne une société dans laquelle dès l'enfance, dès la jeunesse, on s'est habitué à ne plus penser qu'à ses droits, ou du moins à ce qu'on appelle ses droits, c'est-à-dire à ses intérêts et ses fantaisies, sans se préoccuper des droits et des intérêts des autres, des égards qui sont dus aux autres? Et cela se répand de proche en proche dans toutes les branches de la société. Cela commence par le sans-gêne, par l'oubli des simples égards, de cette politesse que Laboulaye appelait si bien « la bonté dans les petites choses », et cela finit par l'égoïsme, par le mépris des obligations les plus sacrées, et par l'habitude de tout sacrifier à la satisfaction de ses désirs et de ses caprices. Oh! si j'avais le temps de me laisser aller à dire tout ce qui pourrait être dit; si j'avais le temps de suivre avec vous l'enfant dans toutes les classes de la société, dans la famille, à l'école, dans la rue, dans l'atelier! Mais partout, nous trouverions ce manque de respect de l'enfance, l'oubli de cette vieille parole du poète latin : si quid turpe paras, pueri ne tpreveris annos, si tu as le malheur de commettre ou de préméditer quelque action qui soit déshonnête, pense au moins à l'écarter des yeux et des oreilles de l'enfant! Est-ce qu'aujourd'hui on ne semble pas avoir le souci contraire? Et alors qu'arrive-t-il? Vous voyez cette jeunesse habituée à ne pas être respectée et à ne rien respecter, adonnée à tous les vices à un âge où autrefois on était encore à l'école, emportée par tous les excès, tantôt par les excès bas et crapuleux, si la situation de fortune ne comporte que ceux-là, tantôt par les excès du luxe, de la richesse, par les prodigalités et les folies de toutes sortes, si malheureusement un héritage a mis dans les mains de ces jeunes gens mal élevés les moyens de satisfaire tous leurs caprices et de se passer toutes leurs sottes fantaisies. (F. Passy, Le Respect [Ligue contre l'athéisme], J. André et Gi0 édit. Paris 1895.)
■ — « Il faut respecter l'enfance. C'est le meilleur moyen de la bien élever. Pères et mères qui m'écoutez, et vous tous qui pouvez exercer une bonne et utile influence sur de jeunes âmes dont vous possédez la confiance et l'affection, respectez les enfants, respectez leur cœur, respectez leur âme, respectez cette existence immortelle qui vient de commencer, cet esprit venu de Dieu et qui ne sera plus jamais éteint...; respectez les enfants en devenant maître de vous-même et en vous gardant de tout mouvement inconsidéré qui pourrait les troubler ou les égarer; respectez les enfants et vous en ferez des hommes de bien, des citoyens utiles. » (Zadoc- Kahn, grand rabbin de France, Recueil de sermons et allocutions. Paris, 1875, J. Baer, édit.).
Responsabilité. — « Les peuples, ainsi que les hommes, sont responsables de leur sort. L'insouciance et l'ignorance n'enfantent jamais que l'abaissement et la misère : l'énergie, la prévoyance, le travail, la liberté, tiennent toujours et partout l'aisance et la dignité. Il suffirait de nous rappeler plus souvent les paroles de Montesquieu : « La tyrannie d'un prince ne met pas un Etat plus près de sa ruine que l'indifférence pour le bien commun n'y met une République ». (G. de Puynode, J. È., décembre 1879, p. -175.)
Responsabilité individuelle. — « La doctrine d'Adam Smith est, dans ses grandes lignes, aussi vraie qu'elle l'était il y a cent ans, parce qu'elle repose sur une élude consciencieuse de la nature humaine et qu'elle met en jeu le ressort puissant de la responsabilité individuelle : la politique qu'elle indiquait est donc toujours aussi nécessaire. » (Albert Delatour, Adam Smith, sa Si s travaux, ses doctrines, ouvrage couronné par l'Institut, Guillaumin et Cie, édit. 1886.)
Retour. — Lorsqu'un effet de commerce, non payé à l'échéance, est présenté à celui qui l'a remis, on dit qu'il est retourné, et l'effet lui-même prend le nom de
retour.
Revenu. — Produit annuel d'un bien, d'une rente, d'une profession, d'une industrie, d'un commerce.
Le capital donne un revenu qui s'appelle intérêt ou profit ; la terre donne un revenu qui s'appelle fermage ou rente: le travail donne un revenu qui s'appelle rétribution ou salaire.
Le revenu est une matière imposable que l'on a frappée dans divers pays : incorne tax en Angleterre, impôt sur les valeurs mobilières en France. La difficulté de constatation du revenu de chacun et d'un contrôle efficace des déclarations a été jusqu'ici le plus sérieux obstacle à l'établissement de l'impôt général sur le revenu dans de larges proportions. Ce mode de taxation a des adversaires et des partisans également ardents.
Il ne faut pas confondre le revenu individuel avec le revenu national, ni se figurer que l'ensemble des revenus individuels prime l'ensemble du revenu national. M. de Foville, dans son ouvrage la France Economique, a fait, à ce sujet, de judicieuses distinctions, de môme que dans son étude sur la Richesse (D. Fin.). En 1888, M. Peytral, dans son projet de loi sur l'impôt général sur le Revenu (Imp. Nat., n° 5125) a publié plusieurs tableaux donnant des évaluations sur le capital et le revenu de la fortune totale de la France. Il faut consulter aussi les Procès-verbaux de la Commission extra-parlementaire de l'impôt sur les revenus, ainsi que les rapports de M. Delombre (Doc. parl.,n° 1851) et de M. Krantz (Doc. pari., n° 1851) au nom de la Commission du budget. (Voir les mots Impôts et suivants.)
Revenu international. — Capitaux perçus par
une nation sur une autre, par les sujets d'un pays sur ceux d'un autre. Les intérêts des emprunts étrangers, les bénéfices résultant du commerce et des échanges internationaux, les dépenses et consommations faites par un étranger dans un pays, sont des profils et revenus internationaux. Les sommes que nous paient annuellement les sociétés et Étals divers qui ont emprunté des capitaux à notre pays sont autant de revenus internationaux au profit de nos capitalistes prêteurs.
Révolution. — « Les révolutions ont toujours été plus faciles à faire chez nous que les réformes. » (De Foville, Introduction aux Œuvres choisies de Bastiat.)
Révolution économique. — « La Révolution économique qui transforme le monde à la fin de ce siècle ne saurait mettre en péril que les nations assez faihles pour s'abandonner au découragement. Au contraire, celles qui affrontent ces crises avec sang-froid et l'énergie nécessaire pour en déduire les lois immuables du progrès et conformer leur conduite aux conséquences qui en résultent, ces nations, dis-je, seront stimulées par l'épreuve et se redresseront ensuite plus vigoureuses que jamais.
» Cette virilité, messieurs, vous la possédez au plus haut degré, elle est un des traits dominants du caractère français. Le président de la République a foi dans ces vertus naturelles pour assurer à l'industrie nationale la place qu'elle doit occuper sur le marché du monde. » (Félix Faure, président de la République. — Discours au banquet de Saint-Etienne, 30 mai 181)8.)
Révolution française. — « La Révolution dont nous célébrons l'aurore a fait éclore en un jour des germes féconds accumulés par un labeur dix fois séculaire et échauffés par le souffle des grands penseurs du dix-septième et du dix-huitième siècle. Elle a ouvert une
ère nouvelle dans l'histoire. Elle a fondé la société moderne sur d'immuables assises; elle a créé la France démocratique, inébranlable dans son attachement aux principes de 1789, à travers les régimes politiques qu'elle a vus se succéder depuis un siècle. » (Carnot, Président de la République. — Discours à Versailles, le 5 mai 1889, aux fêtes commémoratives du centenaire de la Révolution.)
— « Je ne me suis jamais repenti de la Révolution; je n'ai jamais dit que c'était une émeute réussie; pour moi, la Révolution française est un acte que nous devons bénir tous les jours. » (Léon Say, Ch. des dép., 8 octobre 1890.)
Richesse. — Ensemble des moyens dont l'homme dispose pour satisfaire ses besoins et ses désirs ou même ceux des autres; c'est la récompense du travail de l'homme, du bon emploi de l'activité humaine. Elle est représentée par tout ce qui est appréciable en valeur. L'Économie politique établit entre les richesses diverses des distinctions nombreuses. (Voir Monnaie, Numéraire et Valeur.)
— « Le mot richesse s'applique à la quantité relative des utilités possédées par un individu ou un groupe d'individus. » (Yves Guyot, La propriété, origine et évolution. Réponse à M. Paul Lafargue.)
— « La richesse consiste dans tous les objets de besoins, qui ont entre eux des valeurs relatives, en raison composée du degré de besoin et du degré de rareté ». (Graslin, Essai analytique sur la richesse et sur l'impôt. Concours ouvert par Turgot à la Société Royale d'agriculture de Limoges, chap. II, p. G54, édition de 1747, Londres.)
— D'après J. Droz, « les richesses sont tous les biens matériels qui servent aux besoins des hommes. Un État est riche lorsque tous ces biens y sont très répandus ».
— s La destinée de la richesse peut être comparée à la vie de l'homme. Il se lève de son berceau pour agir jusqu'à ce qu'il revienne chercher le repos de la tombe. La richesse, elle aussi, a sa naissance, sa vie et sa mort. Le travail lui donne l'être; l'activité sociale la transforme, la transporte, la distribue: enfin, elle s'épuise et finit par mourir à votre service. » (A. Rondelet. Petit Manuel d'Économie politique, Paris, 1887. Lecoffrc, édit.)
— « Par richesse, il faut entendre, en économie politique, une collection ou un amas de biens corporels, et non plus des qualités ou aptitudes inhérentes aux individus, mais toute chose matérielle, extérieure, même isolée que réclame l'existence de l'homme. Ainsi, la pendule qui donne l'heure est une richesse, et il en est de même du fruit qui étanche notre soif, du vêtement qui nous préserve du froid, du lit où se reposent nos forces épuisées. » (E. Worms. Nouveau Catéchisme d'Economie politique. Paris. 1888. A. Marescq aîné, édit.)
— « Il y a des gens qui ont pour la richesse je ne sais quel sentiment d'amertume qu'ils ne peuvent dissiper. Je sais bien qu'il y a eu des circonstances dans lesquelles ce sentiment pouvait être plus ou moins excusable. Il y a eu des périodes dans l'histoire où la richesse était trop habituellement le prix de la violence. C'est un père de l'église (je crois bien que c'est saint Jérôme), qui a dit en son temps, presque avec vérité (pas tout cà fait cependant même dans son temps), que tout riche était injuste ou héritier d'un injuste. Bastiat, que je nommais tout à l'heure, écrivait dès l'âge de 20 ans, à l'un de ses amis, à l'un de ses condisciples : « C'est un fort sot préjugé,
mon ami, que nous puisons dans les collèges, que celui qui nous apprend à mépriser la richesse. Sans doute Cincinnatus faisait bien de se contenter de manger des raves et des fèves, puisque, pour se mieux nourrir, il aurait dû vendre son pays. La richesse alors était le fruit de l'oppression et de la conquête : aujourd'hui, elle est dans la plupart des cas le fruit du travail, de l'industrie et de l'intelligence. En ce sens, le monde n'a pas tort d'honorer le riche; son tort, c'est d'honorer ég-alement le riche honnête homme et le riche fripon. » (Trèsbien! Très bien!)
« Bastiat disait vrai. Le riche est souvent honorable. Celui qui s'enrichit honnêtement ne le peut faire que par un travail utile à ses semblables. Son succès même est la preuve et la mesure des services qu'il leur rend, puisque c'est librement qu'ils lui en payent le prix. Quant à la richesse, en elle-même, elle est toujours bonne. La richesse, c'est-à-dire l'abondance des choses utiles, la science, l'intelligence, la force, l'adresse sont toujours bonnes par elles-mêmes. Elles peuvent être bien ou mal employées ; mais elles sont faites pour être bien employées. Et l'abus qu'on en fait n'enlève rien à leur valeur. Le mal qui en résulte, ce n'est pas à elles qu'il faut le reprocher, c'est à ceux qui en font mauvais usage. » (F. Passy, Le Respect, André et Cie édit., Paris 1895.)
Ouvrages ou études a consulter : A. de Fovillc, V° Richesse (D. Fin).
Los expressions de Richesse, Utilité, Valeur, sont souvent employées et confondues entre elles. Dans les notes complémentaires de son Traité d'Économie politique, Joseph Garnier a publié des notes très détaillées auxquelles il convient de se reporter, p. 682 à G88.
Disccssioxs a lire : S. E. P., Si la hausse des valeurs en bourse est un signe de l'accroissement de la richesse publique (A. S. E. P., 1854); — De l'appréciation de la richesse d'un pays (A. S. E. P., 1861); — L'accroissement des prix est-il un signe de prospérité mérité {A. S. E. P., 1864, 1885); — Des signes d'enrichissement pour les nations (A. S. E. P., 1878).
Rôle de l'État. — L'extension du rôle de l'État est une des idées qui touchent le plus la démocratie et qui la poussent à créer de nombreuses fonctions: mais, par exemple, elle n'aime pas les fonctionnaires. M. Goschen a dit que l'augmentation constante des fonctions sous l'influence de la démocratie trouvait son correctif dans la défiance qu'elle montre à l'endroit des fonctionnaires. Toujours des inspecteurs, disait-il, pour vérifier ce que nous faisons les uns les autres, ce que Bentham appelait « les bonnes » qu'on met derrière chaque Anglais et qu'on met aussi derrière chaque Français.
Salaire. — Quand le capital en quête de travail, pour ne pas demeurer stérile, le prend à son service et le rémunère, c'est le salaire; c'est la rémunération du travail de l'ouvrier. « Intérêt et salaire, a dit M. F. Passy, sont deux traits d'union entre le travail d'hier et le travail d'aujourd'hui, entre la main qui a épargné et la main qui va travailler. » Le salaire peut être quotidien, hebdomadaire, mensuel, annuel même.
Le bien-être de la classe ouvrière ne dépend pas exclusivement de la hausse ou de la baisse du taux du salaire, mais surtout de la proportion entre ce taux et le prix des choses nécessaires à la vie. Si la cherté des subsistances s accroît plus rapidement que le salaire, le malaise, la souffrance, la misère qui régnent d'une manière presque permanente dans les classes ouvrières s'aggravent rapidement. « Quand deux ouvriers courent après un patron, a dit Cobden, le salaire baisse ; quand deux patrons courent après un ouvrier, le salaire monte. »
— « L'expérience de tous les temps et de tous les pays s'accorde pour démontrer que l'ouvrage fait par des mains libres revient à meilleur compte que celui qui est fait par des esclaves.... Si la récompense libérale du travail est l'effet de l'accroissement de la richesse nationale, elle devient aussi la cause de l'accroissement de la population. Se plaindre de la libéralité de cette récompense, c'est se plaindre de ce qui est à la fois l'effet et la cause de la plus grande prospérité publique. » (Adam Smith, Ric/iesse des nations, liv. I, ch. vin.)
— « Le taux des salaires ne dépend pas plus du prix des subsistances que des changements de lune. Il dépend entièrement de la demande de travail, et le prix des subsistances ne devient jamais un élément d'appréciation de la valeur du travail. » (Cobden, 1er Discours parlementaire.)
— « Le salaire, quel qu'en soit le chiffre, n'a de valeur que par la somme des utilités qu'il procure. C'est par l'abaissement des prix relativement au pouvoir d'achat que le bien-être se répand dans un pays. » (André Cochut, De renchérissement des marchandises et des services, Revue des Deux Mondes, 1er déc. 1885.)
— ■ « Le coût du vivre n*a pas d'influence sur le taux des salaires ; mais ce qui est vrai c'est que le taux des salaires réglé, comme on vient de le dire par l'offre et la demande, a une influence sur le coût du vivre et cela pour deux raisons.
« La première, c'est que le salaire élevé, augmentant les habitudes de bien-être de l'ouvrier, lui constitue des besoins nouveaux, car le coût du vivre n'est pas seulement le coût de l'alimentation, c'est le coût de l'habitation, du vêtement nécessaire au bien-être relatif.
« Or, une plus grande demande des choses nécessaires à la vie en fait monter le prix.
« La seconde c'est que le salaire élevé amène une immigration, d'où plus do consommateurs et partant une hausse du coût du vivre. Quoi qu'on dise, tout s'établira dans les limites de ce principe. » (Félix Faure, membre honoraire de la Société d'économie politique, Président de la République. — Société d'économie politique, séance du 5 mars 1885, p. 52. A. S. E. P., t. XIV.)
- — « Le salaire est le prix que la personne salariée, dite ouvrier, employé, fonctionnaire, domestique, reçoit de la personne salariant, dite entrepreneur, patron, maître, administrateur, en échange de son travail. Suivant que ce travail est mesuré par la durée du temps que donne le salarié ou par la quantité d'ouvrage qu'il produit, le salaire esta la journée (au mois, à l'année) ou à la tâche (on dit aussi aux pièces et à façon). Le prix, qu'il s'appelle salaire, gages, appointements ou traitement, peut être payé en argent, ou en nature, ou partie en argent et partie en nature.
« Le salaire ne doit être confondu ni avec le profit de l'entreprise, comme celui que perçoit un commerçant, ni avec la rémunération d'un service spécial, tel que celui que rend un médecin. » (E. Levasseur, Le Salariat et le solaire, broch. in-8°, 1898. — Comité de .défense et de progrès social, 54, rue de Seine, Paris.)
— « Le salaire dépend de la nature du travail et du rapport entre l'offre et la demande du travail. La nature du travail comprend les capacités requises pour tel ou tel ordre de travail. Les travaux qui ne mettent à contribution que la force physique de l'homme, qui ne demandent que l'action des jambes et des bras, sont payés moins cher que les autres. Le prix du travail est en rapport direct avec la rareté des capacités demandées ». Ivan Go-
lovine, auteur Russe. Esprit de l'Économie politique, Firmin Didot éclit. , J 845.)
Ouvrages ou études a consulter : Gustave de Puynode, La Question du salaire (J. 2s'., mars ISO'i, p. 549-588); E. Levasseur, Statistique des prix et salaires [J. S. St. P., 1874, p. GO).
Discussions a lire : S. E. P., De la participation des ouvriers aux bénéfices (A. S. E. P., 1870); — Le salariat et la participation aux bénéfices (A. S. E. P., 1874); — La participation aux bénéfices est-elle contraire aux principes économiques {A. S. E. P., 1885); — Quel rapport et quelle différence y a-t-il entre le salaire normal, le salaire réel et le bien être de l'ouvrier (E. S. E. P., 1894).
Salaires (Taux des). — Parmi les causes complexes qui régissent le taux des salaires on peut citer :
a La productivité qui est principalement la cause déterminante de la quotité des salaires selon le mérite du travailleur;
« La concurrence, qui est modifiée au profit des salariés par le développement de l'industrie et à leur détriment par l'immigration, et que tempèrent, dans des sens opposés, l'association des entrepreneurs et celle des salariés;
« Le coût de la vie qui, tout en étant un résultat du salaire, sert d'appui à l'ouvrier pour résister à la baisse et pour maintenir ses moyens de dépense au niveau de ses habitudes d'existence ;
« Le capital employé dans l'industrie à l'état de capital fixe ou de capital circulant dont l'influence varie non seulement suivant la quantité, mais aussi suivant la rapidité de la circulation;
« U activité de la production et l'état général de la richesse du pays, qui permettent de payer plus ou moins le travail salarié ;
« La somme des consommations qui sollicitent la production.
<c De là découle cette conclusion que, pour améliorer le salaire, il importe surtout que l'ouvrier soit le plus
capable, que l'industrie soit la plus "clive et la mieux outillée, que la richesse nationale soit la plus considérable qu'il est possible.
« Les progrès de l'art industriel ont été la cause la plus certaine de l'accroissement incontestable du salaire durant la seconde moitié du xixc siècle. Le xx siècle sera témoin de nouveaux progrès : ils constatera de semblables conséquences. Ce siècle verra probablement aussi se développer entre les travailleurs certaines relations autres que le salariat simple : par exemple, diverses formes de travail à façon et de marchandage, de sursalaire et de patronage dont plusieurs sont déjà en usage, diverses formes aussi d'intervention de la loi dont on peut appréhender les empiétements dans le domaine des contrats privés; la participation aux bénéfices, bien qu'il ait été rare jusqu'ici de rencontrer des patrons et des ouvriers aptes à la pratiquer; Y association coopérative de production, dont la pratique exige des qualités dans les hommes et des conditions dans l'industrie plus difficiles encore à réunir. Mais la raison et l'expérience des faits nous enseignent que le salariat restera, parce qu'il est la forme de coopération la plus simple et, dans la majorité des cas. là plus convenable et la plus avantageuse pour le salariant et pour le salarié. »(E. Levasseur, L'Ouvrier américain, 1. 1.)
Discussions a lire : S. E. P., Influence des droits d'octroi sur le taux des salaires (A. S. E. P.. 1854); — Influence du prix des vivres et de l'abondance de l'or sur le taux des salaires [A. S. E. P.. 1856); — Le coût des vivres a-l-il une influence sérieuse sur le taux des salaires (A. S. E. P., 1880); — Influence des besoins de l'ouvrier dans la détermination de son salaire [A. S. E. P.. 1894
Salaire (Théorie du). — « Il y a des catholiques qui raisonnent ainsi. Le salaire doit suffire aux besoins d'un ouvrier sobre et honnête. Mais cet ouvrier a le droit de fonder une famille : donc, le salaire devra suffire aux besoins de la famille.
« Ici encore, tout le monde sera d'accord, si l'on ajoute que le salaire fixé par la concurrence, par les usages de la profession dans un pays et à une époque donnée, suffit ordinairement aux besoins d'une famille ouvrière. L'artisan jeune et célibataire, s'il est sobre et rangé, fera des économies. Une fois marié et père de famille, il verra ses charges aggravées pendant les premières années par l'entretien des enfants. Plus tard, au contraire, ceux-ci contribueront pour leur part à l'aisance de la famille. La femme y apportera quelquefois — et plaise à Dieu que ce soit rare! — le prix de son travail au dehors; le plus souvent elle se contentera de cette économie vigilante qui est la providence du foyer. Le patron sait cela. Il se dit donc qu'en payant à ses ouvriers, quels qu'ils soient, le salaire d'usage, il pourvoit, dans la plupart des cas, à l'entretien de leurs familles; et s'il faut subvenir à des nécessités accidentelles, ce sera le rôle de la charité.
« Maison ne veut plus de la charité. Du moment qu'il s'agit du salaire, il faut que la justice règle tout et suffise à tout. On dit au patron que cette balance de l'offre et de la demande n'est pas toujours juste, que la moyenne qui en résulte peut être insuffisante ; que, s'il veut mettre sa conscience en sûreté, il doit s'enquérir lui-même du rapport établi entre le salaire de l'ouvrier et les besoins de sa famille.
« Quoi ? Il faudra faire cette enquête sur chaque foyer? Mais voyez les conséquences : l'ouvrier qui a six enfants devra être payé plus que celui qui en a trois. Le salaire ne sera donc plus le prix de l'ouvrage proportionné à la valeur de la chose faite, à l'habileté de l'artisan ? Il sera une contribution obligatoire du capitaliste aux besoins de la famille ouvrière? Et cette contribution aura pour mesure des circonstances mobiles, qu'il est impossible de prévoir et de faire entrer comme un élément certain dans les charges de l'entreprise? Le capitaliste essaiera
de résoudre le problème en employant de préférence des célibataires. Remède immoral, remède illusoire aussi; car il faut bien espérer qu'il ne trouvera pas assez de célibataires pour suffire aux besoins de la fabrication. Alors, comment voulez-vous qu'il accepte une commande? Il ne sait pas d'avance ce qu'elle lui coûtera à exécuter. Peut-être la dépense excédera le profit. Mieux vaut renoncer à l'industrie.
« On recule devant ces extrémités et l'on se rabat sur des moyennes. On nous parle d'une famille normale, et l'on va jusqu'à fixera trois le nombre des enfants qu'elle comporte. Mais alors, si l'ouvrier a quatre ou cinq enfants, le patron sera donc en règle s'il ne paie que pour trois? N'est-ce pas avouer qu'il satisfait au devoir en fournissant le salaire qui répond à la valeur du travail et en laissant à l'estimation commune et au jeu de la concurrence le soin d'égaler cette valeur aux besoins ordinaires du travailleur?
« Il semble donc qu'on ait tiré de l'Encyclique, par voie de conséquence, beaucoup plus qu'elle ne contient. Le passage où l'on a cru voir tant de choses nouvelles prononce seulement une condamnation sévère contre l'exploitation qui abuse de la situation misérable de l'ouvrier. » (Mgr d'Hulst, Conférences à Notre-Dame en 1896, Librairie Poussiclgue. — Voir également la Réforme sociale, livraison du 16 avril 1896.)
Salaire des ouvriers. — « Je suis convaincu, quant à moi, qu'il y a une loi naturelle qui doit proportionner le salaire des ouvriers aux risques qu'ils courent dans leur industrie et que, si cette loi naturelle n'a pas pu produire ses effets, c'est parce qu'il y a été mis obstacle dans les temps reculés par la tyrannie la plus épouvantable, et. dans les temps modernes, par des défauts de législation sur lesquels il est possible de revenir. » (Léon Say, Ch. des dép. 18 mai 1895.)
— « A un salaire élevé, correspond un travail à bon marché. » (F. Passy, Leçons tV économie politique faites à Montpellier, Guillaumin, édit. , 1862. — De la réglementation des salaires, xvic leçon, p. 514 et suiv.)
— « Le salaire doit être proportionné à la peine. Oui retient trop longtemps le salaire de l'ouvrier est aussi criminel que s'il attentait à sa vie. » (Pensées extraites du Talmud).
Salariat. — On désigne ainsi l'état de travailleur salarié dans lequel l'ouvrier se trouve en quelque sorte étroitement enfermé sans espoir d'en sortir. Certaines écoles qui ont singulièrement exagéré les difficultés et les charges de la condition de l'ouvrier, présentent cette situation comme une nouvelle forme du servage. L'esprit de prévoyance et d'économie atténue les inconvénients de cet état social. (Voir Paupérisme.)
— « L'opération des lois naturelles qui gouvernent la production et l'échange ramène perpétuellement, à travers toutes les fluctuations, le taux courant des rétributions du capital d'entreprise aussi bien que du capital d'exécution, au niveau du taux nécessaire, comprenant le profit avec les frais de production, ni plus ni moins. La rétribution des ouvriers salariés n'échappe point à l'action de ces lois régulatrices. » (De Molinari, Notions fondamentales d'économie politique, p. 217 et suiv, Guillaumin et Cic, édit., 1891.)
Discussions a lire. S. E. P. : Prolétariat, salariat et association {A. S. E. P.. 1867).
Science de l'Économie politique. — « Jamais les questions économiques n'ont été posées ni discutées avec plus de chaleur; jamais il n'a été plus nécessaire de faire pénétrer dans les esprits des notions exactes et scienti-
fiques sur les grandes lois naturelles qui régissent les faits économiques.
« Les hommes instruits ne refusent plus à l'économie politique le nom de science, mais le monde que l'ait vivre la France, et qui la gouverne, ne se compose pas seulement de gens instruits. Nous sommes en présence de tout le monde, de la foule, de la nation.
« Que d'efforts n'avons-nous pas à faire pour enseigner les grandes vérités économiques à ceux qui sont nos maîtres, c'est-à-dire au public universel qui constitue le pays légal? » (Léon Say, discours prononcé le 25 janvier 1887 au dîner qui lui était offert par la Société d'Économie politique, J. h.. 1887, p. 2(31.)
Science et art. -- « La méthode de raisonnement (qu'on appelle aussi déductive) est des plus hypothétiques en dépit de son apparente rigueur. Si la vie économique se résume tout entière dans l'idée de la richesse et que la richesse ne doive son origine qu'au travail, ces deux conceptions abstraites, combinées diversement, permettent à des dialecticiens habiles de construire le monde économique selon les vues de Ricardo et de Malthus ; de même, si la propriété n'est qu'un droit, et si les notions économiques fondamentales ne sont qu'une dérivation de ce droit, on pourra élever sur la justice seule l'édifice économique, comme les Physiocrates et Rousseau l'ont fait....
« La méthode d'observation ou historique présente cet autre inconvénient : qu'elle manque absolument de règle pour juger les faits qu'elle recueille. Les choses ont été de telle et telle sorte il y a vingt ou cent ans: les circonstances ont changé et les voilà tout autres. Que tirer de là pour la pratique ?
« On a essayé de combiner les deux méthodes, et on a obtenu ainsi, pour les problèmes proprement scientifiques, des résultats supérieurs. Mais l'économie politi-
que ne recherche pas seulement ce qui a été et ce qui est ou ce qui pourrait être : elle recherche ce qu'il faut faire; elle doit fournir à l'action des principes déterminants. Or, la science est essentiellement théorique ou spéculative; elle est capable de prévoir, elle ne commande pas. Si l'économie politique aboutit à nous donner des conseils pratiques, une direction effective, c'est qu'elle est, non une science pure, mais bien plutôt un art. » (Espinas, Histoire des doctrines économiques, 1891, A. Colin et Cie, édit., p. 542.)
Science sociale. — Recherche et application des lois de la société conformes à l'humanité.
— « Tout être responsable doit être libre; Nul être irresponsable ne doit être libre.
a La science sociale tout entière est contenue dans cette double maxime; car le défaut de liberté et le défaut de responsabilité aboutissent également à la décadence. » (A. Coste, Les conditions sociales du bonheur et de la force, Alcan, édit., 1885.)
Ouvrages ou études a consulter : Garey, Principes de la science sociale. (Paris, 18G1.)
Sécurité. — Une des conditions les plus indispensables de l'activité, du travail, de l'industrie et du commerce ; à ce titre, c'est un véritable capital moral. Sans sécurité, point ou peu de travail, et du mauvais; point ou peu d'affaires, et de douteuses.
Le défaut de sécurité à l'intérieur inspire la défiance au dehors : de là diminution du crédit, restriction des échanges.
La sécurité publique est la première pièce de l'ordre social.
— « La longue sécurité est la première condition exté-
rieurc de la capitalisation, surtout de la capitalisation sous ses formes les plus perfectionnées, la création d'instruments et d'installations. » (Paul Leroy-Beaulieu. Traité théorique et "pratique d'économie politique, Guillaumin. édit., t. I. p. 270.)
Seigneuriage. — Droit que prenait un souverain sur la fabrication des monnaies.
Celte fabrication était considérée comme une attribution essentielle du pouvoir : c'était, au moyen-âge, un droit régalien, auquel s'ajoutaient le plus souvent les bénéfices illicites provenant parfois de l'altération des monnaies.
Aujourd'hui la frappe des monnaies est bien un droit de l'Etat et elle a été monopolisée par lui : mais ce n'est pas dans son intérêt, c'est dans celui du commerce et du public.
Sel. — Le souvenir de l'ancienne gabelle est si étroitement lié à l'impôt sur le sel que toute aggravation de cet impôt, fût-elle justifiée et pût-elle être facilement supportée, sera impopulaire, aussi bien que le ministre ou l'orateur qui la proposera.
Olvrages ou études a consulter : Joseph Garnicr. De Vaugmeatation de l'impôt du tel J. E. mai 187^2. p. 222 à 2~>8).
Discussions a lire. S. E. P. : La réforme financière et l'impôt sur le sel (.4. S. E. l>. 1849); — De l'impôt du sel (.4. s. /:'. !'■ 1872. 1874).
Séparation des pouvoirs. — Le député fait les lois; le magistrat les applique: le gouvernement les exécute : d'où les trois pouvoirs, législatif, judiciaire, exécutif. Chacun de ces pouvoirs doit rester dans son rôle et sa mission. Si l'un empiète sur les droits et la mission de l'autre, il n'y a plus de justice ni de sécurité. La séparation des pouvoirs est donc une des bases de la se .urité et comme telle un capital moral.
— « Il y a dans chaque Élat, trois sortes de pouvoirs : la puissance législative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens et la puissance exécutrice de celles qui dépendent du droit civil.
« Par la première, le prince ou le magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours, et corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la seconde, il fait la paix ou la guerre, envoie ou reçoit des ambassades, établit la sûreté, prévient les invasions. Par la troisième, il punit les crimes ou juge les différends des particuliers. On appelle cette dernière la puissance déjuger et l'autre simplement la puissance exécutrice de l'Etat.
« La liberté politique, dans un citoyen, est cette tranquillité d'esprit qui provient de l'opinion que chacun a de sa sûreté; et, pour qu'on ait celte liberté, il faut que le gouvernement soit tel qu'un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen.
« Lorsque dans la même personne ou dans le même corps de magistrature la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il n'y a point de liberté, parce qu'on peut craindre que le même monarque ou le même Sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter tyranniquement.
« Il n'y a point encore de liberté si la puissance de juger n'est pas séparée de la puissance législative et de l'exécutrice. Si elle était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire, car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur.
« Tout serait perdu si le même homme, ou le même corps des principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçait ces trois pouvoirs : celui de faire les lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, et celui de juger les crimes ou les différends des particuliers. » (Montesquieu, Esprit des lois, liv. XI, chap. vi.)
Services. — L'économie politique comprend sous cetle désignation, purement technique, tous les actes par lesquels les agents de toute nature, individus ou forces, concourent à la production.
Service désigne un avantage quelconque procuré. Un Service s'échange contre un Produit, contre un Travail, contre un Service.
— « On peut diviser les services en deux grandes catégories : les services qui répondent à un besoin matériel de l'homme, comme ceux du valet de chambre; les services qui répondent à un besoin immatériel de l'homme, comme ceux du ménétrier. (Voir Besoins.) Les services s'achètent, c'est-à-dire qu'ils s'échangent contre des produits. D'après quelle loi? D'après celle de Y Offre et de la Demande. » (De Melz-Noblat, Les lois économiques, p. 125, ch. xiv.)
Voir dans J.-B. Say (Cathéchisme d'économie politique. Aimé André, édit., 1826), les diverses divisions qu'il établit entre les Services capitaux, fonciers, industriels, productifs. Bastiat, dans ses Harmonies économiques. établit une synonymie absolue entre Produit et Services.
Services publics. — On appelle services publics les différentes branches d'administration d'un État et aussi l'ensemble des intérêts auxquels celui-ci doit pourvoir.
— « Les services rendus par les soins de pouvoirs publics ou de leurs délégués sont qualifiés « services « publics ». S'ils donnent lieu à rétribution de la part des bénéficiaires, ces services sont nécessairement tarifés.
« Les services publics, il n'est pas inutile de le rappeler, sont principalement distingués des services privés en ce qu'ils correspondent à des intérêts dont le carac-
tère de communauté est manifeste et qu'ils sont subordonnés à la possession de biens fonciers qui, par leur destination dans le milieu social, ne sauraient être abandonnés au régime de l'appropriation privée. » (Beaurin- Gressier, Mémoire sur les taxes Je navigation intérieure, 1892.)
Signe représentatif. — Tout ce qui, par une convention quelconque, représente une valeur qui existe ou qui est censée exister. La monnaie est le signe de la valeur des choses dont elle facilite Y échange. Un billet de banque est ou doit être le signe d'une valeur possédée par une banque. Un billet à ordre émané d'un commerçant est ou doit être le signe de l'existence d'une valeur dont ce commerçant disposera à une époque déterminée. La lettre de change, le chèque, sont des signes représentatifs.
Sociale (Histoire). — Étude et description des conditions matérielles, morales, politiques, commerciales et industrielles, de la marche de l'humanité, de la vie d'une nation et des individus qui la composent.
— « Qu'est-ce que l'histoire sociale?
« Montesquieu écrit : « Ce n'est pas la fortune qui « domine le monde. Il y a des causes générales qui « agissent dans chaque monarchie, l'élèvent, la main- « tiennent ou la précipitent; tous les accidents sont sou- « mis à ces causes; et si le hasard d'une bataille, c'est- « à-dire une cause particulière, a ruiné un Etat, il y avait « une cause générale qui faisait que cet État devait « périr par une seule bataille : en un mot, l'allure prin- « cipale entraine avec elle tous les accidents particu- « liers. » M. Albert Sorel, dans l'admirable petit livre qu'il a consacré à Montesquieu, transcrit cette phrase et
ajoute : « C'est par celte vue toute scientifique que « Montesquieu compte parmi les grands maîtres de « l'histoire moderne. »
« Déjà vous avez compris ce que nous entendons par Histoire sociale : c'est l'histoire des conditions économiques et des conditions morales qui ont déterminé la formation et le développement des peuples.
« Les conditions économiques : le terme est clair. Les conditions morales comprennent : la morale sociale, ■c'est-à-dire les coutumes; et la morale individuelle, c'està-dire les mœurs. » (Frantz Funck-Brentano, Leçon d'ouverture du cours d'histoire sociale. — Collège libre des sciences sociales, 11 décembre 18(Jo.)
Socialisme. — Nom générique qui comprend toutes les variétés de socialistes. Pris dans une mauvaise acception, le socialisme veut dire : désordre; lutte du travail contre le capital: atteinte à la propriété; appropriation fiscale.
Pris dans une bonne acception, socialisme veut dire : étude et recherche de tous les moyens propres à améliorer le sort de l'humanité, en général, et de chaque individu, en particulier.
Cette expression devrait s'appliquer à tout système ayant pour objet des réformes sociales. On l'emploie pour désigner l'esprit des écoles qui n'ont pour objet que la réorganisation sociale conformément à des théories au sein desquelles le respect de la Propriété, la Liberté du Travail et la Responsabilité ne trouvent point de place.
Bastiat, dans une lettre qu'il écrivait à Cobden, disait : « Que la bonté divine me donne encore au moins un an de force! Qu'elle me permette d'exposer devant mes jeunes concitoyens ce que je considère comme la vraie théorie sociale, par ces douze chapitres : Besoins production, propriété, concurrence, population, liberté,
égalité, responsabilité , solidarité, fraternité, rôle de l'opinion publique; et je remettrai sans regret, avec joie, ma vie entre ses mains. »
Il y a quelques années, le Figaro mit au concours la définition du socialisme. Un jury composé de MM. Jules Simon, Paul Leroy-Beaulieu, Paul Lafargue, adopta, à la majorité des suffrages, la définition suivante : « Le Socialisme est un ensemble d'aspirations et de théories qui tendent à établir entre tous les hommes, par divers moyens de contrainte légale, la plus grande égalité possible de richesse ou de misère. »
— « Le socialisme n'est certes point une nouveauté; de tout temps, l'imperfection naturelle de l'organisation des Sociétés et, en particulier, l'oppression que les classes dirigeantes faisaient peser sur la multitude, ont suggéré des plans de réorganisation sociale qui étaient nécessairement le contre-pied de l'organisation existante.... » (G. de Molinari, L'évolution économique du xixc siècle; chap. vin, Le Présent.)
— La question se résume ainsi : « savoir ce qu'on peut tirer de la poche de gens qui sont les patrons pour le faire passer dans celle d'autres gens qui sont les politiciens, sous prétexte de socialisme. » [La question sociale, Figaro, 6 août 1892. — Interview avec M. Schneider.)
— « Mais vraiment, non, je vous avoue que je
n'ai jamais rien compris aux théories socialistes....
« Mais nous en arriverions, avec ces théories, à cette folie, à cette imbécillité, de vouloir supprimer la propriété elle-même! La vieille histoire du partage en nature! On partagerait tout; mais voyons, ça ne durerait pas une semaine ! Il y aura toujours des hommes à passions vives et dévorantes, pressés de jouir, et d'autres aux besoins modérés, contenus; les premiers abandon-
lieront tout de suite leur part de propriété pour satisfaire un caprice; les autres sacrifieront leur part de jouissance et accumuleront les biens qu'ils auront obtenus des premiers en payement de leur sacrifice! » (La question sociale, Figaro, 20 août 1892. — Interview avec M. Albert Christophle.)
— « Quelque nom qu'il porte, c'est le gouvernement par la police. » (Yves Guyot, Congrès de Bruxelles.)
— « Le socialisme, de nos jours, n'est trop souvent qu'une surenchère électorale aux dépens du budget et de ceux qui ont, au profit de ceux qui n'ont pas et qui votent. » (Eugène d'Eichthal.)
— « L'amélioration du sort du plus grand nombre, voilà l'œuvre à laquelle doivent travailler d'urgence et sans relâche tous ceux qui ont souci de la paix sociale, tous ceux qui ont souci de leur intérêt, tous ceux qui ont conscience de leur devoir. Et, pour mener à bien cette œuvre de salut public, il faut que tous les hommes de bonne volonté s'unissent sans distinction d'opinions politiques ou de croyances religieuses; car la question qui agite si profondément nos Sociétés contemporaines n'est ni une question politique, ni une question religieuse; c'est la liberté de l'homme, c'est la cause de la civilisation elle-même qui est en jeu, et, sur ce terrain-là, tous les hommes de cœur peuvent se donner la main ». (Ed. Villey, doyen de la Faculté de droit de Caen, Questions soi- iules contemporaines.)
— « Si par Socialisme (comme le prétend le parti qui exploite actuellement cette étiquette), on entend le Communisme, et le Communisme d'Etat, le socialisme est condamnable, car il aboutirait, comme dans les Sociétés antiques, à la tyrannie.
« Mais si par socialisme on entend l'ensemble des réformes sociales, ayant pour but une répartition plus équitable des richesses sans révolution ni bouleversement, tous les gens de cœur et de sens peuvent se dire socialistes.
« Il y a donc deux socialismes : le socialisme révolutionnaire ou communiste, et le socialisme conservateur; le premier n'a fait que des ruines, le second donne actuellement la mesure de ce qu'il peut faire.
« C'est lui qui provoque de l'initiative privée le plus souvent, et parfois de l'État lui-même, les mesures utiles à l'amélioration du sort des déshérités et des faibles.
« C'est lui qui a créé les Sociétés coopératives, les syndicats agricoles, les caisses de retraite pour la vieillesse, les assurances mises à la portée de tous, enfin la participation aux bénéfices réduite à de justes et pratiques proportions, et tant d'autres œuvres dont la nomenclature dépasserait les limites de cette définition.
« La tendance générale de tous ces efforts est d'élever graduellement le prolétariat à la propriété, source des vertus publiques et privées. » (L. N. Rozet.)
« — Le mot socialisme sert à dénommer le principe commun de divers systèmes tendant à changer l'organisation sociale, afin de donner le bien-être aux classes populaires. Ce principe commun, c'est l'action de l'Autorité sociale, c'est-à-dire de l'État. Les moyens à employer par l'État varient avec les systèmes et les écoles qui les recommandent. Le mot Socialisme fut écrit pour la première fois, en 1829, par Pierre Leroux, disciple de Saint- Simon, qui lança également, pour l'opposer au premier, le terme Individualisme. Socialistes, les hommes qui demandaient à la société de faire le bonheur des peuples; Individualistes, ceux qui affirmaient que chacun devait être l'artisan de son propre bien-être. Pierre Leroux, qui devait être plus tard le promoteur d'un socialisme, se
déclarail, dans ce livre, individualiste. Louis Reybaud reprit le mot, qui avait passé inaperçu, comme titre d'un livre, publié en \x'û. sur les diverses écoles de rénovateurs qui agitaient alors l'opinion publique. Il leur donna le nom commun de Socialistes. Ces diverses écoles refusèrent d'abord le déterminatif commun; mais l'usage le leur imposa.
« Les différentes écoles socialistes n'appliquaient ni de même manière, ni dans la môme mesure, le principe commun de l'intervention de l'État. Les plus radicaux étaient les communistes, ainsi nommés parce qu'ils préconisaient la vie en commun analogue à celle des communautés religieuses, la suppression de la propriété individuelle et l'égalité complète. Les principales écoles communistes furent celles fondées par Etienne Cabel, ancien procureur du roi à Bastia {lcariens), Pierre Leroux [Humanitaires), M. Louis Blanc, le prince Loui:- Xapoléon qui devait être Napoléon III. Parmi les autres écoles, non communistes parce qu'elles admettaient la propriété individuelle, citons les Fouriéristes, du nom de leur fondateur Charles Fourier; les Saint-Simonienfi, disciples du marquis de Saint-Simon et d'Enfantin — les premiers disparus — ; les Colinsiens, dont le chef fut Colin, ancien colonel belge de l'armée impériale; les Proudhoniens, qui suivaient P.-J. Proudhon, lequel, nonobstant son fameux mot : « la propriété, c'est le vol », admettait l'héritage, et par conséquent la propriété; les Positivistes, qui suivaient les enseignements d'Auguste Comte, répétiteur de mathématiques à l'École polytechnique. Cette école fut postérieure aux autres. L'Angleterre eut aussi une école communiste dont le chef fut Robert Owen, un gros manufacturier, et l'Allemagne celle de Rôhnze. Plus tard, dans ce dernier pays, vécut Ferdinand Lassalle. auteur d'un système assez imprécis.
« Toutes les écoles socialistes de 1848 ont à peu près disparu; il n'en subsiste que quelques éléments isolés;
mais une école nouvelle, également communiste, qui a pris le nom de Collectivisme, créée par un philosophe allemand, Karl Marx, les a à peu près toutes remplacées. Elle a, en outre, accaparé le nom de socialisme autrefois général. Toutes les écoles socialistes se prétendaient scientifiques et, aujourd'hui encore, les collectivistes déclarent que leur système est basé sur la science. En réalité, il y avait et il y a encore confusion sur la valeur du mot science; on fait confusion entre l'art social, ou système d'organisation des Sociétés, et la connaissance des lois naturelles régissant les rapports d'intérêt des membres d'une Société. Les systèmes socialistes sont, à des degrés divers, des inventions sur le papier, pour la combinaison desquelles l'imagination a remplacé la connaissance de l'économie politique.
« Il y a lieu, pourtant, de retenir le principe de l'action de l'autorité sociale, c'est-à-dire de l'État, qui peut être mise en œuvre en conformité des lois de la Nature découvertes par l'économie politique, et non en opposition avec ces lois, ainsi que veulent le faire trop souvent les socialistes. Afin d'éviter une confusion fâcheuse entre ces deux modes d'intervention de l'État, l'auteur de la présente définition a abandonné le titre de socialiste, qu'il avait longtemps revendiqué, pour prendre celui de Socionomiste » (Ch.-M. Limousin.) — Voir Socionomie.
— « S'emparer de l'État, tel est le premier et nécessaire objectif du socialisme. Pour atteindre cet objectif, on peut employer deux méthodes : la méthode révolutionnaire et la méthode constitutionnelle et parlementaire. La première consiste à renverser par la force le gouvernement établi et à le remplacer par le gouvernement du peuple ouvrier. La seconde, plus lente mais non moins périlleuse, réside dans l'extension des droits politiques, autrement dit dans l'établissement du suffrage universel, ayant pour conséquence inévitable quoique
peut-être lointaine, la remise de la machine à faire les lois aux mains des masses populaires. » (G. de Molinari, Notions fondamentales d'Economie politique. Guillaumin, édit., p. 420.)
Socialisme bourgeois. — « Le système de M. de Bismarck est bien facile à caractériser; c'est — j'en demande pardon aux honorables socialistes qui siègent sur ces bancs [l'extrême gauche) — le pire des socialismes. car c'est le socialisme bourgeois. M. de Bismarck a cru qu'avec des textes de loi, avec des petits morceaux de papier, il pourrait construire des digues capables de résister au torrent, au débordement du socialisme révolutionnaire.
« Et vous voyez comment il a réussi : loin d'avoir diminué la force de ce torrent, il doit aujourd'hui constater qu'il l'a beaucoup augmenté. » (Léon Say, Ch. des dép., 18 mai 1895; — Responsabilité des accidents).
Socialisme chrétien. — « L'interventionisme, que les socialistes chrétiens préconisent, ne peut avoir, à leurs yeux, d'efficacité que si l'Etat est chrétien, c'est-àdire soumis à l'Église. « Nous ne voyons qu'un seul remède, soutiennent-ils, c'est que l'autorité du pape soit reconnue du monde entier, sa direction acceptée par les peuples. A l'Église seule appartiennent les droits et les moyens de remettre toute chose dans leur ordre et leur place. »
« Il y a là une exagération et un rêve. Toutes les sciences et tous les arts sont pourvus d'une valeur essentielle, indépendante de toute considération surnaturelle, comment supposer que seule l'économie politique manque de ces lois providentielles douées de puissance et d'efficacité.
« Il est permis de douter que la papauté accepte jamais
de se faire, en matière d'échange, de protectionnisme, de concurrence, d'organisation industrielle, juge et interprète des différends sociaux, pas plus qu'elle n'a accepté de prononcer pour ou contre les différents systèmes de Gouvernement. Elle repoussera les offres de théocratie économique, comme elle a repoussé les offres de théocratie politique, que lui présentaient Lamennais et ses disciples. » (Abbé Pierre Guillemenot, curé-doyen de Brinon-les-Allemands ([Nièvre], Léon XIII et le devoir social; du Socialisme chrétien.)
Socialisme dogmatique. — Une des diversités du socialisme : celle qui recherche scientifiquement les méthodes les plus aptes à vulgariser et à appliquer ses doctrines.
— « Voilà comment vous avez pu amener à vous aider, dans une mesure plus ou moins large, mais efficace, soyez-en sûrs, trois nuances de socialisme sur quatre.
« Il en est une que vous n'avez pas satisfaite, c'est la nuance du parti socialiste que j'appellerai la nuance dogmatique, celle qui cherche les solutions, qui étudie les questions à un point de vue scientifique et particulier, qui voudrait arriver par la discussion, sans violence, sans révolution, je le pense, à nous prouver que ses doctrines sont applicables d'abord, et qu'ensuite elles produiront un bon effet. Ceux-là, j'espère que vous ne les aurez pas avec vous dans le vote de cette loi.
« M. Jour de. — Faute de grives, on mange des merles!
« M. Léon Say. — Oui, mais il y a des merles qui ne sont pas bons à manger! Eh bien, moi, je n'appartiens à aucune des nuances du socialisme; je suis un très petit socialiste....
« M. Jourde. — Vous l'êtes plus que vous ne le pensez.
« M. Léon Say. — Oui, c'est vrai, je le suis peut être plus que je ne le pense, car j'ai reçu la visite d'anar-
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chistes qui m'ont dit : « Vous êtes un libéral, vous êtes avec nous. »
« M. Jourde. — Vous leur avez donné de l'argent?
« M. Léon Say. — Parfaitement! ils m'ont demandé 10 francs pour distribuer des soupes: et, comme ils m'ont promis qu'ils en feraient un bon usage, je les leur ai donnés. »
(Léon Say, Ch. des dép., IX mai 1895.)
Socialistes. — De même que pour le mot socialisme. on peut dire que celui de socialiste est une désignation générique qui comprend toutes les espèces de socialistes, aussi bien ceux qui sont dans l'erreur que ceux qui sont dans la vérité ; ceux qui font appel à l'intervention de l'État pour régler la marche de la société ; ceux qui veulent régler la société sans aucune intervention de l'État ; ceux qui prétendent que l'État peut tout faire, puisqu'il fait les lois: ceux qui dénient à l'individu le droit d'aller et de venir, de changer de résidence, voire même de se marier sans autorisation, de posséder, d'acquérir, etc.
— « .... Avec l'épithète de socialiste jetée à la tête de quiconque veut améliorer l'état social, les intéressés ou les aveugles qui défendent à outrance l'ancien régime s'imaginent avoir cause gagnée. C'est une erreur et c'est une faute. Nous vivons à une époque de changements et d'évolutions en toutes choses. De nouveaux intérêts apparaissent, de jeunes ambitions se révèlent; le champ des découvertes, des progrès scientifiques, des relations commerciales s'étend chaque jour, et l'on croit que cette dilatation de l'activité humaine dans tous les sens s'accommodera du maintien des antiques lois ! "S oilà l'erreur. La faute pour les conservateurs, en Angleterre comme en France, c'est de faire supposer qu'ils sont les adversaires de toute réforme, de tout progrès social,
alors que cela n'est pas. Dans leurs rangs et à leur tête on citerait déminents progressistes. — Et, d'ailleurs, depuis un demi-siècle, que de changements qui, repoussés tout d'abord, ont pris place dans les lois et dans les mœurs et nous sont devenus bienfaisants et familiers à ce point que les opposants de la veille deviennent aujourd'hui leurs plus ardents défenseurs! — La faute encore, pour les partis conservateurs, c'est de garder sur ces questions de progrès social une réserve qu'ils croient prudente, et de laisser la parole aux intrigants et aux énergumènes, plus habiles à préparer les révolutions dont ils tirent profit qu'à étudier les réformes utiles au peuple. » (C. Lavollée, Packard Cobden.
— lievue des Deux Mondes, Livraison du 15 juillet 1885.)
Ouvrages a consulter : Emile de Laveleye, Éléments d! Economie politique (1 8X"2, p. 17), sur les socialistes de la Chaire; — - Yves Guyot, La Science économique (Reinwald, édit-, p. 19 et suiv.) :
— Joseph Chailley-Bert et Arthur Fontaine, Lois sociales (Ghailley, éditj.
Société. — Toute association d'individus liés par un contrat tacite ou explicite qui sont unis dans un but commun par des intérêts communs.
« Société, a dit Bastiat, c'est échange. C'est l'ensemble des services que les hommes se rendent forcément ou volontairement les uns aux autres. » (Ce quon voit et ce qu'on ne voit pas.)
— « Il suffit d'un homme dans un siècle, pour transformer une société, pour la tirer de la barbarie ou pour l'y replonger. » (E. de Girardin, Questions de mon temps.)
— « Tous les êtres semblent soumis dans leur existence à une grande loi. Ils ne se soutiennent et ne se développent que par l'emprunt d'autres existences, dont ils s'assimilent certains éléments. Les êtres collectifs, notamment, ne vivent guère que d'emprunts faits
aux individualités qui les composent. Comme, dans l'ordre moral, la société réclame le dévouement d'une partie des sentiments personnels de ses membres, de même, dans l'ordre matériel, les besoins des sociétés ne peuvent être satisfaits qu'à l'aide des ressources individuelles de ceux qui les composent. » (De Parieu, 1857.)
— « La société est une masse incessamment en mouvement et les races humaines sont constamment mélangées, les unes portées en avant, les autres déprimées par les vissicitudes économiques. Même dans l'Ancien régime où certaines institutions juridiques assuraient la conservation du patrimoine des grandes familles, un proverbe exprimait leurs alternances de grandeur et de décadence en disant : cent ans bannière, cent ans civière. Ce phénomène se réalise bien plus rapidement de nos jours, où aucune barrière n'empêche plus de déchoir ceux qui déméritent. Sans attendre cent ans, l'oisiveté, l'inutilité de la vie détruisent, plus fatalement encore que les guerres d'autrefois, les descendants des familles riches qui méconnaissent le devoir social. » (Claudio Jannet, Les devoirs des classes aisée*, imp. Jannet. Amiens, 1891.)
— « On oublie que la société est faite pour les particuliers; qu'elle n'est instituée que pour protéger les droits de tous en assurant l'accomplissement de tous les devoirs mutuels. » (Turgot. Lettres sur la tolérance.)
Ouvrages a consulter : Alfred Neymarck, Turgot ci ses doctrines (2 vol.. Guillaumin édit.) ; — Notice historique sur Turgot, XXIX: dans les Œuvre* de Turgot (Guillaumin. 1844, milice de M. Daire : — Max Leclerc, L'Éducation et /-< société en Angleterre (2 vol.. Armand Colin et Cie, édit.).
Société civile. — « La société civile est semblable à une grande pyramide. Son sommet est saillant; il frappe les regards et attire l'envie; mais son centre de gravité
réside dans les larges couches de ses assises; or, le mouvement économique moderne a pour résultat que, sans que le sommet s'abaisse, le centre de gravité se fixe de plus en plus près de la base, parce que les assises inférieures s'élargissent et augmentent de volume. » (Claudio Jannet, Les devoirs des classes aisées, imp. Jeunet, Amiens, 1891.)
Sociétés anonymes. — Association de capitaux dans des compagnies par actions. La loi de 18G7, modifiée en 1895, régit actuellement ces sociétés.
Dans les sociétés anonymes par actions, les capitaux seuls sont associés; ce sont eux qui sont les entrepreneurs ; les agents, membres du conseil d'administration, employés, ne sont que des salariés. Le profit appartient aux capitaux et est réparti sous forme de dividende.
— « De même que le viveur ne se reconnaît pas responsable de ses maux de tête et préfère les attribuer à la mauvaise qualité du vin de Champagne, de même le public rend responsable de ses folies les fondateurs et administrateurs des Sociétés anonymes et, comme toujours en France, le gouvernement qui aurait dû intervenir. » (Jacques Siegfried, J. E., 1890, p. 106.)
Ouvrages a consulter : Au point de vue du droit et de la doctrine. A. Vavasseur, avec la collaboration de son fils J. Vavasseur, Traité dss Sociétés civiles et commerciales (5e édit. Marchai et Billard, édit.). — Au point de vue économique et financier, Alfred Xeymarck, Les Sociétés anonymes par actions: quelques réformes pratiques (1882. Guillaumin et Cie); Rapport à la Chambre syndicale des industries diverses, 1882; Les Périls de la loi de 1867 {Rentier du 27 mars 1879).
Discussions a lire : S. E. P. De la responsabilité des fondateurs ou administrateurs de sociétés par actions ( B. S. E. P. 1890j.
Sociétés en commandite. — La Société en commandite se contracte entre un ou plusieurs associés,
responsables et solidaires, et un ou plusieurs nssociés simples bailleurs de fonds que l'on nomme « commanditaires » ou « associés en commandite ». On distingue deux sortes de sociétés en commandite : 1° la commandite simple ou sans actions ; 2° la commandite par actions.
Sociétés en ncm collectif. — Celles que contractent deux personnes ou un plus grand nombre, et qui ont pour objet de faire le commerce sous une raison sociale, avec la responsabilité personnelle et solidaire de tous ses membres.
— « Type primordial où viennent se fondre et se régénérer les sociétés constituées sur un autre type et qui ont manqué à leurs conditions d'existence. La société en nom collectif est, par excellence, la société de personnes qui unit les personnes et solidarise les intérêts; elle réalise la solidarité, si chère aux amateurs de théories humanitaires, et les anciens jurisconsultes, épris d'idéal, se plaisaient à faire entrer dans les éléments du contrat l'idée d'une certaine fraternité, quodam modo fratemitatis. Ce n'était assurément et, surtout aujourd'hui ce n'est plus qu'un grain de fraternité bien menu, bien effacé sous l'égoïsme dominant de l'intérêt individuel. Après tout, il ne faut pas trop médire de l'égoïsme. et n'a-t-on pas dit de l'amour lui-môme, de l'amour qui unit les âmes, que c'est de l'égoïsme à deux. Il ne faudrait donc pas trop reprocher à nos associés en nom collectif de pratiquer l'égoïsme de cette façon. » (A. Yavasseur, Revue des Sociétés, 1898, p. 100.)
Sociétés de secours mutuels. — Associations formées en vue d'assurer à chacun de ses membres les secours dont il peut avoir besoin dans des circonstances déterminées.
La loi sur les sociétés de secours mutuels, en date du o février 1898 les définit comme suit :
« Les sociétés de secours mutuels sont des associations de prévoyance qui se proposent d'atteindre un ou plusieurs des buts suivants : assurer à leurs membres participants et à leurs familles des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités, leur constituer des pensions de retraite, contracter à leur profit des assurances individuelles ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accidents, pourvoir aux frais des funérailles et allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés. — Elles peuvent, en outre, accessoirement, créer au profit de leurs membres des cours professionnels, des offices gratuits de placement et accorder des allocations en cas de chômage, à la condition qu'il soit pourvu à ces trois ordres de dépenses au moyen de cotisations ou de recettes spéciales.
« Ne sont pas considérées comme sociétés de secours mutuels les associations qui, tout en organisant, sous un titre quelconque, tout ou partie des services prévus à l'article précédent, créent, au profit de telle ou telle catégorie de leurs membres et au détriment des autres, des avantages particuliers. Les sociétés de secours mutuels sont tenues de garantir à tous leurs membres participants les mêmes avantages sans autre distinction que celle qui résulte des cotisations fournies et des risques apportés. »
Sociologie. — « Science générale des sociétés et non de telle ou telle science sociale particulière. On la peut comprendre en deux sens. Au sens large, elle étudie les faits sociaux dans leur détail et dans leurs relations réciproques; elle est la somme des sciences particulières, la science de l'intégralité des phénomènes sociaux. Certains esprits estiment que la sociologie comprend l'ensemble des phénomènes généraux qui
caractérisent essentiellement les sociétés, pour nous apprendre : 1° les rapports existant entre les divers ordres de faits sociaux (statique sociale); 2° les lois générales présidant à l'évolution de ces sociétés ( dynamique sociale), soit ce que renferment de général les phénomènes sociaux. On en vient à des erreurs en s'éloignant de la première définition, car la sociologie n'est pas une science sociale. » (René "Worms, Revue internationale de sociologie, t. I, lre partie, janvier-juin 1893, p. ] 77» - i 77.)
Socionomie. — « Ce mot a été forgé par l'auteur de la présente définition pour pouvoir renoncer au titre de socialiste. Il est hybride à la manière du terme sociologie, et formé du latin socio et du grec wyuoç ou gouvernement. Il signifie donc « art du gouvernement des sociétés ». Les hommes qui cultivent la science de l'économie politique se répartissent en deux groupes : les individualistes ou libéraux, qui étendent à tous les rapports d'intérêts des hommes vivant en société, l'aphorisme formulé par Vincent de Gournay au siècle dernier, pour le commerce : « Laissez faire, laissez passer », et les soeionomistes, partisans de l'intervention de la loi et du gouvernement dans les phénomènes économiques.
« Les soeionomistes disent : l'action privée, individuelle ou collective, ne saurait suffire à la vie économique d'un pavs. Il y a des choses pour lesquelles elle est im- J puissante : les travaux publics par exemple. Dans aucun pays, les chemins de fer n'auraient pu être établis sans l'intervention de l'État, qui a mis en œuvre la puissance : souveraine pour l'expropriation des propriétés privées nécessaires, qui a fourni des subventions, accordé des monopoles, créé la confiance des capitalistes. D'un autre côté, les compagnies riches et puissantes peuvent, si elles sont pourvues d'un monopole de droit ou de fait, opprimer le public consommateur des produits qu'elles fabriquent ou des services qu'elles rendent. L'État seul
peut imposer aux puissantes compagnies une réglementation qui les empêche d'abuser. — D'autre part, la création de la propriété mobilière a, elle aussi, provoqué des abus ; l'État seul peut faire des lois sur les sociétés, réglementer le marché financier. — D'autre part encore, le développement de la grande industrie et du grand commerce mettent de plus en plus en présence de puissantes organisations capitalistes et des ouvriers ou employés isolés, hors d'état de débattre librement leurs intérêts, obligés d'accepter les conditions qui leur sont faites pour la rémunération de leur travail et les conditions de durée, d'hygiène, de discipline dans lesquelles il doit être exécuté. On a été, dans tous les pays civilisés, obligé de faire des lois pour réglementer le travail des enfants, afin d'empêcher qu'ils ne soient utilisés trop jeunes et pendant une durée trop longue, au détriment de leur santé et de leur instruction. On a dû réglementer également le travail des jeunes filles et des femmes, établir des lois pour l'hygiène des ateliers d'hommes, les accidents de travail, etc. Ce qui est à faire n'est pas encore tout fait. L'évolution industrielle et agricole peut imposer de nouvelles nécessités.
« Toute cette réglementation ne peut être établie que par l'État, qui seul possède le pouvoir de contrainte. Mais, pour être efficaces, ces réglementations diverses ne doivent pas être contraires aux lois naturelles découvertes et formulées par l'économie politique ou à celles qu'elle découvrira et formulera plus tard. Il est donc nécessaire que le socionomiste soit en même temps un économiste. Il faut qu'il sache ce qui est possible au point de vue absolu et au point de vue relatif, c'est-à-dire étant données les conditions présentes du pays où il agit. Ce qui rend sa tâche difficile actuellement, c'est qu'il ne peut aller qu'en tâtonnant. L'état de la finance, du commerce, de l'industrie étant nouveau, les observations du passé ne fournissent pas toujours les renseigne-
ments nécessaires. La réglementation n'ayant pas encore existé, on ne peut toujours a priori connaître les effets de telle ou telle mesure. Les conditions psychologiques même se modifient : une génération ayant passé par Fécole, habituée au régime de la propriété mobilière, des grands moyens de transport, de la grande industrie, acceptera des conditions qu'auraient repoussées la génération ignorante qui l'a précédée. Des financiers, des commerçants, des industriels qui repoussaient à l'origine toute réglementation par crainte qu'elle nuisît à leurs affaires, instruits par l'expérience , pourront indiquer eux-mêmes les perfectionnements qui permettront d'obtenir les résultats désirés sans entraver la liberté nécessaire. Ces tâtonnements inévitables permettront au socionomiste doublé d'un économiste de faire de nouvelles observations qui enrichiront la science. L'économie politique a été, jusqu'ici, formée d'observations faites sur la nature agissant sans être gouvernée ; elle ignorait tout ce qui pouvait être provoqué par l'homme collaborant avec la nature. Les expériences des sociologistes transformeront à son usage la finance, le commerce, l'industrie, l'agriculture en un immense laboratoire où elle pourra étendre ses études. » (Ch.-M. Limousin.)
Soie. — Fil produit par le ver à soie. — Objet d'une immense industrie éminemment française et qui, étant toute de luxe, reçoit des aptitudes spéciales de nos ouvriers une perfection qu'aucune autre nation n'a pu atteindre. (Voir Luxe.)
Soie (Bourre de). — Il en est parfois question dans les discussions économiques; il n'est donc pas inutile de dire que c'est la partie du cocon qui ne se dévide pas.
Soie grège. — La soie grège est celle qu'on tire directement du cocon lorsqu'on le dévide.
Solde. — Différence entre la somme du crédit et la somme du débit d'un compte. — Selon que cette différence est en faveur du crédit ou du débit, on dit que le solde est créditeur ou débiteur.
Solidarité. — Responsabilité mutuelle. — Condition des individus qui, ayant des intérêts communs, courent des risques communs. — L'esprit de solidarité groupe et unit tous ceux que menace un même danger, qui ont les mêmes besoins, souffrent des mêmes misères; c'est l'harmonie générale de tous les intérêts.
Ouvrages ou études a consulter : H. Baudrillart, Études de philosophie morale et d'économie politique (Guillaumin et Cu,édit.,1858), notamment le chapitre sur la Solidarité économique à propos du reproche d'individualisme adressé à l'Économie politique; — Léon Bourgeois, Solidarité (Armand Colin et Cie, édit.).
Sortie. — (Voir Acquit-à-caution, Drawbacks et Primes.)
Spécialisation. — C'est une des conséquences de la division du travail dans chaque industrie. Concentration des efforts, de l'intelligence, de l'activité, du travail, sur une seule branche d'un commerce, d'une industrie, de façon à lui faire obtenir le maximum de résultats.
— « Ce qui est particulier en ces temps-ci, en 1892 par exemple — car dans dix ans je ne sais pas ce que ce sera — c'est la tendance universelle à se spécialiser. L'industrie va, de plus en plus, vers la spécialisation. Ainsi le Creusot, d'où sort tant de fer, est obligé d'acheter des chaînes ailleurs; il y a des qualités d'acier qu'on ne fait pas ici non plus, et qu'il faut aller chercher dans des forges qui ne sont pas, néanmoins, nos concurrentes. Je crois que plus on va, plus cette tendance se généralise. » (La Question sociale, Figaro du 6 août 1892. — Interview de M. Schneider.)
Spécifiques (Droits). — Droits fixes établis sur un produit selon sa nature ou son espèce et en ne tenant compte, pour une marchandise déterminée, que de la quantité introduite. Les droits spécifiques ont des partisans qui repoussent absolument les droits ad valorem proportionnels à la valeur déclarée.
Spéculation. — Opération de commerce faite en vue d'un changement prévu dans le prix courant de la marchandise qui en fait l'objet. Elle se distingue des opérations ordinaires en ce que celles-ci sont faites en vue des prix existants et pour la satisfaction des besoins actuels ou habituels. On spécule sur toutes marchandises, notamment, en banque, sur les changes, les valeurs mobilières, les inscriptions de rente, les titres industriels.
Il faut établir une différence entre la spéculation et le jeu. La spéculation stimule les affaires, met les capitaux en mouvement; le jeu ruine tout le monde. La spéculation a ses défauts et ses dangers; mais elle est une des forces indispensables au progrès.
Spoliation. — « Il y a des gens qui pensent que la spoliation perd toute son immoralité pourvu qu'elle soit légale. Quant à moi, je ne saurais imaginer une circonstance plus aggravante. » (Bastiat, Ce qu'on voit et ce qiionne voit pas.)
Statistique. — D'après Achenwall (1719-1772), qui passe pour être le créateur de la science statistique, « c'est la connaissance approfondie de la situation (status) respective et comparative de chaque État ».
— « La statistique, a dit M. Villermé, est l'exposé de l'état, de la situation, de tout ce qu'on trouve d'effectif
dans une société politique, dans un pays, dans un lieu quelconque. »
— « La statistique n'est pas la science des nombres, elle ne s'occupe pas d'en établir la théorie... elle est celle des dénombrements. Son but est de rechercher , au moyen des dénombrements, quelles sont les lois d'où les phénomènes dérivent. Elle apprend, par ce moyen qui lui est propre, à distinguer les effets des causes... la statistique ne rassemble des nombres que pour en faire la fondation de monuments qui reposent sur un terrain solide. » (Léon Say, Discours d'ouverture prononcé pour le 25e anniversaire de la Société de statistique.)
— « La statistique est une science dont les principes doivent être suivis, et on ne saurait les méconnaître si on veut arriver à la découverte de la vérité. » (Léon Say, Ch. des dép., 9 et 11 mai 1891.)
— « La statistique est la lumière de l'économie politique. Elle ne lui est sans doute pas nécessaire pour l'établissement des principes fondamentaux qui sont évidents ou faciles à prouver par un petit nombre d'observations sans qu'il soit besoin de recourir à ses recherches et qui d'ailleurs relèvent de la logique presque autant que de l'expérience. Adam Smith écrivait son grand ouvrage à une époque où la statistique était encore trop jeune et trop mal armée pour lui prêter un secours efficace. Mais aujourd'hui la statistique peut répondre à un grand nombre de questions que lui posent les économistes; elle est capable de confirmer par des démonstrations expérimentales certains principes, d'en mieux déterminer la portée et d'éclairer des problèmes qui ne peuvent être élucidés qu'à l'aide d'une quantité considérable de faits bien classés; car c'est elle qui se charge de préparer et de coordonner les matériaux. »
« Elle les coordonne à sa manière, en recensant, comptant, répartissant et cataloguant par séries numériques les faits et en calculant les rapports des divers groupes. Elle ne pénètre pas par ces procédés aussi intimement que l'observation directe et personnelle dans les détails de l'analyse, mais elle mesure avec beaucoup plus de précision les masses et l'importance relative de leurs éléments constituants. Elle n'est pas le procédé par lequel on découvre les principes fondamentaux de la théorie, mais elle éclaire les applications et elle sert ainsi l'art économique plus encore que la science. Elle est, elle aussi, une méthode abstraite; car elle n'envisage à la fois qu'une qualité des objets afin de pouvoir additionner des unités de même nature.
« La représentation graphique des groupes et séries de phénomènes répartis dans le temps ou dans l'espace, qui est un des modes d'expression de la statistique, est utile parfois pour la constatation des lois et l'est presque toujours pour l'enseignement.
« Quelques statisticiens se sont ingéniés à tirer de la statistique des prévisions d'avenir par la prolongation des séries de chiffres ou des courbes conformément aux données recueillies pour le passé. Ils ont quelquefois réussi. Toutefois la prédiction est toujours hasardeuse précisément parce que les causes et circonstances étant toujours complexes on ne saurait affirmer qu'elles resteront dans le futur ce qu'elles sont aujourd'hui. » (E. Levassent La population française, t. I. p. 15. — Leçon d'ouverture au Collège de France 1897-1898.)
— « Qu'est-ce que la statistique? Est-ce une science? Est-ce un art? Est-ce une simple méthode? Sur ces divers points, les opinions sont divisées et le désaccord n'est pas seulement dans les termes, mais dans les idées.
« Les définitions connues de la statistique sont nom-
breuses; toutefois on peut les ramener à deux catégories distinctes. D'un côté on lui attribue les qualités d'une science; de l'autre on la considère simplement comme l'un des moyens employés pour découvrir la vérité.
« Les partisans de la première opinion affirment que la statistique est une science indépendante à laquelle ils attribuent un but déterminé, et ils la regardent d'ailleurs comme constituée pour un ensemble de faits particuliers soumis à des lois qui lui sont propres. Confondant les principes de la statistique avec l'usage qu'on fait des documents qu'elle recueille, ils lui donnent une extension illégitime en l'unifiant, bien à tort, avec les sciences qui lui font des emprunts.
« Ceux qui regardent la statistique comme une méthode de recherches, lui attribuent, avec raison, les mérites d'un procédé précieux à beaucoup d'égards. Chargée de réunir méthodiquement les matériaux similaires qui peuvent se chiffrer, elle prépare et dispose, avec intelligence, les éléments constitutifs de la plupart des sciences humaines dont elle devient, par là, la compagne inséparable. Aussi, nous pouvons proclamer, à haute voix, que la statistique, réduite à sa plus simple expression, joue un rôle dont la grandeur ne peut échapper qu'aux esprits superficiels. »
...« La statistique englobe tous les faits qui peuvent être traduits en nombre. Sa puissance ne va pas au delà. Tout ce qui s'additionne trouve place dans son domaine, mais nulle autre chose n'est admise à la même faveur. Lors donc que le statisticien veut se mettre à l'œuvre, son premier soin doit être de faire un choix entre les éléments qui peuvent entrer dans la filière mathématique, et ceux qui en sont naturellement exclus. Avant de commencer un édifice, l'architecte désigne les matériaux' qui seront employés pour la réalisation de son œuvre. Le statisticien doit suivre cet exemple.
« Les éléments dont dispose la statistique se distinguent en deux catégories. La première comprend les faits qui peuvent être soumis au calcul précis; la seconde embrasse les faits qui n'obéissent qu'à la loi des approximations ou même des probabilités.
« Il y a donc une distinction à faire entre les deux espèces de faits mis entre les mains du statisticien. En apparence, l'opération serait simple, mais elle est en réalité difficile. Pour la mener à bien, il est nécessaire de se laisser conduire par des règles sûres. Or, ces règles ont été découvertes par un homme de génie, par Bichat, l'une des gloires de la médecine française.
« L'invariabilité des lois qui président aux phénomènes « physiques, dit-il, permet de soumettre au calcul toutes « les sciences qui en sont l'objet; tandis qu'appliquées aux « actes de la vie, les mathématiques ne peuvent jamais « offrir de formules générales. »
« Dans cette courte phrase se trouvent tracées, à grands traits, les lignes qui circonscrivent le vaste domaine de la statistique. En suivant, à la lettre, les règles posées par Bichat, le statisticien sera sûr de ne pas s'égarer. A peine courra-t-il le risque de laisser dans l'ombre certains faits propres à être classés dans une formule mathématique commune. » (C.-E. Bourdin, ancien président de la Société de statistique de Paris, Le Domaine de la statistique, Berger-Levrault et Gie, édit., 1881.)
— « Le législateur a besoin de la statistique pour édifier ses constructions. Faute de cette base solide, elles courent grand risque de rester en l'air ou de s'écrouler. Jamais ce besoin n'a été mieux ressenti que depuis le jour où les lois sociales ont frappé à la porte du Parlement : mais aussi jamais on n'a mieux constaté combien il était peu satisfait et quelles lacunes présentait la statistique officielle, mise en présence de ces graves problèmes, qu'on ne peut pas bien résoudre sans son con-
cours. » (E. Cheysson, Les Lacunes de la statistique et les lois sociales, Guillaumin et Cic, édit., 1890.)
— « On sait comment Cicéron, dans un beau mouvement d'orgueil professionnel, définissait l'orateur : « L'ora- « teur, disait-il, c'est l'honnête homme qui sait parler. » Laissez-moi dire que le statisticien, le vrai statisticien, c'est l'homme sincère qui sait raisonner et compter. » (De Foville, La Statistique et ses ennemis, p. 22.)
— « La statistique recueille ceux des faits sociaux qui peuvent être numériquement exprimés. » (Joseph Garnier, Traité d'Économie politique, 1873, p. 675, notes complémentaires).
— « Dans les statistiques, il ne faut pas seulement « voir les chiffres », il faut « voir ce qu'il y a dessous. » (Yves Guyot, La Science économique, p. 57.)
Études a consulter : Alfred Neymarck, De l'organisation des marckés financiers en France et à l'étranger (in-8°, 1884); Les dettes publiques européennes (in-8°, 1887, 2e édit.); Les valeurs mobilières eu France, communication faite à la Société de statistique de Paris (in-8°, 1888); Les plus hauts et les plus bas cours des principales valeurs depuis 1870 (in-8°, 1887-1889); Ce que la France a gagné à l'Exposition universelle de 1889, Communication faite à la Chambre syndicale des industries diverses dans sa séance du 19 novembre 1889 (in-8°); La répartition et la diffusion de V épargne française sur les valeurs françaises et étrangères, Communication faite à l'Institut international de statistique, session de Vienne, du 18 septembre au 5 octobre 1891 (in-8°, 1891); Une nouvelle évaluation du capital et du revenu des valeurs mobilières en France, Communication faite à l'Académie des sciences morales et politiques, séances des 1er, 22, 29 avril 1893, et à la Société de statistique de Paris (grand in-4°, 1893); Le Morcellement des Valeurs mobilières; le Salaire; la Part du Capital et du Travail, Lecture faite à l'Académie des sciences morales et politiques, séance du 25 mai 1896, et à la Société de statistique de Paris (grand in-8°, 1896); La statistique internationale des valeurs mobilières, Rapport présenté au nom du Comité spécial élu par l'Institut international dans sa session de Berne en 1895; Discours d'installation en qualité de Président de la Société de statistique de Paris (livraison de
février 1895 du Journal de la Société); — Collection du Rentier ; — Bulletin de V Institut international de statistique ; — Journal de la Société de statistique de Paris (1805-1898); — Hippolyte Passy, Des services qu'on peut attendre de la statistique (1884); — Joseph Garnier. Éléments de statistique (dans les Notes et Petits truites); — Loua, secrétaire général honoraire de la Société de statistique de Paris, nombreuses études de statistiques diverses publiées dans le Journal de la Société de 1805 à 1895; — Léon Salefranque, Études diverses de statistique fiscale (Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques, 1895-1898); Journal de la Société de statistique de Paris, 1895-1898).
Discussions a lire : S. E. P. De l'utilité de la fondation en France d'une Société libre de statistique (A. S. E. P. 1852); — Des rapports de l'économie politique et de la statistique (A. S. E. P. 1853, 1805); — Du congrès international de statistique (A. S. E. P. 1853, 1855, 1857, 1800, 1805, 1807, 1809, 1872, 1870); — De la statistique générale en France (A. S. E. P. 1870).
Statistique et démocratie. — « Une bonne administration n'est possible qu'avec le concours de la statistique. Plus la tâche de l'adminislration va grossissant et se compliquant, — et il en est certainement ainsi sous l'influence de la démocratie, — plus s'étend le rôle de la statistique, plus grande est son importance.
« Au lieu des fonctions purement administratives, considérons-nous les fonctions législatives? Le développement de ces fonctions, l'accroissement parfois excessif de l'activité législative est l'un des traits caractéristiques de la démocratie. Dans un vieux pays comme la France, on ne se contente pas d'étendre, par des lois nouvelles, l'action de l'Etat à une foule de faits échappant jusquelà à toute réglementation, c'est l'ensemble de nos lois existantes, si formidable qu'en soit la masse, que l'on soumet à une revision incessante.
« C'est, notamment, le système de nos impôts qui est menacé et attaqué de tous les côtés à la fois. Il semble que tout doive y être renouvelé de fond en comble. Il n'est pas jusqu'aux principes même posés par la Révolution française qui ne soient remis en question et contestés. Quelle que soit la divergence des opinions et
des systèmes, il est un point cependant sur lequel l'accord semble devoir être facile à réaliser : c'est qu'il est impossible de concevoir, de préparer sérieusement et de mener à bien une réforme fiscale un peu profonde sans le secours de la statistique. Aussi voyons-nous que les commissions du budget, les commissions parlementaires ou extra-parlementaires, chargées d'élaborer les réformes d'impôt ne peuvent avancer d'un pas sans faire appel à la statistique, sans recourir aux documents existants et sans en réclamer de nouveaux. L'expérience a malheureusement montré, en plus d'une occasion, quelles regrettables et coûteuses erreurs on peut commettre en dédaignant ou en ignorant, en ces matières, les indications de la statistique. » (Fernand Faure, professeur à la Faculté de droit de Poris, conseiller d'Etat, directeur général de l'Enregistrement, des Domaines et du Timbre, La statistique et la démocratie. — Revue -politique et parlementaire, mai 1895.)
Statistique et faits sociaux.
Ouvrages ou études a consulter : E. Bertrand, De la statistique et de son application aux faits sociaux. J. S. St. P., 1861, p. 110.
Statistique graphique. — Représentation de faits statistiques au moyen de procédés géométriques, qui sont : les figures, les cartes et les solides. MM. E. Levasseur, E. Cheysson, de Foville ont été les initiateurs et les vulgarisateurs de ce mode d'enseignement. Lors de la réunion, en 1885, à Londres, de l'Institut international de statistique, à l'occasion du jubilé de la Société de statistique de Londres, M. E. Levasseur a fait une communication sur la Statistique graphique, qui est une des plus curieuses et des plus intéressantes œuvres de vulgarisation données sur ce sujet (Edward Stanford, édit. London, 1885). M. E. Cheysson a dirigé et conçu la
publication de Y Album graphique du Ministère des Travaux publics. M. de Foville, avec ses Statistiques financières du Ministère des Finances, publiées pendant l'exposition de 1889, sa France économique (Colin édit.) , ses Rapports au ministre des Finances sur la Monnaie, a grandement contribué à cette vulgarisation.
Statistique judiciaire. — La statistique judiciaire a pour objet de relever les résultats de l'application des lois, tant au point de vue civil ou commercial qu'au point de vue criminel.
Ouvrages od études a consulter : Emile Yvernès, La statistique judiciaire internationale. 1 vol. in-fol., 1889. Impr. nat. ; — La statistique judiciaire en France depuis cinquante ans. J. S. St. P.,
1882, p. 258: — Conférence sur la statistique judiciaire. » . S. St. P.,
Statistique Méthode à suivre pour l'étude de la). — La statistique est l'auxiliaire de l'économie politique : elle recueille des faits, les étudie, les compare à d'autres faits ; elle en montre les résultats par des chiffres qui servent ensuite à l'administrateur, à l'homme d'État, aux hommes d'affaires, aux économistes. Un chiffre, par lui-même, n'est qu'une expression : deux chiffres, rapprochés l'un de l'autre, recueillis pendant un même laps de temps, une même période, observés sur des faits identiques, permettent de faire une observation, un raisonnement. La statistique est l'étude et la constatation numérique des faits économiques, sociaux, commerciaux, financiers, industriels : elle s'étend à tous les pays, et c'est surtout par la comparaison de faits identiques se produisant dans d'autres pays qu'elle est utile aux pouvoirs publics.
Son champ est donc très vaste, et la méthode pour l'apprendre avec fruit, pour s'en servir utilement, pour éviter de fausses recherches et des applications inexactes,
ne doit pas être moins sévère que pour l'étude de l'économie politique.
Pour faire une statistique, la première règle à suivre est de préparer les faits que l'on veut rechercher, établir le plan et les cadres des tableaux à dresser. La seconde règle est Y expression des faits, soit par des chiffres, soit par des diagrammes ou tableaux graphiques. La troisième règle est la comparaison des faits entre eux en les rapportant à d'autres faits qui se sont produits antérieurement ou à la même époque sous d'autres régions, dans d'autres pays. Sur ces règles diverses, M. E. Levasseur a donné des conseils précis dans le premier chapitre du tome premier de son ouvrage sur la Population. Nous recommandons, en premier lieu, la lecture de ce volume aux jeunes gens qui veulent apprendre méthodiquement la statistique.
Nous recommandons aussi les Eléments de statistique de Joseph Garnier, publiés dans ses Eléments de finances (Garnier et Guillaumin, éditeurs, 1858). C'est un petit traité de 80 pages que l'on doit presque apprendre par cœur : c'est un guide sur qui évite à l'étudiant des notions erronées ou incomplètes.
Le troisième ouvrage qu'il faut avoir dans sa bibliothèque et étudier, c'est le volume du 25e anniversaire de la Société de statistique de Paris. Il y a, dans ce recueil, des indications précieuses sur les statistiques officielles qui existent en France et à l'étranger. Le quatrième ouvrage qu'il faut posséder, c'est la France économique de M. de Foville, éditée chez A. Colin. On y trouvera une quantité de faits exprimés par des chiffres, par des diagrammes, par des tableaux graphiques. On apprendra ainsi à dresser et à produire une statistique. La collection du Journal de la Société de statistique de Paris, le Dictionnaire de V administration de Maurice Block, le ^Bulletin de statistique et de législation comparée du Ministère des finances, le Dictionnaire des finances de
M. Léon Say, un volume du Budget annuel et du Compte général des finances, Y Annuaire de statistique édile chez Guillaumin, doivent faire la base de la bibliothèque de tout débutant à l'étude de la statistique.
Stock. — En anglais, ce mot désigne la richesse accumulée quelle que soit sa forme ou sa destination. — Dans la langue courante des affaires, ce mot n'est guère employé, en France, que pour exprimer la quantité disponible d'un produit, soit qu'on l'ait accumulé en prévision d'une vente favorable, soit qu'en n'ait pu l'écouler graduellement faute d'acheteur.
Subsistance du peuple (La). — Objets de première nécessité pour la nourriture : céréales, pain, viande.
— « Avant de frapper d'un impôt la subsistance du peuple, il faut qu'il soit prouvé que l'on ne pouvait pas faire autrement. Certes, si cet impôt est nécessaire, la nation le supportera, mais est-il nécessaire? Non, et elle le sent bien ; elle se dira que la vie est devenue plus chère et que, cependant, l'agriculture ne profitera pas des sacrifices qu'on lui aura imposés.
« Voilà ce que je ne puis pas admettre. Si nous étions en présence d'une nécessité démontrée, je dirais, comme nous l'avons tous dit au lendemain de la guerre : « I « faut faire des sacrifices, charger les propriétés, charger « le commerce, charger l'industrie, il faut charger même « ces malheureux agriculteurs qui ont à peine de quo: « payer. Faisons-le, si c'est nécessaire. Mais si ce n'est' « pas nécessaire, nous irions faire inutilement une lo « d'impôt? » (Léon Say, Sénat, To mars 1885, loi sur le céréales.)
— « Les secours publics sont une dette sacrée : h
société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler. » (Déclaration des droits de l'homme.)
— « Le soulagement des hommes qui souffrent est le devoir de tous et l'affaire de tous. » (Turgot, Instructions sur les bureaux de charité.)
Successions. — Droit dérivant du principe de propriété. Tout possesseur d'une propriété a le droit d'en user, et de la transmettre après sa mort, par héritage, ou par don, à ses successeurs, à ses amis, à sa famille, à ceux qu'il affectionne, voire même à l'État. Mais l'Etat n'a pas le droit, par des impôts excessifs, de s'attribuer la plus large part de cette propriété. Tout impôt progressif sur les successions est une manière de spoliation. Les « droits de succession » sont les impôts que le fisc prélève sur les successions.
Ouvrages ou études a consulter : A. Thiers, De la propriété; — Paul Leroy-Beaulieu, Traité théorique et pratique d'économie politique, t. I, p. 606, 607, 608; — Joseph Garnier, Économie politique, p. 98; — F. Passy, Leçons d'économie politique, t. I, de la propriété, p. 153 à 190, IVe et Ve leçons ; — Léon Salefranque, Le régime fiscal des successions en France et clans les principaux pays d'Europe (1896) et Le régime fiscal des successions dans les pays extra-européens (1897).
Surproduction. — Quand la production cesse d'être proportionnée aux besoins des acheteurs, labondance des produits est ce que l'on appelle la surproduction ou, ce qui serait plus exact, la plus-production.
Les excès de production amènent des crises. (Voir ce mot.) Ce n'est que par l'expérience, le coup d'ceil et l'entente parfaite de son industrie et de la situation générale, que le chef d'industrie peut arriver à éviter ces surproductions.
Au point de vue général, il n'y a pas lieu de redouter
l'excès de production. « Cet excès ne peut être que momentané : Il ne se produit qu'au détriment du producteur, et il se produit avec d'autant moins d'inconvénients pour celui-ci, que les échanges sont plus libres et les débouchés mieux établis. » (Joseph Garnier, Troib'd'Économie politique, ch. vu.)
— « La surproduction est un mal nécessaire, on n'y peut absolument rien. La production dépend de la mode, ou d'un courant dont on ne peut prévoir ni la durée ni le développement. Un exemple : sous l'Empire, on portait des crinolines. Eh bien îles usines qui s'installèrent pour fabriquer les cercles d'acier se sont vues, le jour où la mode a changé, surchargées de produits et avec un outillage devenu tout à fait inutile. De même, il y a quelques années, lorsque M. de Freycinet, étant ministre des travaux publics, voulait créer partout des chemins de fer. une foule de métallurgistes se sont mis à produire et à surproduire des rails et tout ce qui est du matériel de traction. M. de Freycinet a disparu et tous les travaux faits à l'avance sont restés pour compte aux producteurs! Aujourd'hui, tout est au « militaire », on ne fait que des canons en acier et des plaques de blindage; demain, ce mouvement peut s'arrêter pour une cause ou pour une autre, qu'aujourd'hui nous ne pouvons pas prévoir. Donc : pléthore sur le marché, arrêt dans le travail, chômage, chômage forcé, fatal! » (La Question sociale. Figaro du 6 août 1892. Interview avec M. Schneider, maître de forges au Creusot.)
Ouvrages ou études a consulter : De Ifetz-Noblat, Les lois économiques, ch. xn. De la surproduction, p. 101 à 108.
Surtaxe. — En général c'est un droit supplémentaire ajouté à des droits déjà existants. (Voir Pavillon.)
Symétrie fiscale. — Mode de fiscalité cherchant
à frapper d'un poids identique des catégories différentes de contribuables.
— « Nous savons aujourd'hui, — M. Germain l'a absolument prouvé, — que l'idée de la symétrie des impôts n'existe plus dans l'esprit de personne. Ce taux de 4 pour 100 ne signifie rien au point de vue de la symétrie, mais il signifie beaucoup au point de vue des affaires, au point de vue de la situation qui en résulte, non pas pour ceux qui achèteront demain des valeurs mobilières, mais pour ceux qui en ont acheté il y a cinq, six ou sept ans. C'est un impôt pour ainsi dire rétroactif; je pourrais le définir en disant : c'est une conversion de toutes les valeurs privées que vous faites, non pas au profit de ceux qui ont émis ces valeurs, mais au profit de l'État, du Trésor lui-même.
« Il y a là un acte que je trouve excessif, qui peut avoir de graves inconvénients sur la situation de notre marché. Si cet impôt avait été un impôt de transmission, payé dans l'avenir, à partir de l'année prochaine, par ceux qui auraient acquis ces fonds, cet inconvénient n'existerait pas. Mais l'impôt que vous proposez fait périr entre les mains des anciens possesseurs, des possesseurs de vingt ou trente ans, une partie de leur capital. Je pense que, quand viendra la discussion des articles, nous devrons examiner de très près cet impôt pour le faire disparaître ou le modifier. Je trouve donc avantageux de ! conserver, à ce point de vue, une réserve. » (Léon Say, ' Ch. des dép., 29 octobre 1890.)
M. Rouvier (voir son discours à la Chambre en 1896
i contre l'Impôt sur la rente) a employé également cette
expression de « symétrie fiscale », en protestant contre
la prétendue égalité d'impôts que l'on voulait établir
1 entre la rente et les valeurs mobilières.
Syndicats agricoles. — Associations libres for-
mées entre personnes exerçant la culture de la terre ou des industries en dérivant, en vue de létude ou des améliorations à apporter à la culture ou à la création d'un outillage commun; en vue également de l'étude ou de la défense de leurs intérêts économiques ou commerciaux.
Ouvrac.es ou études a consulter : Georges Gain, Les synda ruts professionnels agricoles, in-18, Armand Colin et Cie, édit. : — Kergall, La démocratie rurale.
Discussions a lire : S. E. P. : Les syndicats de producteurs fondés dans plusieurs grands pays ne sont-ils pas un résultat du protectionnisme et, si cela est, le retour à la liberté commerciale ne serait il pas un remède efficace aux inconvénients qu'on leur reproche {D S. E. P., 1889).
Syndicats professionnels. — Associations libres formées entre personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes, en vue de l'étude ou de la défense de leurs intérêts économiques, industriels ou commerciaux.
Ouvrages ou études a consulter : Annuaire des syndicats professionnels et Bulletin de l'Office du travail. (Ces publications sont dirigées par M. Moron, ingénieur des ponts et chaussées et directeur de l'Office du travail au Ministère du commerce, de l'industrie, des postes et télégraphes.)
Discussions a lire : S. E. P. : De la loi française des syndicats professionnels {B. S. E. P. 1891).
Système. — Ensemble de propositions formulant des doctrines ou des mesures à employer en faveur ou contre tel ou tel ordre de choses existant ou à créer.
Nous ne pouvons qu'énumérer ici les divers systèmes économiques qui ont été successivement pratiqués ou préconisés.
Système colonial. — Celui qui oblige les colonies à ne produire que pour la métropole ou à ne commercer que par elle; qui leur interdit, par conséquent, tout échange direct avec les autres nations.
Système continental. — (Voir Blocus.)
Système de Law. — On a donné le nom de Système de Law, ou simplement de Système, aux diverses mesures financières conseillées par Law au Régent , et pour rappeler aussi son institution de banque générale combinée avec des compagnies d'exploitation coloniale.
Système du libre-échange. — Celui qui a pour principe de rapprocher de plus en plus les nations du libre exercice du droit d'échange.
Système financier. — Mode d'organisation économique, fiscale et financière d'un pays.
— « Si notre système financier a beaucoup de défauts de détail, il serait tout à fait excessif et inexact de dire qu'il soit injuste dans son ensemble et qu'il soit urgent de le remanier de fond en comble.
« Il est très dangereux de dire au pays que notre système financier doit être abandonné. Quels que soient ses défauts, nous ne devons pas oublier que c'est grâce à lui que le pays à pu traverser avec honneur les crises les plus redoutables de son histoire. » (Léon Say, Sénat, 22 février 1889. — A propos de Y Impôt sur le revenu.)
Système français d'impôts. — « Il faudrait se décider enfin à proclamer ce que presque tout le monde pense tout bas : à savoir que le vieux système français est celui qu'on préfère au fond, parce qu'on admire ses services passés, parce qu'on compte sur ses services futurs. Chacun se souvient, non sans orgueil et non sans reconnaissance, des miracles accomplis dans les jours de nécessité ; chacun sait bien aussi que seul il pourra les renouveler. Non seulement il a été et il sera productif, mais il est national, ce qui veut dire, en dehors de
tout chauvinisme, que, adapté depuis l'origine à nos mœurs, à notre passé, à notre tempérament, il a suivi les phases de notre histoire; les gouvernements successifs l'ont perfectionné d'accord avec les sentiments du pays; à toutes les époques critiques, dans les moments de recueillement qui suivent les grandes crises de guerre ou de révolution, il a été solennellement confirmé et fortifié, en 1814-1815, en 1800, en 1848, en 1871-1872: il a pu, dès lors, prendre place dans notre société, non pas, certes, à titre d'invité de prédilection, mais comme l'hôte duquel il faut s'accommoder, dont on connaît, dont on supporte, dont on parvient même à atténuer les défauts. (R. Stourm, Le système français d'impôts. — Revue de Paris, 15 mai 1897.)
— « La réforme d'un système d'impôt qui est entré depuis près d'un siècle dans les habitudes, qui a subi, avec un succès éclatant, l'épreuve de l'expérience dans les moments les plus douloureux ne notre histoire, est une œuvre qui présente de redoutables difficultés. On ne saurait y apporter trop d'étude et de préparation. » (E. Boulanger, Rapport au Sénat, sur le budget de 1889.)
Système (Homme à). — « M. de Gournay mériterait la reconnaissance de la nation, quand elle ne lui aurait d'autre obligation que d'avoir tourné les esprits du côté des connaissances économiques.
« La postérité jugera entre lui et ses adversaires. La résistance que ses principes ont éprouvée a donné occasion à plusieurs personnes de représenter M. de Gournay comme un enthousiaste et un homme à système. Ce nom d'homme à système est devenu une espèce d'arme dans la bouche de toutes les personnes prévenues ou intéressées à maintenir quelque abus.... Il est cependant vrai que tout homme qui pense a un système; qu'un
homme qui n'aurait aucun système ou aucun enchaînement dans ses idées ne pourrait être qu'un imbécile ou un fou.... (Turgot, Éloge de Gournay. — Alfred Neymarck, Turgot et ses doctrines, t. I, p. 50 et suiv.)
Système industriel. — Dénomination donnée, par opposition au système agricole, au système qui a pour objet la défense de l'industrie contre l'agriculture.
Système mercantile ou de la balance du commerce. — Celui qui reposait sur cette erreur que la richesse d'un État résidait par excellence dans l'abondance du numéraire. (Voir Balance.)
Système pénitentiaire.
Ouvrages ou études a consulter : J. Lefort, Système pénitentiaire en France. J. É., mai 1872, p. 589 et suiv.
Système prohibitif. — Celui qui pour assurer à nos industries le monopole de nos marchés intérieurs interdisait l'importation. (Voir Prohibition.)
Système protecteur. — Au fond, le même que le précédent, légèrement mitigé : on peut le résumer par cette formule : Les produits étrangers ne seront admis à lutter contre les produits nationaux que lorsqu'ils auront acquitté des taxes qui les auront rendus plus chers que ceux-ci. (Voir Protection.)
— Le droit de douane ayant pour effet de rendre le travail moins productif et, par conséquent, de restreindre le développement de la richesse, doit, en dehors de toutes les autres causes influer sur la population (Jules Fleury).
Tabac. — Pendant long-temps cette solanée dont les Indiens faisaient usage à l'époque ou les Européens découvrirent l'Amérique et qui était connue en Europe sous le nom indien de Petuer et en France sous le nom de Nicotiane et d'Herbe de M. le Prieur ou d'Herbe à la Reine, a donné lieu à une consommation longtemps prohibée par des motifs soit religieux, soit hygiéniques.
Aujourd'hui, son usage est de plus en plus répandu et le monopole de la fabrication et de la vente du tabac constitue, pour le Trésor, une des principales branches des revenus budgétaires.
— « Les produits du tabac sont portés dans le compte des exploitations et figurent dans les tableaux annexes du budget, dans une autre catégorie que les contributions indirectes. Il y a de l'exagération dans ce classement parce que pour le tabac il y a, grâce au monopole, un bénéfice considérable.
« Des 525 millions que rapporte l'administration des tabacs il faut déduire environ 70 millions de frais : la différence constitue un impôt. Peut-être faudrait-il en déduire quelque chose, car si la fabrication du tabac était libre, les fabriques garderaient un bénéfice légitime qu'il faudrait, pour être exact, ajouter aux dépenses et comprendre dans le remboursement par le public des frais d'exploitation. En somme, du fait des tabacs, le public paye 200 et tant de millions d'impôt. (Léon Say, Sénat, 22 février 1887.)
Ouvrages ou études a consulter : De Parieu, Traité des impôts, t. II, p. 456 et suiv. (M. de Parieu y donne l'historique coin-
plet de l'impôt sur le tabac); — E. Giraud, V° Tabacs. (D. Fin.> t. II, p. 1703 et suiv.)
Discussions a lire : S. E. P. : Le tabac (.4. S. E. P. 1849).
Tabacs (Débits de). — L'obtention d'un bureau de tabac est une faveur que l'Etat réserve à ceux qui peuvent justifier de services rendus au pays par eux-mêmes ou par leurs ascendants : ils sont accordés soit à titre de récompense, soit à titre de secours aux veuves et orphelins de militaires et fonctionnaires décédés sans fortune [Suffisante. On a demandé parfois à la Chambre de mettre les bureaux de tabac en adjudication. Cette proposition a toujours été repoussée.
! Discussions a lire : S. E. P. : De l'impôt du tabac [A. S. E. P. 1857); — De la justice de l'impôt du tabac {A. S. E. P. 1859); — N'y aurait-il pas avantage à remplacer les concessions gracieuses de bureaux de tabacs et autres de même nature par des subventions ou pensions inscrites nominativement au budget? [B. S. E. P. 18U2.)
Tableaux de douanes. — Ce sont les divers itableaux publiés mensuellement et annuellement par l'administration des douanes.
j Ils indiquent la quantité et la valeur des produits importés et exportés pendant une période déterminée : un !mois, un trimestre, un semestre, neuf mois, une année.
Ils fournissent aussi des rapprochements soit entre les périodes semblables d'années mauvaises, soit entre es résultats respectifs de plusieurs années.
Ils sont établis en observant une distinction entre les produits importés ou exportés, dont il importe de tenir compte.
|j Pour l'importation, on classe sous le titre commerce
spécial toutes les quantités et valeurs de produits livrés
l la consommation; sous le titre de commerce général,
put ce qui a été importé, sans souci de sa destination.
Pour X exportation, le commerce spécial ne comprend.
que les marchandises françaises ou francisées, c'est-àdire les produits de notre industrie nationale ou ceux qui, introduits sur notre territoire, y ont été l'objet d'un travail quelconque qui les a nationalisés (Voir ce mot). Pour l'exportation on porte au commerce général toutes les marchandises exportées, françaises et étrangères.
Outre les tableaux de douanes dont nous venons de parler, la direction générale des douanes publie encore des états du mouvement des admissions temporaires, du mouvement des sucres, de celui de la navigation, etc., etc.
Tarif. — Série des droits établis sur les marchandises à l'entrée ou à la sortie, soit qu'il s'agisse do douanes pour un pays, soit qu'il s'agisse d'octrois pour une ville.
Sur le nouveau tarifées douanes en France. — « ....Le nouveau tarif atteint tout à la fois le pain, la viande, le: vin, les trois aliments nécessaires de la nation. Nouj sommes en pleine démocratie; nos lois, d'accord avec: nos mœurs, s'attachent à rechercher tout ce qui peu! faire le bien du plus grand nombre : les moralistes gémissent sur le chiffre stationnaire de la populatior française, les politiques s'en inquiètent pour l'avenir di pays. Et la réforme douanière consiste à ressusciter les lois aristocratiqnes de la Restauration, à reculer d< soixante-dix ans, à diminuer les subsistances du peupl en taxant tout ce qui donne le sang, la force et la fécon dite! t> (C. Lavollée, Le tarif des douanes; — Revue de Deux Mondes, Livraison du Ier mars 1891.)
Tarif général. — Celui qu'un gouvernement établi en vue de l'appliquer à toutes les nations qui ue sont pa liées envers lui, et envers lesquelles il n'est pas lié pa un traité spécial.
Discussions a lire : S. E. P. : Les traités de commerce son
ils un moyen plus efficace que les tarifs généraux d'arriver à la liberté du commerce {B. S. E. P. 1890).
Tarif minimum. — Tarif maximum. — « Le
premier est modéré ou réputé tel; le second est le plus élevé.
Le tarif minimum- est celui qu'un pays applique aux marchandises des autres pays qui ne grèvent ses marchandises que de droits modérés; le tarif maximum, très restrictif, est appliqué aux pays qui grèvent ses propres articles de droits élevés.
— « C'est peut-être par amour-propre que notre gouvernement ne veut pas toucher au sacro-saint tarif minimum, à moins que ce ne soit pour ne pas se faire d'affaires. « Ne nous faites pas d'affaires! » tel est, en effet, le sens de toutes les instructions de tous les ministres à leurs agents. Songez donc combien pourrait devenir agréable, de si rude qu'elle est, la vie ministérielle, si les agents des ministres ne leur faisaient plus jamais d'affaires avec les députés ! Plus d'interpellations et, partant, plus de questions de cabinet, cette pierre d'achoppement de la stabilité ministérielle. La stabilité ministérielle au prix de l'instabilité administrative universelle est, en effet, pour certains esprits se disant politiques, la suprême formule du gouvernement parlementaire.
« Eh bien! nous, nous voulons nous faire une affaire. Nous nous ferons certainement des affaires avec ceux qui entretiendront l'incertitude dans le régime économique et pour lesquels l'ajournement des solutions est toujours la grande maxime d'État qu'ils s'honorent de pratiquer. » (Léon Say, Conférence de Bordeaux, 24 avril 1895.)
Discussions a lire : S. E. P. : Le système des deux tarifs douaniers peut-il être appliqué sans une entente internationale
préalable? Si non, n'équivaut-il pas au régime des traités de commerce? (D. S. E. P. 1891.)
Tarifs conventionnels. — Ceux qui sont dressés à la suite d'une entente diplomatique, fondés sur des concessions réciproques et qui sont la base d'un traité dÀ commerce ou d'une convention.
Tarifs des chemins de fer. — La série des prix de transport par voie ferrée.
— « Si nous étudions la question des garanties d'intérêt des chemins de fer, nous voyons qu'une des grandes causes de la dépense c'est la tendance que l'on a à faire payer les factures de transport en partie par l'État. Cela tient à la constitution des tarifs.
« On a voulu faire des tarifs théoriques et s'éloigner des tarifs commerciaux. Le tarif de prix faits a été considéré comme un tarif abominable. On a été d'avis qu'il fallait des barèmes tout à fait réguliers ou pouvant être représentés dans un graphique par une courbe régulière. On a fait là des mathématiques pures, on n'a pas fait du commerce; on a été obligé, après les avoir proscrits, de rétablir un certain nombre de tarifs particuliers ou, ou du moins, un certain nombre de prix faits. Les tarifs ne sont pas assez commerciaux; les chemins de fer ne peuvent pas baisser les tarifs là où ils y auraient intérêt, parce qu'ils ne peuvent pas les élever là où ils perdent de l'argent. Vous pouvez être persuadés que, par cette façon d'administrer que vous imposez aux Compagnies, vous augmentez considérablement les charges de l'État. Il y a dans ce sens une réforme très sérieuse à exécuter, mais elle ne peut réussir que si elle est entreprise par un gouvernement réellement fort.
« Il faut plusieurs années de sagesse pour rétablir les finances d'un État; il faut au contraire quelquefois très
peu de temps pour les détruire. » (Léon Say, Chambre des députés, 14 février 1889.)
Discussions a lire : S. E. P. Des tarifs différentiels sur les chemins de fer {A. S. E. P., 1858).
Taux de l'intérêt. — « L'intérêt de l'argent dépend nécessairement de la proportion entre le nombre des prêteurs et celui des emprunteurs. Toutes les fois que les sommes demandées à titre d'emprunt excèdent celles qu'on peut prêter, l'intérêt de l'argent va haut, et le contraire arrive toujours, lorsque les sommes à placer seront supérieures en masse à celles qu'on demandera à emprunter. » (D. Hume. Essais sur le commerce, le luxe, etc., Paris, 1767, p. 117 [réflexions du traducteur]).
Taxe. — Règlement fixé pour le prix de certaines denrées, pour les frais occasionnés en justice, pour des impositions frappant les personnes ou les choses. On dira : la taxe du blé, de la viande : la taxe d'un procès ; la taxe militaire ; la taxe sur les chevaux, sur les vélocipèdes, etc. Taxe, impôt, contribution sont des termes à peu près synonymes et qui, pour le contribuable, aboutissent au même résultat : payer une redevance à l'Etat, au département, à la commune, à des associations ou à des individus.
— « D'une manière générale, on donne le nom de « taxe », par opposition à celui de « prix », à la rémunération d'un service qui n'est pas soumis à l'action de la concurrence. Le taux de la rémunération est alors préalablement fixé par celui qui est en mesure de rendre le service, V offrant, sans que le demandeur soit admis à :e discuter.
« Il en est ainsi quand celui qui est à même de rendre iin ordre déterminé de services est investi par la force les choses, par la possession d'un objet unique, ou en
vertu d'une loi positive, d'un monopole, c'est-à-dire de la faculté exclusive de rendre les services considérés.
« Dans le langage courant, le mot « taxe » est le plus ordinairement réservé au cas où il s'agit de services rendus par les soins ou même seulement sous le contrôle d'une autorité publique et où le taux de la rémunération qu'ils comportent est fixé par cette autorité, agissant en vertu de pouvoirs qui lui ont été conférés par la loi. » (Beaurin-Gressier, Mémoire sur les taxes de navigation intérieure, 1892.)
Terre. — Dans le langage économique, l'expression terre comprend la mer, les eaux-douces, la surface du sol, le sous-sol. Elle constitue le capital foncier. Elle fournit la substance de toutes les industries, comme tous les produits de l'agriculture. La terre est une richesse naturelle, mais elle ne devient un capital, et comme tel, un instrument de production, que lorsque le travail de l'homme l'a exploitée, afin d'y créer, d'y « produire », c'est-à-dire de mettre au jour la richesse.
La terre contient en elle une puissance productive qui lui est propre : la force végétale, qui varie d'un sol à l'autre, suivant l'élément et les saisons; la force motrice, chutes d'eau, fleuves, rivières, etc. ; ce sont là des richesses naturelles que l'homme peut mettre en valeur.
« La terre, qui donne des produits utiles, a été créée de toutes pièces par l'homme; ce n'est un outil, un instrument comme les autres, que lorsqu'elle a été défrichée. » (J. Martin.)
Timbre. — « Le timbre est la marque apposée sur les papiers destinés à la rédaction des actes que la loi assujettit à cet impôt.
« C'est en Hollande que l'impôt du timbre apparaît pour la première fois à la suite d'un prix proposé par les États généraux en vue de l'établissement d'un impôt
« prudent et non vexatoire » (1624). Il passa ensuite en Espagne (1654) et de là en France (1674).
« Le caractère du droit de timbre varie selon les pays. En France, ce droit est un impôt de consommation qui doit être acquitté par l'emploi du papier timbré au moment de la rédaction de tout acte devant ou pouvant faire titre et le droit est acquis au Trésor par la seule existence de cet acte, abstraction faite de sa validité, de son utilité juridique et de l'usage qu'on en peut faire.
« Nos droits de timbre se divisent en trois grandes catégories : la première est le droit de timbre imposé et tarifé en raison de la dimension du papier dont il est fait usage ; la seconde, le droit de timbre créé pour les effets négociables et non négociables et gradué en raison des sommes à y exprimer, sans égard à la dimension du papier ; la troisième, le droit de timbre auquel sont assujettis certains actes par une disposition spéciale de la loi, sans égard à la dimension du papier ou aux sommes à y exprimer. » (Léon Salefranque.)
Ouvrages ou études a consulter : Léon Salefranque, Code du timbre (1 vol. in-8° 1890); le Timbre à travers l'histoire (1 vol. in-4°. Emile Deshayes, édil. Rouen, 1800) ; V° Timbre [D. Fin. t. II, p. 1590); — Bulletin de statistique et de législation comparée de l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre (Impr. nat., 1897 et 1898).
Timbre par abonnement. — Voir : Abonnement.
Tirage en l'air. — Création de lettres de change sur une personne qui ne doit rien à l'auteur du tirage ou sur une personne supposée.
Tiré. — Celui auquel une lettre de change est adressée.
Tirer. — Faire une lettre de change. — Tirer sur quelqu'un, c'est lui adresser une lettre de change, un ordre de pa}rer.
Tireur. — Celui qui fait ou tire une lettre de change.
Titre. — Degré de fin que doit contenir l'alliage avec lequel les pièces de monnaie sont fabriquées. Les pièces d'or françaises sont au titre de 7^ , c'est-à-dire qu'elles sont composées d'un alliage formé par 900 parties d'or fin et 100 parties de cuivre. Une tolérance de j—^ audessus et au-dessous est accordée. Les pièces de 5 francs en argent sont au même titre que la monnaie d'or ; les pièces de 2 francs, 1 franc, 0 fr. 50 sont à ^^ avec une tolérance de j-f^, ; les pièces de bronze contiennent 95 parties de cuivre, 4 d'étain, 1 de zinc.
Tolérance. — Différence entre le titre réel et le titre légal, entre le poids réel des monnaies et leur poids légal ou droit. La tolérance est fixée par la loi : si la différence excédait le chiffre fixé, les pièces de monnaie seraient rebutées à l'essai.
Respect des opinions politiques ou religieuses d'autrui : la tolérance qui ne serait pas la môme pour tous serait de la partialité : elle est une des conséquences, un des attributs de la liberté. De l'intolérance religieuse sont nées les persécutions.
— <r La société peut choisir une religion pour la protéger, mais elle la choisit comme utile et non comme vraie ; et voilà pourquoi elle n'a pas le droit de défendre les enseignements contraires ; elle n'est pas compétente pour juger de leur fausseté ; ils ne peuvent donc être l'objet de ses lois prohibitives, et si elle en fait, elle n'aura pas le droit de punir les contrevenants, je n'ai pas dit les rebelles, il n'y en a point où l'autorité n'est pas légitime. » (Turgot, Lettres sur la tolérance. — Voir notre ouvrage, Turgot et ses Doctrines, t. II.)
Ouvrages ou études a consulter : Alfred Neymarck, Colbert et son temps [notamment le chapitre affaires religieuses : la tolérance
de Colbert); — E. Laboulaye, La liberté religieuse (Paris, Charpentier, édit. 1875) ; — Jules Simon. La liberté de conscience (préface, p. 1 et suiv.).
Torrens (Act). — « Qu'est-ce que le régime de l'act Torrens? C'est la mobilisation de la propriété foncière. A toutes les formalités qui subsistent actuellement en France à l'égard de la propriété immobilière, il substitue un titre nominatif encore, qui deviendra, demain, un titre au porteur; ce titre nominatif vous le transmettez par voie d'endossement et d'enregistrement comme vous transmettez un titre nominatif de rente. Nous voyons là le progrès de la séparation de l'homme et de la chose, de l'individu et de la propriété, tandis que dans la féodalité, l'homme était lié à sa propriété, l'homme était lié à la chose. » (Yves Guyot, Économie de V effort.)
Discussions a consulter: S. E. P. — De l'application en France de Tact Torrens sur la propriété foncière (B. S. E. P., 1885).
Trade-Unions (Unions de métiers). — Corporations d'ouvriers anglais agissant sous une même impulsion et soumises à une réglementation acceptée généralement par l'ensemble des salariés.
— « La force des Trade-Unions qui représentent d'une manière générale la cause du travail ne dépend pas seulement du nombre de leurs membres ni des capitaux dont elles peuvent disposer. Elles ont une grande puissance morale et une réelle influence, dont le poids et la force dépendent de la justice de leurs revendications et de la manière dont ces revendications sont présentées et soutenues. » (Howell, Le passé et l'avenir des 'vu de-unions.)
Traite. — C'est le nom que l'on donne à la lettre de change, relativement à celui qui en est l'auteur. « Faire iraite » et s tirer » sont synonymes.
Traités de commerce. — Traités qui ont pour objet de faciliter et de multiplier les échanges entre deux nations.
Plusieurs économistes, et J.-B. Say lui-même, se plaçant au point de vue de la liberté absolue de l'échange, ont condamné les traités de commerce.
Les économistes libéraux sont tous partisans du libreéchange : ils voient dans les traités de commerce les moyens de réaliser des progrès considérables au point de vue du bien-être général.
Traité de commerce de 1800. — Le traité de commerce conclu en 1800 entre la France et l'Angleterre et qui a inauguré la grande réforme économique méconnue dans ces dernières années, constitue un des événements les plus importants du siècle. Négocié, sous l'inspiration de Napoléon III, par Michel Chevalier, Cobden, Bright, Gladstone, Rouher, ce traité fut signé le 25 janvier 1800 entre la France et l'Angleterre. M. Paul Leroy-Beaulieu, gendre de M. Michel Chevalier, a écrit dans le Journal des économistes de décembre 1879 toute la part que son illustre beau-père avait prise à ce grand acte qui, suivant M. Rouher. « n'a pas été seulement un règlement commercial entre deux pays : il a été la proclamation, au nom de deux grandes nations, des principes de liberté commerciale destinés à vivifier toutes les industries, à stimuler la production chez les autres peuples ». (Discours à l'Exposition universelle de 1802.) Les lois du 22 mars, 5, 23 mai, 21 juillet, 1er août 1800, le décret du 10 janvier de la même année, auquel il faut se reporter, abolirent de nombreux droits. La collection du Journal des économistes (librairie Guillaumin) de 1871 à 1890 est particulièrement intéressante à consulter.
Ouvrages ou études a consulter : Michel Chevalier, Lettre à M. Bonamy Priée, professeur à l'Université d'Oxford Michel Chevalier y raconte toute l'histoire des négociations du traité de commerce de 1860. Elle a été publiée dans le -loin-nul 'les écono-
misles, livraison de février 1809j; — de la Guéronniére, Le droit public et l'Europe moderne (Librairie Hachette, 1876, 2 vol., t. II, p. 269 et suiv.j ; — E. Boinvillers, Etudes politiques et économiques Librairie Hachette, 1863, 2 vol., voir notamment t. II, Le libreéchange français, p. 555 et suiv.) ; — Amé, Étude économique sur les tarifs de douane (Guillaumin édit., 2e édit, 1860): — Wolowski, La liberté commerciale et les résultats du traité de commerce du 1800 (Guillaumin édit., 1869). Lire dans cet ouvrage : Les contradictions des protectionnistes, p. 239; Les résultats du régime protecteur et les résultats de la liberté, p. 257: La situation des ouvriers : Question des salaires; — Jules Simon, Le libre-échange (Lacroix- Verboeckhoven, édit., Paris 1870).
Discussions a lire : S. E. P. Les traités de commerce sont-ils un moyen plus efficace que les tarifs généraux d'arriver à la liberté du commerce {B. S. E. P., 1890); — Le système des deux tarifs douaniers peut-il être appliqué sans une entente internationale préalable à leur adoption? Si non, n'équivaut-il pas aux traités de commerce? (B. S. E. P., 1891).
Transit. — Parcours à travers un pays d'un produit étranger qui y pénètre par une frontière pour en ressortir par une autre.
Discussions a lire : S. E. P. De l'inviolabilité du transit [A. S. E. P., 1855).
Transport. — La question des transports est, au point de vue économique, une des plus considérables. On en mesure toute la portée lorsque l'on considère que le prix du transport accroît dans une proportion très sensible les frais de production. Il doit être compris dans le prix de revient ; c'est pour une large part qu'il y entre lorsque, comme pour les marchandises encombrantes, par exemple, le produit paie pour être transporté sur le lieu de vente une somme souvent supérieure à sa valeur propre.
Ouvrages ou études a consulter : Léon Salefranque, Le régime fiscal des contrats de transports. 1897.
Travail. — Tout effort continu ayant pour objet la production. D'après J.-B. Say, « c'est toute action soutenue dans laquelle on se propose un but utile et
lucratif ». — Travail ne doit pas être accepté comme synonyme de service. Faisons observer que ce dernier mot a un sens plus complexe que celui du mot travail. Le service représente le travail accompli par un individu et utilisé par autrui. Le mot travail n'implique pas nécessairement l'idée de profit ou d'utilité pour autrui.
— a On peut dire du travail, au point de vue économique, ce que Bossuet disait de la religion au point de vue moral : que c'est le tout de l'homme. » (F. Passy, L'Économie politique en une leçon.)
(Voir : Division du travail, Droit, Enfants, Femmes et Liberté.)
— « Le travail est une marchandise (protester contre cette expression économique est de la déclamation) ; le salaire en est le prix.
« Il y a une différence essentielle dans la manière dont se fixe le prix des produits et le taux des salaires. On tend à acheter les produits ce qu'ils coûtent, et la concurrence rapproche en effet le prix de vente du prix de revient : ce qui est un bien, puisque la consommation y gagne. L'ouvrier discute son salaire et le travail tend à se vendre ce qu'il vaut, c'est-à-dire à obtenir une rémunération égale à l'utilité qu'il procure : ce qui est encore une chose bonne et juste. » (Paul Leroy-Beaulieu, Précis d'Économie politique, éd. de 1893.)
— « La science économise le travail. » (E. Levasse ur, Précis d'Économie politique, 1886, p. 55.)
— « Travailler, c'est mettre en œuvre, en vue de leur reproduction, les forces utiles que l'on possède sous l'orme de valeurs personnelles, immobilières ou mobilières. » (G. de Molinari, La Morale économique, Guillaumin et O, édit., 1888.)
— « Si le capital n'existe que par le travail, c'est le travail seul aussi qui le conserve. Sans le travail incessant de l'homme, tout s'anéantit avec une rapidité effrayante. » (J. Martin.)
— « Grand est le travail, car il réchauffe celui qui s'y livre; grand est le travail, car il honore le travailleur; plus grand est celui qui jouit du fruit de son labeur que celui qui craint Dieu » (Talmud).
— « Le plus beau présent que Dieu ait fait à l'homme est la nécessité de travailler. » (A. Thiers, De la Propriété.)
— « Travailler tous les soirs, et ne pas prendre pour une règle certaine de sortir tous les soirs sans y manquer. Il n'y a que le travail du soir et du matin qui puisse avancer les affaires. » (Golbert, Instructions à son fils, le marquis de Seignelay. — -Voir notre ouvrage: Golbert et son Temps, 1876.)
Ouvrages ou études a consulter : Adam Smith, Richesse des Nations : (Des salaires du travail; ch. vm); — Joseph Garnier, Traité d'Économie politique (ch. n, Analyse de la Production); — J.-B. Say, Discours préliminaire du traité d'Economie politique (p. 28 et 31, édit. Guillaumin); — P. Rossi, Treizième leçon d'Économie politique (sur le travail productif et le travail improductif, t. I, p. 217 à 255) ; — Joseph Droz, Économie politique ou principes de la science des richesses (liv. 1er, chap. v, Du travail, p. 46 à 55) ; — Henri Baudrillart, Études de Philosophie morale et d'Economie politique (Guillaumin et Cio, édit., 1858, t. II, p. 170 et suiv. Des rapports du travail et du capital.)
Travail (Organisation du). — Voir les lettres de M. Michel Chevalier (lettres sur l'organisation du travail) publiées à partir du 26 mars 1848 dans le Journal des Débals. M. Michel Chevalier combattait le système de Louis Blanc, si système il y a, et opposait à l'idée d'une « liquidation sociale » et de « l'égalité des rétributions » celui de « l'insuffisance de la production et de la
pauvreté moyenne » des nations les plus riches. D'après lui, la mise en commun de toutes les richesses ne créerait que des pauvres de plus et la pauvreté universelle. Voir, sur l'œuvre de Michel Chevalier, un article de M. de Molinari dans les Débats du 51 décembre 1879.
Discussions a lire : S. E. P. De la limitation obligatoire de la durée du travail (A. S. E. P., 1848, 1881); — De l'intervention des municipalités dans les conditions du travail (B. S. E. P., 1888); — De l'intervention de l'État dans le contrat de travail (/?. S. E. P., 1895).
Travailleurs. — Tout individu qui concourt à la production; même le créateur de produits immatériels.
Les ouvriers ne constituent qu'une catégorie spéciale des travailleurs.
Travaux publics. — Tous ceux qui ont pour objet de satisfaire à des besoins ou à des intérêts publics :
routes, ponts, canaux, chemins de fer, ports, digues, etc.
— « Littré appelle travaux publics les « ouvrages faits « aux frais de l'État pour l'utilité publique ». Cette définition est aussi incomplète qu'inexacte. Des travaux peuvent avoir un caractère d'utilité publique et être faits aux frais des particuliers. Les traités de droit administratif n'étant pas plus explicites, je crois utile de donner des travaux publics la définition suivante :
« Tous ouvrages entrepris dans un but d'utilité commune que des particuliers ne pourraient pas faire avec leurs propres ressources ou sans être autorisés à occuper certaines parties du domaine public, à exproprier des propriétés privées et à percevoir des taxes. » (Yves Guyot. Les Travaux publics, E. Flammarion, édit.)
Ouvrages ou études a consulter : Gustave Schelle, V° Travaux publics. (D. Fin).
Discussions a lire : S. E. P. — A quel symptôme peut-on reconnailie si les travaux publics prennent un élan exagéré
{A. S. E. P., 1854).— A quelles conditions les travaux publics sontils rémunérateurs? (A. S. E. P., 1875). Du développement des travaux publics en temps de crises comme moyen d'en atténuer les effets (A. S. E. P., 1885.) — De l'intervention des municipalités dans les conditions du travail {B. S. E. P., 1888); —Des effets économiques de la réglementation du travail (B. S. E. P., 1890); — De l'intervention des États dans le contrat de travail {B. S. E. P.. 1893).
Travaux publics (Utilité et nécessité des). —
« Ce n'est pas seulement l'utilité, c'est la nécessité des travaux qui doit être démontrée. Quand on est riche, on fait des dépenses utiles, et on a raison de les faire.
« Quand on n'est pas riche, on ne fait que les dépenses nécessaires, on ne fait pas même les dépenses utiles. » (Léon Say, Ch. des dép., 19 février 1889.)
— «Si vous supportez ces charges sans fléchir, disait M. Henri Germain à la Chambre des députés, le 14 décembre 1882, si vous continuez à vous enrichir avec un budget de près de 5 milliards, c'est que vous inscrivez dans votre budget 500 millions pour l'instruction et pour les travaux publics {Applaudissements à gauche). Je considérerais non seulement comme une faute, mais presque comme un crime, de restreindre les budgets de l'instruction publique et des travaux publics. » (H. Germain, Discours parlementaires, t. II, p. 16 et 17.)
Trésor. — On emploie couramment ce mot en lui donnant des acceptions diverses qui n'ont pas la même signification. Trésor peut vouloir dire les sommes qu'un État conserve à sa disposition ; il veut dire encore la caisse qui les renferme ou qui fait les services financiers de l'État. On dira « verser au Trésor, recevoir du Trésor ». La Caisse centrale du Trésor public est un des grands services de l'administration centrale du Ministère des Finances. C'est presque la caisse du banquier de l'État : •elle centralise les recettes et effectue les paiements.
Ouvrages ou études a consulter : Le service de Trésorerie de 1790 à 18W) (Imprimerie nationale); — Pallain et Dumesnil, Traité de la législation spéciale du Trésor public en matière contenlieuse; — R. Stourm, Lebudget: — Josat, Le Ministère des fin'
Trésor et marché des capitaux. — Il est très difficile de faire croire à l'abstention du Trésor sur le marché des capitaux.
« Le public en est persuadé lors même qu'il n'y a rien de pareil, parce qu'il lui parait naturel que la main du ministre des finances soit partout.
« Il y a des gens qui croient que ce sont toujours les ministres des finances qui font la hausse, de même qu'il y a des gens qui croient que c'est toujours la police qui fait les émeutes. » (Léon Say, Un épisode de noire histoire financière, J. E., t. XXXII, p. 523, 1885.)
Un par contre. — Négociations de lettres ou billets de chance contre d'autres lettres ou billets de change.
Unions de la paix sociale. — Les Unions ont pour but de propager et de mettre en pratique les doctrines de YEcole de la paix sociale. Leur action s'exerce par l'intermédiaire de correspondants locaux, qui sont en rapport avec le Secrétariat général établi à Paris.
Les membres sont invités ù transmettre au secrétariat général les faits qu'ils ont pu observer autour d'eux ou les renseignements qui sont parvenus à leur connaissance. Ces communications sont, suivant leur impor-
tance, mentionnées ou reproduites dans la Réforme sociale, organe semi-mensuel de la Société d'Economie sociale et des Unions de la paix sociale.
Les Unions se composent de membres associés et de membres titulaires. Les membres associés versent une cotisation annuelle de 15 francs, qui leur donne droit à recevoir deux fois par mois la Réforme sociale. Les membres titulaires concourent plus intimement aux travaux qui servent de base à la doctrine des Unions ; ils payent, outre la cotisation annuelle, un droit d'entrée de 10 francs au moment de leur admission, et reçoivent, en retour, pour une valeur égale d'ouvrages choisis dans la Bibliothèque de la paix sociale et livrés au prix de revient.
Pour être admis dans les Unions de la paix sociale, il faut être présenté par un membre, ouadresser directement une demande d'admission au Secrétaire général. Les noms des membres nouvellement admis sont publiés dans la Réforme sociale. »
Universités. — Une loi récente vient de rendre le nom d' « Université s à nos groupes de Facultés éparses. Une séance a suffi à la discussion. L'unanimité des voix a approuvé les dispositions du projet présenté par M. Poincaré.
Préparée depuis nombre d'années, la réforme avait échoué devant le Sénat en 1890, par suite de la coalition des centres académiques incomplets auxquels n'était pas accordé le nom d'Université : le projet d'alors, en effet, présenté par M. Bourgeois et dont le plus éloquent adversaire fut M. Challemel-Lacour, exigeait la réunion de quatre Facultés pour constituer une « Université ». Le projet actuel accorde la nouvelle qualification à tous les corps de Facultés existants, complets ou non. De celte façon, on tient compte de tous les droits acquis, de tous les sacrifices consentis par les municipalités des
centres de second ordre : on ne désarme pas seulement, on enrôle la ligue des intérêts locaux.
Aux termes de la loi nouvelle, les corps de Facultés institués par la loi du 28 avril 1895 prennent le nom d'Universités.
Le conseil général des Facultés prend, en conséquence, le nom de Conseil de l'Université.
Ce Conseil est substitué au Conseil académique dans le jugement des affaires contentieuses et disciplinaires relatives à l'enseignement supérieur public.
A dater du 1er janvier 1898, il doit être fait recette au budget de chaque Université des droits d'études, d'inscription, de bibliothèque et de travaux pratiques acquittés par les étudiants conformément aux règlements.
Les ressources provenant de ces recettes ne peuvent être affectées qu'aux objets suivants : dépense des laboratoires, bibliothèques et collections; construction et entretien des bâtiments ; création de nouveaux enseignements; œuvres dans l'intérêt des étudiants.
Les droits d'examen, de certificat d'aptitude, de diplôme ou de visa acquittés par les aspirants aux grades et titres prévus par les lois, ainsi que les droits d'équivalence, continuent à être perçus au profit du Trésor.
— « Hier, les Facultés n'étaient guère que des colonies de fonctionnaires campées çà et là parmi des populations qui les ignoraient. Demain les Universités seront les âmes vivantes de nos grandes cités. » (Jean Izoulet, L'âme française et les Universités nouvelles, p. 00. A. Colin et Cie, édit.). — Opinion contraire : l'Université présentée comme une « institution du moyen âge ». (Challemel-Lacour, Sénat, 10 mars 1892.)
Usage. — Emploi habituel d'un objet quelconque. - Droit d'utiliser à son propre profit une chose qui appar-
tient à autrui. — Ce mot éveille toujours l'idée d'habitude, d'un emploi qui se prolonge, ou d'une action qui se répète. Valeur en usage; valeur en échange. (Voir Valeur.)
Usance. — C'était originairement le terme ordinaire auquel les lettres de change étaient tirées d'une place sur une autre ou d'un pays sur l'autre. Les usances étaient très variables. Ainsi une lettre tirée de France sur Londres à une usance était payable à trente jours; si elle venait d'Espagne, à deux mois ; de Venise, Gênes et Livourne, à trois mois.
Usure. — Intérêt d'un prêt fait à un taux qui excède le prix courant du loyer de l'argent, ou qui est supérieur au taux légal.
En France les prêts dont l'intérêt excède le taux légal sont considérés (sauf exceptions) comme usuraîres.
Dans un grand nombre de pays le prêt est libre et l'usure permise.
Utilité. — Qualité plus ou moins étendue et complexe qu'ont les choses de satisfaire à nos besoins et à nos désirs.
La différence entre la Richesse et Y Utilité est que la première expression désigne la chose dans laquelle réside la qualité exprimée par la seconde. U utilité est naturelle ou produite, c'est-à-dire qu'elle existe naturellement dans les objets ou est créée par l'effort et le travail de l'homme; gratuite, quand elle est à la disposition de tous, comme l'air, l'eau; coûteuse, quand elle existe en quantité limitée. Un bijou, une pierre précieuse peuvent être utiles, mais coûteux, en raison de leur rareté. Quand V utilité est échangeable, elle devient valeur. Le blé est utile ; je puis l'échanger contre de la monnaie ; il devient valeur.
Utilité, valeur, richesse, monnaie. — Utilité, Valeur, Richesse, sont des corrélatifs, mais non des synonymes.
— « Ces quatre termes marquent en quelque sorte la progression des éléments économiques : i° Vutilité répond à la satisfaction de nos besoins: elle peut être commune et gratuite, ou bien rare et onéreuse; — - La valeur est l'utilité rare; elle peut rester particulière et difficilement échangeable, ou bien, au contraire, prendre un caractère général et se prêter facilement à l'échange; — 5° la richesse (au sens restreint du mot) est la valeur échangeable ; elle peut néanmoins rester incertaine ou variable, ou bien être aussi fixe qu'il est possible et recevoir alors la consécration de la loi; — 4° la monnaie est cette portion la plus constante de la richesse qui a reçu la sanction officielle; elle représente donc la richesse à son apogée. — Ces catégories ne sont pas d'ailleurs immuables. Grâce au progrès des mœurs, à la facilité des transports, à la sécurité des transactions, à l'extension du crédit et à la multiplication des signes représentatifs, circulant à la place des choses, un certain nombre de simples utilités ont pris de la valeur; des valeurs assez peu courantes sont devenues aisément échangeables et sont montées au rang des richesses; des richesses enfin, mobilisées et régularisées, en sont venues à rivaliser comme usage monétaire avec les métaux précieux. ■» (Ad. Coste, Nouvel exposé d'économie politique et fie physiologie sociale, p. 118.)
Valeur. — La valeur est cette estimation toute relative des choses qui résulte de leur comparaison avec d'autres choses plus ou moins semblables, plus ou moins utiles, plus ou moins offertes ou demandées. La valeur doit s'entendre de quantités déterminées des choses et non dans leur universalité en tant que genre. L'augmentation d'un produit déprime, en général, sa valeur dans une proportion plus grande que celle de la quantité produite. La valeur en usage détermine le maximum que peut atteindre la valeur en échange ; la première est le but que l'on poursuit; la seconde est le moyen dont on se sert.
— Le prix est l'expression de la valeur. — Par extension on désigne sous le nom de valeurs toutes les choses évaluables.
Ouvrages ou études a consulter : Joseph Garnier, Traité d'Économie politique (la Valeur et le Prix, p. 503, ch. xvi); — Yves Guyot, la Science économique (ch. v, La Valeur); — Bastiat, Harmonies économiques (ch. v); — Adam Smith, Richesse des nations (livre I, ch. v); — Turgol, Valeurs et monnaies (article de l'Encyclopédie).
Discussions a lire : S. E. P. : Du fondement de la valeur des objets d'art (A. S. E. P. 1869).
Valeur de complaisance ou de circulation. —
Effets qui n'ont pour cause aucune opération commerciale préalable entre deux négociants et qui se soldent les uns par les autres. La création d'effets semblables est un expédient auquel ont parfois recours les négociants gênés dans leurs affaires ou qui veulent excéder la force de leur capital.
Valeur déclarée. — Les droits ad valorem sont frappés sur la valeur que la déclaration de l'importateur attribue à la marchandise qu'il importe. C'est la valeur déclarée. Si elle paraît frauduleusement abaissée au-dessous d'une certaine proportion, l'administration exerce le droit de préemption, c'est-à-dire achète pour son compte la marchandise introduite au prix déclaré par l'importateur. Ce droit de préemption a subsisté en France jusqu'en 1881.
Valeur réelle. — « La valeur réelle d'une matière est indéfinissable parce qu'il n'y a pas d'étalon absolu de la valeur. L'or est peut-être la substance dont la valeur réelle est la moins incertaine, car c'est le seul métal qu'un homme isolé peut extraire sans outillage. Il existe beaucoup de sables d'où un orpailleur peut retirer environ un gramme d'or en un jour de travail. On peut donc dire qu'en moyenne un gramme d'or vaut une journée d'homme.
— « Tous les métaux seront un jour susceptibles de jouer le rôle d'étalons, car leur valeur tendra à devenir fixe quand l'épuisement des gîtes rendra le stock invariable. Les métaux précieux en arriveront là dans un avenir qui ne dépasse pas sans doute un petit nombre de siècles. » (Le Verrier, ingénieur en chef des mines.)
Valeurs mobilières. — Valeurs publiques.
— Les titres divers : rentes, actions, obligations, émis par les États, les départements, les villes, les établissements publics, les Sociétés, et se négociant couramment sur nos marchés financiers.
Remettre des valeurs, c'est transmettre la propriété d'effets de commerce, quelle que soit leur forme.
Valeurs mobilières. — Tout papier représentant une somme d'argent versée dans une entreprise, soit pour
en acquérir une part de propriété ou de bénéfice, soit pour en retirer un intérêt fixe, déterminé. C'est une part de propriété.
Dans le premier cas, se trouvent les actions. Un actionnaire est, en quelque sorte, le commanditaire de l'entreprise à laquelle il s'intéresse pour le montant de l'action qu'il a souscrite. Il a droit à une rémunération fixée par les statuts, pour le capital qu'il a versé. Cette rémunération comporte généralement un revenu fixe de tant pour cent, plus une part proportionnelle dans les bénéfices appelée dividende.
(Dans son Traité des Sociétés civiles et commerciales, M. A. Vavasseur a défini le rôle économique de l'action ; son origine historique; ses diverses formes.)
Dans le second cas, se trouvent les obligations. Un obligataire est un créancier de l'entreprise à laquelle il s'intéresse en versant des fonds pour l'obligation qu'il a souscrite ou achetée. Il a droit à un revenu fixe, plus au remboursement de son titre dans une période déterminée.
De là, les deux distinctions nouvelles : 1° titres à revenu variable, qui comprennent les actions, parts d'intérêt, parts de fondateur; 2° titres à revenu fixe, qui comprennent les obligations.
Les rentes sur l'État sont également comprises sous la dénomination générale de valeurs mobilières : mais elles sont désignées spécialement sous le titre de « fonds publics » .
Le marché public où se négocient les fonds publics, actions et obligations, s'appelle Bourse. Les intermédiaires qui s'occupent de ces négociations s'appellent : agents de change, courtiers, coulissiers, banquiers. La cote est une feuille sur laquelle s'inscrivent chaque jour les cours auxquels ont donné lieu des négociations en valeurs mobilières. La cote officielle est celle qui est rédigée par les agents de change. La cote en banque est celle qui est
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rédigée par les courtiers ou les coulissiers et qui mentionne les cours des valeurs se négociant en banque.
La cote officielle de la Bourse de Paris, publiée sous la responsabilité des agents de change, comprend les subdivisions suivantes pour les valeurs cotées à la fois au comptant et à terme :
Fonds d'État français; — emprunts de villes; — fonds garantis par le gouvernement français; — valeurs françaises: — fonds d'États étrangers: — valeurs ôtrangères.
Pour les valeurs se négociant seulement au comptant, les subdivisions suivantes sont indiquées :
Emprunts de départements et de villes françaises; — valeurs françaises : actions; obligations; — fonds étrangers; — valeurs étrangères : actions; obligations, cote à titre exceptionnel; — cours des changes; — matières d'or et d'argent: — bons du Trésor; — bons d'escompte de la Banque de France; — cours de Londres et de Vienne. Une colonne est réservée aux avis de versements, paiements de coupons, répartition, change de coupons étrangers.
La deuxième partie de la cote officielle concerne des valeurs qui ne figurent pas encore à la cote ; — une troisième partie est réservée à des renseignements sur des offres et demandes de titres divers à des prix indiqués.
Les cotes en banque donnent, en plus des renseignements de la cote officielle, les cours des valeurs se négociant sur le marché en banque ou marché libre.
L'ensemble des valeurs mobilières, fonds publics compris, peut encore se diviser en : fonds d'État français; — fonds d'État étrangers; — valeurs mobilières françaises; — et valeurs mobilières étrangères : — il forme une des parts les plus importantes de la fortune nationale.
Au point de vue économique, les valeurs mobilières sont des capitaux fixes (mines, forges, chemins de fer); la rente française est une hypothèque prise sur l'ensemble
de la fortune nationale, garantie par tous ses capitaux fixes.
« — Le rôle des valeurs mobilières est de vivifier par le crédit tous les éléments de l'activité humaine.... Le commerce des valeurs mobilières ou, en d'autres termes, le commerce du capital, est plus essentiel que celui de toutes les matières premières, parce qu'avec l'argent on peut se procurer houille, minerai, coton, etc., tandis que nulle matière ne peut remplacer le capital. » (J. Mires, Aperçus financiers, Paris, Labigne-Duquesne, édit. 1868, p. 3.)
Ouvrages ou études a consulter : V° Valeurs mobilières(D. Fin., t. II, p. 1467 et suiv.); — A. de Foville, la France économique; — Alfred Neymarck, les Délies publiques européennes (1887); les Valeurs mobilières en France (18S8); la Répartition et la diffusion de l'épargne française sur les valeurs françaises et étrangères (1891); Une nouvelle évaluation du capital et du revenu des valeurs mobilières en France (1895); le Morcellement des valeurs mobilières (1896); Rapports à l'Institut international de statistique, sessions de Vienne (1896) et de Saint-Pétersbourg (1897); Communications à la Société de Statistique de Paris en 1888, 1893, 1896 (Voir aussi Statistique); — E. Théry, les Valeurs mobilières en France (1897). Discussions a lire : S. E. P. : De la différence de valeur entre
la propriété rurale et la propriété mobilière {A. S. E. P. 1859); — Y a-t-il lieu de prendre des mesures pour restreindre ou empêcher
le placement des capitaux en valeurs mobilières étrangères?
Valeurs mobilières (Impôts qui frappent les). — Ces droits sont ceux de timbre et de transmission, la taxe sur le revenu, l'impôt sur les opérations de Bourse. En 1896, l'ensemble de ces droits s'est élevé exactement à 158 659 000 francs.
En 1854, l'ensemble des impôts qui frappaient les valeurs mobilières s'élevait à 800 000 francs; — en 1860, à 9 600000 francs; — en 1869, à 22 millions; — en 1875, à 72 600 000 francs ; — en 1885, à 105 millions; — en 1896, à 159 millions!
On entend répéter souvent que les valeurs mobilières payent seulement 4 pour 100 de leur revenu. C'est une erreur qu'il est facile de rectifier par quelques exemples.
Une obligation de chemins de fer 5 pour 100. au taux nominal de 500 francs, cotée -480 francs, rapportant brut 15 francs d'intérêts par an, paye à l'État annuellement les taxes suivantes :
Droit de timbre par abonnement. 0 fr. 00 p. 100 sur le montant nominal du titre (loi du 5 juin 1850). 0 50
Droit de transmission de 0 fr. 20 p. 100 sur la valeur réelle, -480 francs environ (loi du 25 juin 1857). 0 90
Impôt de 4 p. 100 sur un revenu de 15 francs (lois des 29 juin 1872 et 26 décembre 1890). ... 0 60 Total OÔ
Par rapport à 15 francs de revenu, 1 fr. 86 représente déjà 12. -40 pour K>0. Mais, à ces taxes annuelles, il convient d'ajouter les taxes éventuelles d'enregistrement et de timbre, en cas de mutation entre-vifs ou par décès.
D'après les observations présentées en 1884 par la Direction générale de l'enregistrement sur le projet Ballue, les impôts ordinaires de donation et de succession, perçus à des époques variables, représentent une charge annuelle de 25 centimes par obligation de chemins de fer au porteur. En ajoutant ces 25 centimes aux 1 fr. 86 précédents, le total de 2 fr. 09 représente le poids d'impôt annuel prélevé sur les 15 francs de revenu des obligations 5 pour 100 de chemins de fer, lequel, rapproché desdits 1 5 francs, aboutit à un taux d'imposition de 1 5.95 pour 1 00. presque 14 pour 100.
Les mêmes calculs appliqués aux obligations de chemins de fer 2 1/2 pour 100 récemment créées, et cotées environ 460 francs, aboutissent à un taux d'imposition de 15.60 pour 100.
Pour diverses obligations de la Ville de Paris, le taux
d'imposition représente plus de 15 pour 100. Ce taux d'impôt dépasse 12 et 15 pour 100 pour les actions de sociétés de crédit, valeurs industrielles, compagnies de chemins de fer et autres. Ce n'est pas tout : les valeurs mobilières se trouvent le plus souvent surchargées de taxes immobilières. Une société qui émet des actions et des obligations paye tous les droits mobiliers qui lui incombent; elle n'en acquitte pas moins les impôts afférents à son industrie. Il en résulte de véritables doubles emplois qui augmentent considérablement les impôts qui frappent les valeurs mobilières.
Le poids des impôts, d'une part, les conversions successives de valeurs en titres nouveaux donnant un intérêt moins élevé, les pertes subies sur de nombreux placements, d'autre part, ont singulièrement diminué la situation du rentier. Il faut prendre garde de surcharger cette épargne, qui est une des plus grandes forces de notre pays.
— « Quand on parle des impôts qui frappent les valeurs mobilières, on ne considère que ceux qui frappent les titres, c'est-à-dire encore une fois, le principe de l'association des capitaux et leur mobilisation sous forme d'actions et d'obligations. Mais les impôts que paye l'être social pour le compte de la collectivité et qui — nous l'avons démontré — diminuent le revenu de chaque associé aussi sûrement que les impôts qui frappent les titres, ces impôts, on n'en tenait pas compte jusqu'alors, et cependant ce sont bien là des charges qui atteignent directement l'actionnaire de la société anonyme.
« Avons-nous besoin d'ajouter que tous nos calculs ont été faits d'après les chiffres officiels des compagnies, publiés dans leurs rapports annuels ou communiqués directement par elles?
« On peut les résumer dans le tableau suivant :
a Impôt sur le revenu d'une action :
« De la Compagnie d'assurances générales sur la vie, 23.40 pour 100;
« De la Compagnie des entrepôts et magasins généraux de Paris, 27 pour 100 ;
« De la Société générale, 51 pour 100;
« De la Compagnie parisienne du gaz, 52 pour 100;
« De la Compagnie des chemins de fer du Nord, 50 ou 40 pour 100;
« Delà Compagnie des Voitures à Paris. 47.90 pour 100;
« De la Société la Rente foncière, 71 pour 100;
« De la Compagnie des Omnibus à Paris, 77 pour 100;
« A rappeler :
« L'impôt sur le revenu agricole, 18.1/2 pour 100, d'après notre méthode et 17.24 ou 17.27 pour 100, d'après les calculs de l'honorable M. Méline. »
(E. Manchez, Les charges comparées de la propriété agricole et de la propriété mobilière. — Le Temps, Paris, 1897.)
Ouvrages ou études a consulter : R. Stourm. les Systèmes généraux d'impôts (Paris, 1893, Guillaumin et Cie. édit.). M. R. Stourm a consacré une étude magistrale, chap. xvm. p. 530 et suivantes, aux charges comparées des valeurs foncières et mobilières: — D. Zolla, les Questions agricoles d'hier et d'aujourd'hui; 2e série (Alcan, édit., 1895), chap. vm. L'Agriculture et l'Impôt, notamment le chapitre consacré aux charges fiscales de la propriété rurale: — Procès-verbaux de la Commission extraparlementaire de l'impôt sur les revenus, constituée par M. R. Poincaré, ministre des finances, 1896; — M. Jobit, Le régime fiscal des valeurs mobilières étrangères (Traité technique, 1890); — Léon Salcfranque, Le régime fiscal des valeurs mobilières (Imp. nationale, 1898); — Alfred Neymarck, Statistique des valeurs mobilières (Observation au Congrès des Sociétés savantes. 1898 (Voir aussi Statistique).
Discussions a lire : S. E. P. : Si la hausse des valeurs de bourse est un signe de l'accroissement de la richesse publique {A. S. E. P. 1854).
Valeurs officielles. — Valeurs actuelles. —
En termes de douanes on désigne sous le nom de valeurs officielles, les prix approximatifs attribués provisoi-
rement aux marchandises à l'entrée et à la sortie pour la confection des tableaux. On appelle valeurs actuelles des prix plus exacts arrêtés ultérieurement pour rectifier cette appréciation hâtive.
Valeurs successorales. — Sommes annuellement taxées sur les meubles et immeubles lors des successions et donations. L'annuité successorale, augmentée des donations, est, suivant l'expression de M. de Foville, comme l'image réduite, la réduction proportionnelle de la masse totale des fortunes privées.
Ouvrages ou études a consulter : A. de Foville, La France économique, 1890, A. Colin et Cie édit., p. 314 et suiv. ; — Le Bulletin de statistique et de législation comparée du, Ministère des finances; — E. Levasseur, La population française, t. III, p. 84 et suiv. (M. E. Levasseur y publie un tableau intitulé : Hypothèse sur l'évaluation de la fortune de la France, depuis 1870 jusqu'à 1889, et dans lequel il indique, entre autres indices, la valeur du capital des successions avec les donations); — Léon Salefranque, Le régime fiscal des successions en France et dans les principaux pays de l'Europe (1895); et Le régime fiscal des successions dans les pays extra-européens (1896).
Discussions a lire : S. E. P. : De l'impôt sur les successions {A. S. E. P. 1851).
Vauban(La Dîme royale). — Vauban voulait remplacer des impositions onéreuses ou abusives par d'autres impôts moins à charge aux peuples, plus équitablement répartis. Il demandait la réforme des tailles, aides et douanes provinciales qui devaient faire place à une contribution unique du dixième, au maximum, du revenu en nature de toutes les terres et du revenu en argent de tous les autres biens, tels que maisons, usines, rentes sur particuliers et sur l'État, gages, provisions, traitements, salaires, profits d'offices et profits industriels. Il demandait la réforme de l'impôt du sel et son remplacement par un impôt général dans sa quotité et uniforme dans sa perception, pour toutes les provinces et toutes les classes des citoyens.
La Dîme royale enseignait encore que le souverain devait égale protection à tous ses sujets; que le travail est le principe de toute richesse et l'agriculture le travail par excellence ; que l'impôt devait frapper, avec une égalité proportionnelle, sérieuse, les revenus de toute nature qui existent dans l'État; qu'il faut en simplifier les éléments pour réduire les frais de perception au taux le plus bas possible ; qu'il faut éviter les affaires extraordinaires, c'est-à-dire les emprunts: que toutes les entraves apportées au commerce, à l'industrie, sont des plus nuisibles à un pays, tandis que la liberté est un bien : que le véritable soutien de l'État est ce même peuple qu'on accable et qu'on méprise.
— « Vauban a été souvent loué dans les Académies. En 1707, presque au moment de ses funérailles, Fontenelle faisait son éloge devant l'Académie des sciences, dont il avait été membre honoraire. En 1784, l'Académie de Dijon, celle qui avait fourni à Jean-Jacques Rousseau l'occasion de ses débuts retentissants, couronnait un éloge de Vauban écrit par Lazare Carnot. En 1785, l'Académie française ouvrait un concours sur le même sujet. Elle l'a repris en 1870. L'Académie des sciences morales a trouvé que le sujet n'était pas épuisé.
« On ne saurait trop mettre en relief cette grande et belle figure. Vauban est célèbre par ses éminents mérites dïngénieur militaire, par la révolution qu'il a introduite dans la construction des places fortes, par ses nombreux succès dans les sièges; il est célèbre aussi par sa disgrâce à la suite de la publication de la Dîme royale, dans laquelle il demandait une réforme complète de l'assiette des impôts. C'est pour l'auteur de ce livre que Saint- Simon a inventé le mot de « patriote » ou du moins qu'il en a fait un titre.
« Pouvons-nous ne pas rappeler, si connue qu'elle soit, cette peinture du caractère de Vauban par Saint-Simon :
Peut-être le plus honnête homme et le plus vertueux de son siècle et, avec la plus grande réputation du plus savant homme dans l'art des sièges et de la fortification, le plus simple, le plus vrai, et le plus modeste.... le plus avare ménager de la vie des hommes avec une valeur qui prenait tout sur soi et donnait tout aux autres. » Et pour augmenter le prix de ces louanges, en montrant qu'il n'hésite pas à médire quand la passion l'emporte, il ajoute : « Il est inconcevable qu'avec tant de droiture et de franchise, incapable de se prêter à rien de faux ni de mauvais, il ait pu gagner au point qu'il fit l'amitié et la confiance de Louvois et du roi. »
& En demandant une nouvelle étude sur Vauban, l'Académie des sciences morales et politiques s'était placée, comme il convenait, à un point de vue restreint. Elle laissait de côté l'ingénieur militaire et même l'ingénieur civil, moins connu, non moins remarquable que l'autre, qui a consacré aussi son activité, ses lumières, son coup d'ceil pénétrant à nos canaux de navigation et à nos ports maritimes. C'était la valeur des travaux économiques de Vauban qu'elle entendait faire étudier d'une manière approfondie.
« Ce qu'il faut louer d'abord dans les travaux économiques de Vauban, c'est le sentiment élevé qui les a inspirés, c'est le soin avec lequel il les a préparés.
« Dans ses voyages à travers la France pour inspecter les places fortes de toutes les frontières et les ports, il a constamment pris des notes sur l'état de l'agriculture et de l'industrie, il s'est enquis et du degré et des causes de la misère qu'il constatait partout et qui le touchait profondément. Il a commencé par être un excellent statisticien.
« Toutes ses observations sur ces graves sujets, il les a consignées dans plusieurs mémoires spéciaux et dans un manuscrit composé de douze volumes in-folio, dont une partie a été publiée longtemps après sa mort et qu'il
a appelé Mes Oisivetés. Quel travailleur que celui qui avait des oisivetés pareilles ! Sa Dîme royale était la condensation des idées qu'il s'était formées par sa longue et patiente étude des faits, par ses réflexions sur les moyens de concilier la fortune du roi et de la France avec l'amélioration du sort du peuple. » (Aucoc, président de l'Académie des sciences morales et politiques, Discours à la séance publique annuelle du 28 novembre 1895, J. 0. 29 novembre.)
Ouvrages ou études a consulter : J. E. Horn, L'Économie politique avant les Physiocrates (1867, Guillaumin. édit.), ch. xm; — Vauban et Boisrjuillebcrt. p. 293 et suiv. ; — Alfred Ncymarck, Turgot et ses doctrines, t. I, 2° partie; Doctrines économiques et sociales, p. 235 et 2311: — Comte de Butenval, Vauban, la Dîme royale el l'impôt sur le revenu. (J. É. mars 1802, p. 457 et suiv.): — Vauban (édit. Guillaumin, 1851, p. 68 et 09).
Vélocipèdes (Taxe sur les). — La taxe sur les vélocipèdes a été établie par la loi du 28 avril 1895 et remaniée par celle du 15 avril 1898.
. La taxe porte non seulement sur les vélocipèdes proprement dits (monocycles, bicycles, bicyclettes, tricycles, tandems, etc.), mais sur tous les appareils ou machines susceptibles d'être rangés dans la catégorie des vélocipèdes, quel que soit le nombre des roues ou des places que présentent ces appareils, qu'ils circulent isolément ou qu'ils soient attachés à des caisses, boîtes, véhicules, etc., et quel que soit le système employé pour les mettre en mouvement.
Sont seuls affranchis de la taxe : 1° Les vélocipèdes possédés par les marchands et exclusivement destinés à la vente; 2° Ceux qui sont possédés en conformité de règlements militaires ou administratifs.
Vénalité des charges. — Création et rente d'offices et d'emplois au profit du Roi.
Oi vrages ou études a CONSULTER : J. Brcsson, Histoire / cière de la France, Paris. 1829. t. I. Introduction, p. .">() el suiv.
(On lira dans ce chapitre une curieuse nomenclature des offices les plus vulgaires et les plus bizarres, créés par Louis XIV pour avoir de l'argent) ; — Depping, Correspondance administrative de Louis XIV (Paris, 1850-55, vol. III. Introd., p. xxi à xxm).
Vénalité des offices. — Vente ou affermage de charges diverses, créées sous l'Ancien régime pour procurer des ressources au Trésor royal. Les charges les plus bizarres avaient été créées. Il y avait des débâcleurs et boueurs; des langueyeurs décores; des officiers inspecteurs des veaux ; des visiteurs de beurre frais ; des essayeurs de fromage; etc. C'étaient là des officiers ministériels ou plutôt officiers du roi. Bien que la constitution des 5-14 septembre 1791 ait déclaré qu'il n'y a plus « ni vénalité, ni hérédité d'aucun office public, » nous avons encore d'autres privilèges distincts d'offices, énumérés par l'article 91 de la loi de finances du 28 avril 1816 : avocats à la Cour de Cassation, notaires, avoués, greffiers, huissiers, agents de change, commissairespriseurs.
— « Affermages de charges moyennant le payement d'une redevance annuelle.
« La finance, c'était le droit de présenter un successeur, droit né d'un abus et d'un empiétement, mais devenu imprescriptible, et constituant la partie vénale et héréditaire de l'office.
« \J office, c'est la fonction publique, la délégation de l'autorité qui ne pouvait être conférée que par le roi ou par le seigneur. Deux actes étaient en effet nécessaires dans la transmission des offices. L'un constatait l'aliénation de la finance, contrat privé qui n'était soumis à aucun contrôle et qui n'acquérait de valeur qu'autant que l'autre acte, appelé ad resignandum, était validé par l'acquiescement du roi à la nomination de l'acheteur.
« Comme palliatif, afin d'éviter que les offices de judicature ne fussent exploités avec trop d'âpreté, des régis-
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très spéciaux tenus à la chancellerie déterminaient le prix des charges.
« Mais cette façon de se procurer des ressources était beaucoup trop commode pour que le pouvoir royal n'en usât pas dans une large mesure. A chaque embarras financier, le roi vendait des charges et, quand il n'y en avait plus, on créait des offices.
« La vénalité s'étendit même aux charges militaires, et le premier venu pouvait, moyennant finances, acheter un office de colonel, ou s'anoblir en se procurant une charge qui conférait la noblesse. Elle s'étendit à tout, et n'est-ce pas Desmarets qui répondit à ce monarque, qui s'étonnait que tant d'offices et tant de charges, même des plus baroques, pussent trouver acquéreur : « Quand Votre Majesté crée une charge, Dieu crée en même temps un sot pour l'acheter. .'
■ Non seulement toutes les charges étaient devenues vénales, mais un grand nombre d'entre elles étaient pour vues de plusieurs titulaires qui exerçaient une année sur l'autre; il y eut des offices alternatifs, triennaux et quatriennaux. Aussi, vives furent les réclamations, nombreuses les critiques contre ce mode d'opérer. (Ch. Fontaine, V" Vénalité des offices D. Fi
Ouvrages ou études a consulter : Louis Theureau. Étude »ur V abolition de la vénalité des offices (Guillaumin et Cie. édit. lNl "•* . — Voir Vénalité des charges.
Vendre et acheter. — « Les peuples industrieux ne doivent pas plus craindre de manquer de subsistances, quand elles existent et qu'ils ont de quoi les payer, que les peuples agricoles ne doivent craindre de ne pas trouver le débit de leurs productions, quand elles sont nécessaires à des peuples qui ont de quoi les payer. Le besoin de vendre est égal à celui d'acheter, et le vendeur et l'acheteur peuvent s'en reposer avec confiance ur ce garant inviolable et incorruptible de leurs intérêts
réciproques. » (Ch. Ganilh, Théorie de V Économie politique. Libraire Deterville, Paris, 1815, p. 525.)
(Voir dans Turgot la lettre qu'il adressa à l'abbé Terray en 1775 à propos de la marque des fers. « Les marchands de chaque espèce qui oppriment comme vendeurs sont opprimés comme acheteurs. » — Voir notre ouvrage Turgot et ses doctrines, t. I, p. iQ& et suiv.)
Vices héréditaires. — « Il en est des vices et des déformations morales comme des vices et des déformations physiques : ils se transmettent par l'hérédité et ne se guérissent que par une médication et des soins héréditaires. » (G. de Molinari, Le Monde économique, Guillaumin et Gie. édit., 1888.)
Virement. — Transfert de sommes ou valeurs au crédit d'un compte, ou au crédit d'un autre compte, par une simple passation d'écritures.
Les virements de comptes courants dans les Banques évitent de retirer des capitaux d'un compte pour le transporter à un autre compte. C'est un instrument d'échange. La Banque de France fait gratuitement près de 50 milliards de ces virements, par an : le virement d'un compte à un autre est un débit donné à un compte créditeur, et un crédit donné de pareille somme à un compte débiteur.
En matière budgétaire, on appelle virement le transport à un autre compte des crédits restés libres en fin d'exercice sur un chapitre.
Le pouvoir législatif a seul le droit d'autoriser un virement.
Warrant. — Récépissé constatant l'existence dans des docks ou entrepôts d'une quantité déterminée de telle ou toile marchandise restant à la disposition du porteur. Cette sorte de certificat non seulement spécifie la quantité, la qualité et le poids de cette marchandise, mais porte aussi les numéros ou marques des ballots ainsi que ceux des échantillons dont il a été fait dépôt dans un endroit déterminé.
Ce récépissé ou ivarront se transmet par endossement et se négocie comme une valeur de commerce.
Le Journal officiel du L2<> juillet 1898 a publié la loi relative au warrantage des produits agricoles.
Aux termes de ce projet de loi, tout agriculteur pourrait emprunter sur les produits agricoles ou industriels provenant de son exploitation et énumérés ci-dessous, et en conservant la garde de ceux-ci dans les bâtiments ou sur les terres de cette exploitation. — Les produits sur lesquels un warrant pourrait être créé sont les suivants : céréales en gerbes ou battues; légumes secs, fruits séchés et fécules; matières textiles, animales ou végétales; graines oléagineuses, graines à ensemencer: vins, cidres, eaux-de-vie et alcools de nature diverse: cocons secs et cocons ayant servi au grainage; bois exploités, résines el écorces à tan; fromages, miels et cires, huiles végétales; sel marin. — Le produit agricole warranté resterait, jusqu'au remboursement des sommes avancées, le gage du porteur du warrant. — Le cultivateur demeurerait responsable de la marchandise confiée à ses soins et à sa garde sans indemnité.
Zollverein. — Union douanière des Étals allemands dont la formation remonte à 1854 et dont les liens se sont depuis graduellement resserrés. La création du Zollverein, le développement qu'il acquit, ne contribuèrent pas peu à répandre en Allemagne l'esprit d'unité et à préparer la fusion politique qui s'est depuis réalisée. C'est certainement l'association commerciale qui a, en grande partie, préparé la constitution de l'empire allemand.
Zones. — On désigne ainsi, en termes de douanes, certains points déterminés de nos frontières. Il est des produits frappés de droits différentiels qui varient suivant que l'importation a lieu par tel ou tel point, par telle ou telle zone.
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Capital, Économie politique, Étal (Responsabilité de l'j, État (Rôle de 1'), Homme. Liberté du travail. Luxe, Méline, Monnaie, Paix et guerre. Principes économiques, Salaire.
Passy (Hippolyte), De la puissance productive des différents modes de culture : Voy. Culture (Grande, moyenne et petite).
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Raffalovich (Arthur), Accaparement (D. E. P.) : eodem verbo.
— Agent de change (D. E. P.) :
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Voy. Statistique judiciaire.
— La statistique judiciaire internationale : Voy. Statistique judiciaire.
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Déclaration des droits de l'homme : Voy. Subsistance du peuple (La).
Dictionnaire d'Économie politique : Voy. Économie politique (Méthode à suivre dans l'étude de 1'). — Divers.
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The Science of Money : Voy.
Monnaie (Yitcsse de la circulation de la).
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37 247. — Paris. Imprimerie Lahobe, rue de Fleuras, o.
Armand COLIN & Cle, Editeurs, Paris.
La Fortune privée à travers sept
Siècles, par M. le Vicomte G. d'Avenel. 1 vol. in-18 jésus, broché 4 »
Cette étude d'histoire sociale et économique résume et rend accessibles à tous les résultats des grands travaux dont l'auteur poursuit la publication. Elle dégage de tout appareil scientifique les découvertes historiques dont doivent désormais tenir compte tous ceux qu'intéressent les questions relatives à la propriété, aux salaires, aux denrées, aux prix de toutes choses.
Entre les passions qui se déchaînent sous nos yeux et les multiples conflits qui dorment aujourd'hui dans la poussière, presque dans le rebut des archives, M. Georges d'Avenel a rétabli le lien de continuité. Son but est double : remettre en lumière les côtés les plus obscurs et peut-être les plus intéressants de notre vie ancienne; projeter cette même lumière sur les problèmes sociaux d'aujourd'hui.
Alfred Rambaud. (R»rue bleue.)
Le Mécanisme de la Vie moderne,
par M. le Vicomte G. d'Avenel.
Sous ce titre, le Mécanisme de la Vie moderne, M. d'Avenel expose au public les résultats de ce qu'il appelle « un voyage d'exploration à travers les organes compliqués de l'existence actuelle •>. Les études de l'éminent écrivain, pleines de révélations curieuses et de vues nouvelles, dissimulent avec soin la substructure solide des documents et des statistiques sous une forme littéraire qui en rend la lecture attachante.
/re série. Les magasins de nouveautés. — L'industrie du fer. — Les magasins d'alimentation. — Les établissements de crédit. — Le travail des vins.
2e série. Papier. — Éclairage. — Compagnies de navigation. — Soie. — Assurances sur la vie.
Chaque série, un volume in-18 jésus, broché. 4 » N° 353.
Armand COLIN et C", Editeurs, Paris.
Le Développement de la Constitution et de la Société politique en
Angleterre, par M. E. Bootmy, membre de l'Inslitut, directeur de l'École libre des sciences politiques. 1 vol. in-18 jésus (nouvelle édition, mise à jour , broché 3 50
M. Boutmy s'est proposé d'étudier dans ses grandes lignes l'histoire des institutions politiques anglaises, généralement fort mal connue en France. Dans une suite de chapitres très clairs et très précis, l'auteur nous fait assister aux diverses phases de l'évolution qui s'est opérée en Angleterre, depuis la conquête de ce pays par les Normands jusqu'à nos jours. Nulle part le présent ne se rattache davantage au passé que chez nos voisins d'outre - Manche . L'Angleterre politique moderne s'est constituée dans ses éléments essentiels du xi8 au xive siècle. La féodalité disparait de bonne heure pour faire place à la gentry, qui périt à son tour pour avoir voulu aller trop loin. La démocratie s'est levée contre ses dominateurs, et ses progrès, de plus en plus sensibles depuis un siècle, amèneront dans un temps très rapproché un déplacement radical des bases du pouvoir politique en Angleterre.
Études de Droit constitutionnel {France,
Angleterre, États-Unis), par M. E. Boutmy. 1 vol. in-18 jésus, broché 3 50
Dans cet ouvrage, dont le titre pourrait tromper au premier abord, M. Boutmy a fait avant tout œuvre d'historien. C'est ce qui fait l'intérêt de ces magistrales études. Dans la première, l'auteur nous montre l'originalité profonde de la Constitution anglaise qui ne repose pas comme la nôtre sur un texte précis, et dans laquelle la tradition joue un rôle prépondérant. La seconde étude est consacrée à la constitution des Ltats-Unis. Enfin, un troisième chapitre, suggéré par le rapprochement des deux morceaux qui le précèdent, en forme en quelque mesure la conclusion. Par une comparaison plus serrée et plus suivie avec la France, M. Boutmy fait ressortir dans cette dernière étude les différences, non seulement de forme et de structure, mais d'essence et de genre qui existent entre la Constitution des États-Unis et les nôtres.
Armand COLIN & Cle, Editeurs, Paris.
La Synergie sociale, par m. Henri mazel.
1 vol. in-18 jésus, broché 4 »
La Synergie sociale, c'est le groupement et l'harmonie des énergies individuelles agissant de concert en vue du bien général.
Partant de cette donnée, M. H. Mazel recherche dans le passé, le présent et l'avenir, quelle est la valeur morale des peuples civilisés, d'après leurs institutions et d'après leurs conceptions. Les peuples anciens passés en revue, l'auteur, après avoir examiné l'œuvre et les conséquences de la Révolution, aborde l'étude de la France actuelle, qu'il trouve emprisonnée et immobilisée dans les mailles de ses préjugés, de son éducation et de ses charges sociales. La France peut cependant, dit-il, sortir victorieuse de l'épreuve en favorisant l'expansion, la responsabilité, l'initiative individuelles, au lieu de les entraver et de les décourager; aussi fait-il appel, pour les temps prochains, à toutes les sources d'énergie.
(Journal des Débats.)
L'Économie de l'effort, par m. Yves
Guyot. 1 vol. in-18 jésus, broché 4 »
Cet ouvrage devrait être dans toutes les mains. La majorité des électeurs ignore encore aujourd'hui presque complètement l'économie politique; de là des élections déconcertantes de gens incapables. Le livre de M. Yves Guyot serait pour ces électeurs la lumière dans les ténèbres et leur montrerait leurs errements actuels. Ceux qui pensent que la science économique doit être nécessairement aride et hérissée de difficultés trouveraient dans cet ouvrage la preuve du contraire.
L'Économie de l'effort est un vrai régal pour les amateurs de limpidité et de précision. Toute l'évolution économique, depuis l'époque barbare, où la guerre était le moyen d'acquisition le plus répandu, jusqu'aux temps modernes qui ont formulé les meilleures lois de l'échange, est expliquée si clairement que la lecture de cet ouvrage, loin d'être pénible, est agréable et reposante pour l'esprit.
(Indépendance belge.) N° 3od.
Armand COLIN & Cie, Editeurs, Paris.
Histoire des doctrines économiques,
par M. A. Espinas, professeur à l'Université de Bordeaux, chargé du cours d'histoire d'économie sociale à l'Université de Paris. 1 vol. in-18 Jésus, br. 3 50
L'originalité de ce petit livre est d'abord dans sa brièveté même. Ni trop « de noms propres », ni trop de faits, ni trop « d'extraits », comme clans la plupart des livres de ce genre, mais la philosophie des faits, et un effort d'autant plus heureux qu'il est moins apparent pour les montrer comme s'engendrant les uns les autres. C'est justement ce qui nous manquait. L'histoire des doctrines économiques n'avait guère été traitée que par des économistes, et ce que l'on trouvera dans leurs livres, H. Espinas n'a pas cru devoir le faire entrer dans le sien. Mais il y a aussi une philosophie de l'économie politique, qu'un philosophe était seul capable d'y voir et d'en dégager, et c'est à quoi s'est appliqué l'auteur.
(Revue des Deux Mondes.)
Enfants révoltés et parents coupables. Étude sur la désorganisation de la famille et ses conséquences sociales, par M. Georges Bonjean'. 1 vol. in-18 jésus, broché 4 »
M. Bonjean, qui était chargé naguère de statuer sur les demandes d'internement dans les maisons de correction, nous donne le résumé de ses impressions personnelles. Il le fait en moraliste et en philosophe, sans se départir cependant de cette apparente impassibilité devant les faits qui caractérise l'âme du vrai magistrat. Toutes les catégories de l'enfer parisien déûlent dans les procès-verbaux relatés en ces quatre cents pages qui nous présentent ce qu'on pourrait appeler le kaléidoscope du mal.
La conclusion de M. Bonjean est que le relâchement du lien familial livre l'enfant sans défense à ses instincts et à ses passions précoces. Les lois modernes devraient donc entraver par tous les moyens possibles la désorganisation de la famille.
(Le Figaro.) N° 356
Armand COLIN & C'% Editeurs, Paris.
Les Nouvelles Sociétés anglosaxonnes, Australie et Nouvelle-Zélande, Afrique australe, par M. Pierre Leroy-Beaulieu. 1 vol. in-18 jésus, broché 4 »
M. Pierre Leroy-Beaulieu a fait le tour du monde en homme qui sait voir et regarder. Il a donné un volume d'observations judicieuses et précises. Le lecteur le suit avec agrément, avec
confiance et avec intérêt Son aversion pour le socialisme
ne l'empêche pas d'en décrire le fonctionnement en Australie, sans déclamation ni pessimisme outré; son admiration poulie développement du Cap sous l'administration de M. Cecil Rhodes ne le gène en rien pour juger le ministre et la situation des Anglais dans l'Afrique centrale Quelques pages
importantes sur la question de la « Grealer-Britain » et sur l'avenir de l'empire colonial anglais terminent cet ouvrage, qui est un bon livre d'histoire et de géographie, au sens le plus large de ce terme.
{Revue historique.)
Le Trade-Unionisme en Angleterre,
par M. Paul de Rousiers (Bibliothèque du Musée Social). 1 vol. in-18 jésus, broché 4 »
Les causes et les résultats du grand succès du Trade- Unionisme anglais sont portés à notre connaissance par un livre dû à l'initiative méritoire du Musée social de Paris et qui a pour auteur M. Paul de Rousiers, déjà connu avantageusement par sa Vie américaine et sa Question ouvrière en Angleterre. Cet ouvrage consigne les résultats d'une enquête détaillée sur le Trade-Unionisme faite en Angleterre, en 189b, par MM. de Rousiers, de Carbonnel, Festy, Fleury et Wilhelm. Tout l'ouvrage donne l'impression de la réalité vivante. C'est un défilé de témoins, que les réflexions de l'auteur interrompent le moins possible. Nombre de faits auront pour le lecteur la saveur de l'inédit. Les conclusions que l'auteur dégage de sa vaste enquête sont de nature à intéresser quiconque s'occupe des questions ouvrières.
{Gazette de Lausanne.) N° 357.
Armand COLIN & C', Editeurs, Paris.
Pour l'impôt progressif, parM.GooEFitoY
Cavaignac, docteur es lettres, député. 1 vol. in-18 jésus, broché 3 »
On trouvera dans cet ouvrage les ruions substantielles qui militent en faveur de la progression appliquée à nos contributions directes. L'auteur a voulu surtout que ceux à qui cette transformation peut imposer quelques sacrifices y trouvassent quelques raisons de penser qu'il s'agit ici non point d'une entreprise violente sur la propriété, mais d'une concession très limitée, très modérée et très opportune. 11 pense que les conservateurs auraient peut-être quelque intérêt à ne pas envisager toute innovation comme une aventure, à ne pas vouloir que nous demeurions le peuple le plus incapable de reformes prudentes, à ne pas considérer comme une entreprise collectiviste l'essai d'un système qui a déjà été accepté non seulement par la démocratie suisse, mais par les gouvernements de plusieurs pays monarchiques.
La République démocratique, la politique intérieure, extérieure et coloniale de la France, par M. J.-L. de Lanessan, ancien gouverneur général de l'Indo-Chine. 1 vol. in-18 jésus, broché. . . 4 »
Clair et méthodique comme se~ aines, co nouveau livre de M. de Lanessan s'appuie sur la longue expérience parlementaire et administrative de son auteur. Il débute par un exposé rapide du sort qu'a subi, en France, le principe de la souveraineté nationale. Puis l'auteur analyse, avec une grande précision, les résultats, tant favorables que défavorables, produits par la Constitution de 1875, et il examine les moyens pratiques de réformer les mœurs parlementaires et gouvernementales, pour aboutir à plus de liberté dans les lois avec plus de stabilité et d'autorité dans le gouvernement, et à un exercice direct plus étendu de la souveraineté nationale par le peuple lui-même. Le livre se termine par un résumé des réformes immédiatement réalisables.
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